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Conformément à la résolution 42/71 de l'Assemblée générale, en date du
4 décembre 1987, j'ai l'honneur de vous adresser ci-joint le rapport à
l'Assemblée générale du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux. Ce rapport porte sur les travaux du Comité
spécial pour l'année 1988.

(Signé) Tesfaye TADESSE

Son Excellence
Monsieur Javier pérez de Cuéllar
Secrétaire général de l'Organisation

des Nations Unies
New York

Le 15 septembre 1988

Le Président du Comit~spécial chargé
d'étudier la situation en ce gui
concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux,

LETTRE D'ENVOI

Monsieur le Secrétaire général,

1
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CHAPITRE PREMIER*

CREATION, ORGANISATION ET .~CTIVITES DU COMITE SPECIAL

A. Création du Comité spécial

1. Le Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
l'apr,::ication de la Déclaration sur l'octroi deI' indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux a été créé par l'Assemblée géuérale en application de sa
résolution 1654 (XVI) du 27 novembre 1961. Le Comité a été prié d'étudi~r

l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, figurant dans la résolution 1514 (XV) de l'AssemL.Lée, en
date du 14 décembre 1960, et de formuler des suggestions et des
recommandations quant aux progrès réalisés et à la mesure dans laquelle la
Déclaration était mise en oeuvre.

2. A sa dix-septième session, après avoir examiné le rapport du Comité
spécial 1/, l'Assemblée générale a adopté la résolution 1810 (XVII) du
17 décembre 1952, par laquelle elle a élargi la composition du Comité spécial
en y adjoign&nt sept nouveaux membres., et a invité le Comité spécial "à
continuer de rechercher les voies et moyens les mieux appropriés en vue de
l'application rapide et intégrale de la Déclaration à tous les territoires qui
n'ont pas encore accédé à l'indépendance".

3. A la même session, dans sa résolution 1805 (XVII) du 14 décembre 1962 sur
la question du Sud-Ouest africain, l'Assemblée générale a prié le Comité
spécial de s'acquitter mutatis mutandis des tâches assignées all Comité spécial
pour le Sud-Ouest africain par la résolutipn 1702 (XVI) du 19 décembre 1961.
Par sa résolution 1806 (XVII) du 14 décembre 1962, l'Assemblée a décidé de
dissoudre le Comité spécial pour le Sud-Ouest africain.

4. A sa dix-huitième session, l'Assemblée générale, par sa résolution
1970 (XVIII) du 16 décembre 1963, a décidé de dissoudre le Comité des
renseignements relatifs aux territoires non autonomes et a p~ié le Comité
spécial d'étudier les renseignements visés à l'alinéa ~ de l'Article 73 de la
Charte des Nations Unies. Elle a également prié le Comité spécial de tenir
pleinement compte de ces renseignements lors de l'examen de la situation 'en ce
qui concerne l'application de la Déclaration dans chacun des territoires non
autonomes, ainsi que d'entreprendre toute étude spéciale et d~établir.tout

rapport spécial qu'il jugerait nécessaire.

5. A la même session, et à chacune des sessions suivantes, après avoir
examiné le rapport du Comité spécial §./, l'Assemblée générale a adopté une
résolution reconduisant le mandat du Comité.

6. A l'occasion des dixième, vingtième et vingt~cinquième anniversaires de
l'adoption de la Déclaration sur l'octroi de l'ip.dépendance .aux pays etaux
peuples coloniaux, l'Assemblée géné.rale, en approuvant les rapports du Comité
spécial à ce sujet, a adopté les résolutions 2621 (~l) du 12 octobre1Q70,
35/118 du Il décembre 1980 et 40/56 du 2 décembre 1985, ~ontenant une sêrie d~

recommandations visant à faciliter la prompte application de la Déclaration.

* Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie 1).
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7. A sa quarante-deuxième session, après avoir examiné le rapport du Comité
spécial ~/, i'Assembléè générale a adopté la résolution 42/71 du
4 décembre i987, dans laquelle il est dit notamment que l'Assemblée

..
5. Approuve le rapport que le Comité spécial chargé d'étudier la

situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux a établi sur ses
travaux de 1987, y compris le programme de travail envisagé pour 1988 il;

12. Prie le Comité spécial de continuer à rechercher les moyens
d'assurer l'application immédiate et intégrale de la résolution 1514 (XV)
de l'Assemblée générale dans tous les territoires qui n'ont pas encore
accédé à l'indépendance et, en particulier:

a) De formuler des propositions précises pour l'élimination des
dernières manifestations du colonialisme et d'en rendre compte à
l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session;

b) De faire des suggestions concrètes pour aider le Conseil de
sécurit~ à étudier les mesures à prendre en vertu de la Charte en ce qui
concerne les faits nouveaux survenant dans les territoires coloniaux qui
risquent de menacer la paix et la sécurité internationales;

c) De continuel: à examiner la façon dont les Etats Membres
respectent la résolution 1514 (XV) et les autres résolutions concernant
la décolonisation, en particulier celles qui ont trait à la Namibie;

d) De continuer à accorder une attention particulière aux petits
territoires, notamment en y ~nvoyant des missions de visite chaque fois
qu'il le jugera utile, et de recmmnander à l'Assemblée générale les
mesures les plus appropriées à prendre pour permettre à leurs populations
d'exercer leur droit à l'autodétermination et à l'indépendance;

e) De tout mettre en oeuvre pour obtenir l'appui des gouvernements
du monde entier, ainsi que des organisations nationales et
internationales qui s'intéressent particulièrement à la décolonisation,
en vue d'atteindre les objectifs de la Déclaration et d'appliquer les
résolutions pertinentes de l;Organisation des Nations Unies, notamment en
ce qui concerne le peuple opprimé de Namibie;

13. Demande aux puissances administrantes de continuer à aider le
Comité spécial à s'acquitter de son mandat et de permettre à des missions
de visite d'avoir accès aux territoires pour obtenir des renseignements
de première main et s'assurer des voeux et des aspirations de leurs
habitants."

8. A la même session, l'Assemblée générale a également adopté
24 résolutions, deux consensus et cinq décisions concernant des territoires
particuliers et d'autres questions figurant à l'ordre du jour du Comité
spécial, de même qu'un certain nombre d'autres résolutions touchant les
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travaux du comité, par lesqu~lles l'Assemblée a confié au Comité des tâches
particulières concernant ces territoires et ces questions. Ces décisions sont
énumérées ci-après.

1. Résolutions, consensus et décisions concernant
des territoires pgrticu1iers

a) Résolutions

Territoire

Namibie

Iles Falkland (Malvinas)

Sahara occident&l

Nouvelle-Calédonie

Anguilla

Montserrat

Iles Vierges britanniques

Iles Turques et Caïques

Tokélaou

Iles Caïmanes

Bermudes

Guam

Samoa américaines

Iles Vierges américaines

Territoire

Gibraltar
Pitcairn

Territoire

Namibie
Iles Falkland (Malvinas)
Sainte-Hélène

Numéro de la résolution

42114 A à E

42119

42178

42179

42180

42181

42182

42183

42184

42185

42186

42/87

42188

42189

b) ~onsensus

Numéro de la décision

421418
421419

c) Décisions

Numéro de 19 décision

421408
421410
421420

- 3 -

Dgte d'adoption

6 novembre 1987

17 novembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembrp. 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

4 décembre 1987

Date d'adoption

4 décembre .1987
4 décembre 1987

Date d' adoption

4 novembre 1987
11 novembre 1987
4 décembre 1987

......
f. '
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2. Résolutions concernant d'autres guestions

NumérQ ~
Ouestion la résolution Date d'adoption

Diffusion d'informations sur la décolonisation 42112 4 décembre 1981

Renseignements relatifs aux territoires non 42113 4 décembre 1981
autonomes, communiqués en vertu de l'alinéa ~

de l'Article 73 de la Charte des Nations Unies

Activités des intérêts étrangers, économiques 42114 ~ décembre 1981
et autres qui font obstacle à l'application de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux en Namibie
et dans tous les autres territoires se
trouvant sous domination coloniale, et aux
efforts tendant à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et~la discrimination raciale en
Afrique australe

Application de la Déclaration sur l'octroi de 42/75 4 décembre 1987
1 ~ndépendance aux pays et aux peuples
coloniaux par les institutions spécialisées ~t

les organismes internationaux associés à
l'Organisation des Nations Unies

Programme d'enseignement et de formation des 42/16 4 décembre 1981
Nations Unies pour l'Afrique australe

Moyens d'étude et de formation offerts par las 4211; 4 décembre 1981
Etats Membres aux habitants des territoires
non autonomes

3. Décision concernant d'autres guestions

Numéro de
~tiQn la décision

Activités militaires des puissances coloniales 42/411
et dispositions à caractère militaire prises
par elles dans les territoires sous leur
administration et qui pourraient entraver
l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux

Date d'adoption

4 décembre 1981

"'.'
~ .

9. A sa 3e séance plénière, le la septembre 1981, l'Assemblée générale, sur
la recommandation du bureau ~/, a décidé d'inscrire à l'ordre du jour
provisoire de sa quarante-troisième session la "Question du Timor oriental"
(décision 42/402).

- 4 -
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4. ~tE~ résolution~décisioDSgui présentent un intérêt
pour les travaux du Comité spécial

10. Les autres résolutions et décisions adoptées par l'Assemblée générale à
sa quarante-deuxième session qui présentaient un intérêt pour les travaux du
Comité spécial et dont celui-ci a tenu compte sont énumérées dans une note du
Secrétaire général sur l'organisation des travaux du Comité (A/ACol09/L.1646
et Add.l).

Il. Avant l'adoption de la résolution 42/71, par laquelle l'Assemblée a
approuvé les propositions figurant dans le rapport du Comité spécial
concernant le programme de travail envisagé du Comité pour 1988, et de la
résolution 42/72 du 4 décembre 1987, relative à la diffusion d'informations
sur la décolonisation, l'Assemblée générale avait été saisie d'un rapport de
la Cinquième Commission ayant trait aux incidences sur l~ budget-programme des
recommandations contenues dans ces résolutions ~/. Pour l'exameade cette
question, la Cinquième Commission s'était fondée sur l'état présenté à ce
sujet par le Secrétaire général (A/C.5/42/48) et sur la déclaration orale du
Président du Comité consultatif pour le~ questions administratives et
budgétaires (voir A/C.5/42/SR.49).

12. A sa 92e séance plénière, le 4 décembre 1987, l'Assemblée générale, se
fondant sur des communications sur la question reçues de la Suède 11 et de la
Norvège ~/, a autorisé (décision 42/309) la Norvège à remplacer la Suède au
Comité spécial, conformément à la pratique établie consistant à instaurer une
rotation entre les trois pays Dordiques, le Danemark, la Norvège et la Suède.

5. Composition du Comité spécial

13. Le 1er janvier 1988, le Comité spécial se compasait des 24 membres
suivants :

Afghanistan
Bulgarie
Chili
Chine
Congo
Côte d'Ivoire
CMa
Ethiopie
Fidji
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq

Mali
Norvège
RépMlique arabe syrienne
République-Unie de Tanzanie
Sierra Leone
Tchécoslovaquie
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Union des KépMliques socialistes

soviétiques
Venezuela
Yougoslavie

La liste des représentants qui ont assisté aux séances du Comité spécial
en 1988 figure dans les documents A/AC.l09/INF/26 et Corr.l et Add.l et 2.
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A la même séance, le Président a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.1329).

C. Organisation des travaux

M. Ahmad Farouk Arnouss (République arabe syrienne)

M. Tesfaye Tadesse (Ethiopie)

M. Oscar Oramas Oliva (Cuba)
M. Sverre J. Bergh Johansen (Norvège)
Mlle Tatiana Brosnakova (Tchécoslovaquie)

Vice-présidents

Rapporteur :

Président :

17. En adoptant les suggestions susmentionnées du Président, le Comité
spécial a également prié ses organes subsidiaires de se réunir dès que
possible pour organiser leurs programmes de travail respectifs pour l'année et
de mener à bien, outre l'examen des questions indiquées au paragraphe 18, les
tâches précises que l'Assemblée générale avait confiées au Comité spécial pour
ce qui est des questions qui leur étaient attribuées.

16. A sa 132ge séance, le 2 février, en adoptant les suggestions du Président
relatives à l'organisation des travaux (A/AC.109/L.1647), le Comité spécial a
décidé notamment de maintenir son groupe de travail, qui continuerait de
servir d'organe directeur, son Sous-Comité des pétitions, de l'information et
de l'assistance et son Sous-Comité des petits territoires.

B. Ouverture de la session de 1988 du Comité spécial et
élection du bureau

15. A la même séance, le Comité spécial a élu à l'unanimité les membres
ci-après du bureau

14. Le Secrétaire général s'est adressé au Comité spécial à sa séance
d'ouverture (132ge séance), tenue le 2 février 1988 (A/AC.I09/PV.1329).

18. Le Comité spécial a décidé en outre d'adopter les suggestions du
Président concernant la répartition et la procédure pour l'examen des
questions qui lui étaient confiées (A/AC.109/L.1647, par. 2 et 3).

20. A sa 1345e séance, le 16 août, sur la base des recommandations contenues
dans le 94ème rapport du Groupe de travail (A/AC.10r (_~)""9), le Comit{
spécial a pris de nouvelles décisions concernant l' ,:!:"'0èŒ~ iltion de seE ';:.ravaux,

19. Des déclarations concernant l'organisation des travaux ont été faites à
la 132ge séance, le 2 février, par le Président et par les représentants des
Etats suivants : Indonésie, Cuba, Norvège, Tchécoslovaquie, République arabe
syrienne et Tunisie (A/AC.109/PV.1329); aux 1331e et 1334e séances, les 1er
et 5 août respectivement, par le Président (A/AC.l09/PV.1331 et 1334); à la
1335e séance, le 8 août, par le représentant de l'Iraq et le Président
(A/AC.109/PV.1335); et à la 1336e séance, le même jour, par le Président
(A/AC.109/PV.1336).

;......
t .
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Représentation du Comité spécial

21. A la suite des consultations auxquelles il a procédé durant l'année par
l'intermédiaire de son bureau, le Comité spécial a pris des décisions
concernant sa représentation aux conférences et réunions ci~après :

a) Quarante-neuvième session ordinaire du Comité de coordination de
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) pour la libération de l'Afrique, à
Arusha (République-Unie de Tanzanie), en février 1988 (voir par. 105); .

b) Quarante-septième session ordinaire du Conseil des ministres de
l'OUA, à Addis-Abeba en février (voir par. 105);

c) Séance solennelle du Comité spécial contre l'apartheid pour célébrer
la Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale, à
New York en mars (voir par. 92);

d) Séminaire sur la responsabilité internationale concernant
l'indépendance de la Namibie, organisé par le Conseil des Nations Unies pour
la Namibie, à Istanbul en mars (voir par. 94);

e) Séminaire régional pour l'Europe sur "Les droits inaliénables du
peuple palestinien", organisé à Berlin en avril par le Comité pour l'e:B:ercice
des droits inaliénables du peuple palestinien (voir par. 98);

f) Quarante-huitième session ordinaire du Conseil des ministres de
l'OUA, à Addis-Abeba en mai (voir par. 105);

g) Vingt-cinquième anniversaire de l'OUA à Addis-Abeba, en mai (voir
par. 105);

h) Vingt-quatrième session ordinaire de l'Assemblée des chefs d'Etat et
de gouvernement de l'OUA, à Addis-Abeba, en mai (voir par. 105);

i) Réunion ministérielle extraordinaire du Bureau de coordination du
Mouvement des pays non alignés sur le désarmement, à La Havane, en mai (voir
par. 103);

j) Séminaire régional pour l'Amérique du Noo:d sur "Les droits
inaliénables du peuple palestinien", orga:J.isé à New York en juin par le Comité
pour l'exercice des droits inaliénables du peuple palestinien (voir par. 99);

lt) Colloque scientifique international sur "Le non-alignement, sa
doctrine et sa dynamique pour réaliser la vision d'un monde sans querre et
sans discrimination raciale", organisé sous les auspices de l'Institu~ indien
pour les études relatives au non-alignement, à New Delhi, en août (voir
par. 108);

lS

LUX.

1)

rapatriés
d'Etat et

Conférence internationale sur la situation tragique des réfugiés,
et personnes déplacées en Afrique australe, organisée par les chefs
de gouvernement de l'OUA, à Oslo, en août (voir par. 106);

m) Séance solennelle du Conseil des NationB Unies pour la Namibie à
New York en août pour marquer la Journée de la Namibie (voir par. 95);
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1330e à 1345e séances. du 1er au 16 août.

l32ge séance, le 2 février;

D~cision

Chap. IX, par. 30

Chap. IX, par. 12

Chap. IX. par. 19

Chap. III. par. Il

- 8 -

Séances

1330, 1335, 1337

1330. 1335. 1340.
1341

1330, 1338

1331. 1332

p) Consultation mondiale sur la discrimination raciale, organisée par
le Centre pour les droits de l'homme. à Genève; en octobre;

D. Réunions du Comité spécial et de ses organes subsidiaires

Deuxième partie de la session :

0) Séminaire organisé par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie
sur l'actioL à mener pour assurer l'application du Plan des Natio~s Unies pour
l'indépendance de la Namibie, à Toronto, en ceptembre (voir par. 96);

n) Conférence des ministres des affaires étrangères des pays non
alignés, à Nicosie, 'en septembre (voir par. 102);

Première partie de la session

1. Comité spécial

q) Conférence internationale des organisations non gouvernementales en
faveur de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale au cours de
la deuxième décennie des Nations Unies. organisée par le Sous-comité des ONG
sur le racisme. la discrimination raciale. l'~artheid et la décolonisation. à
Genève. en octobre.

22. Fidèles à leur résolution de continuer à prendre toutes les mesures
possibles pour rati~naliser l'organisation de leurs travaux et avec la pleine
et étroite coopération de l'ensemble de leurs membres, le Comité spécial et
ses organes subsidiaires ont de nouveau pu réduire au maximum le nombre de
leurs réunions officielles, comme on le verra ci-dessous, en tenant. à chaque
fois que cela était possible, des séances officieuses et de longues
consultations entre membres du bureau du Comité.

23. En 1988, le Comité spécial a tenu au Siège 17 sésnces. qui se sont
réparties comme suit

Ouestian

24. Au cours de la session. le Comité spécial a examiné en séance plénière
les questions suivantes et a adopté les décisions indiquées ci-après :

Sahara occidental

Timor oriental

Nouvelle-Calédonie

Question de l'envoi de missions
de visite dans des territoires

~.',

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Namibie
lies pour
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~ours de
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es
. pleine
al et
e de
chaque

t

Question

Renseignements émanant de
territoires non autonomes,
communiqués en vertu de
1 'alinéa g de l'Article 73 de
la Charte des Nations Unies

Activités des intérêts étrangers
économiques et autres, qui font
obstacle à l'application de la
Déclaration sur i'octroi de
l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux en Namibie et
dans tous les autres terl'itoires
se trouvant sous domination
coloniale, et aux efforts tendant
à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination
raciale en Afrique australe

Activités militaires et
dispositions de caractère
militaire prises par les
puissances coloniales dans les
territoires sous leur admini­
stratio~ qui pourraient entraver
l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux

Application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux par
les institutions spécialisées et
les organismes internationaux
associés à l'Organieation des
Nations Unies

séances

1331, 1332

1331, 1333 à 1336

1331. 1333 à 1336

1331, 1333 à 1337

Chap. VII, par. 8

Chap. IV, par. 9

Chap. V, par. 9

Chap. VI par. 15

25. Le Comité spécial a examiné les questions allouées à ses organes
subsidiaires sur la base des rapports des organes auxquels elles avaient été
confiées (voir par. 27, 31 et 37) et a adopté les décisions indiquées
ci-après :

nière

par. 12

par. 30

par. 19

, par. Il

Iles Falkland (Malvinas)

Namibie

Gibralcar

Décision du Comité spécial en
date du Il août 1987 concernant
Po:rto Rico

1331, 1339 Chap. X, par. 14

1332 à :L336 Chap. VIII, par. 14

1340 Chap. IX, par. 23

1342 à 1345 Chap. l, par. 51
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2. Groype de travail

26. A sa 132ge séance, le 2 février, le Comité spécial a décidé de maintenir
son groupe de travail. Il a décidé aussi, à la même séance, que le Groupe de
travail serait composé des m€mbres suivants : Congo, Fidji et Iran (République
islamique d'), les cinq membres du b~ceau du Comité, à savoir le Président
(Ethiopie), les trois Vice-Présidents (Cuba, Norvège et Tchécoslovaquie) et le
Rapporteur (République arabe syrienne), ainsi que le Président (Tunisie) du
Sous-Comité des petits territoires.

33.
sous

34.
camp

27. Au cours de la période considérée, le Groupe de travail a tenu un certain
nombre de séances officieuses et, sur la base de consultations connexes, a
présenté un rapport (A/AC.109/L.1679).

3. Sous-Comité des pétit~ons, de l'information et de l'assistance

28. A sa 132ge séance, le Comité spécial a décidé de maintenir 'n
sous-comité des pétitions, de l'information et de l'assistance.

a) Rapport sur l'organisation de ses travau~ (A/AC.109/L.1648);

30. A la même séance, le Comité spécial a élu Mlle Tatiana Brosnakova
(Tchécoslovaquie) présidente du Sous-Comité,

29. A la même séance~ le Comité spécial a décidé que le Sous-Comité serait
compo.é des membres suivants

31. Le Sous-Comité des pétitions, de l'information et de l'assistance a tenu
15 Béances ainsi qu'un certain nombre de séances officieuses entre le 8 mars
et le 27 mai et a présenté les sept rapports suivants au Comité spécial qui
les a examinés aux dates indiquées :

37.
série
rappo
et qu
séanc4
Guam,
Saint4
Pacifj
et 13~

38.
Comit

36.
(Norv

35.
prési

Mali
République arabe syrienne
République-Unie de Tanzanie
Sierra Leone
Tchécoslovaquie
Tunisie

Afghanistan
Bulgarie
Congo
Cuba
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq

b) Rapport sur la Semaine de solidarité (A/AC.109/L.1649) - 13 mai
(voir par. 73);

c) Quatre rapports sur la question de la diffusion d'informations sur
la décolonisation (A/AC.109/L.1650, L.1666 à L.1668) - 1er août, 1331e séance;

d) Rapport sur l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les institutions
spécialisées et les organismes internationaux associés à l'Organisation des
Nations Unies (A/AC.109/L.1664 et Add.1) - 1er et 9 août, 1331e et
1331e séances, respectivement.

32. Aux chapitres II et VI du pré$ent rapport, il est rendu compte de
l'examen, par le Comité spécial, des rapports susmentionnés.

39.
autre
Comit'
besoi
appli
rappel
sessio
voudr
son pr
Comité
l'Asse
qu'il
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4. Sous-Comité des pet .. I":s territoire§

33. A sa 132ge séance, le Comité spécial a àécidé de maintenir son
sous-comité des petits territoires.

34. A la même séance, le Comité spécial a décidé que le Sous-Comité serait
composé des membres suivants

Afghanistan
Bulgarie
Chili,
Côte d'Ivoire
Cuba
Ethiopie
Fidji
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')

Iraq
Mali
Norvège
République-Unie de Tanzanie
Tchécoslovaquie
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Venezuela
Yougoslavie

1
1
1

'1
1
1

,1
1

:1

'1
j
il

i

35. A la même séance, le Comité spécial a élu M. Ammar ~ari (Tunisie)
président du Sous-Comité.

36. A sa 558e séance, le 9 mars 1988, le Sous-Comité a élu M. Daq Mjaaland
(Norvège) rapporteur du Sous-Comité.

37. Le Sous-Comité des petits territoires a tenu 23 séances ainsi qu'une
série de séan~es officieuses entre le 9 mars et le 2 juin et a présenté des
rapports sur les questions suivantes qui lui avaient été envoyées pour examen
et qui ont été examinées ultérieurement par le Comité spécial au cours des
séances indiquées ci-dessous : Anguilla, Pitcairn, îles Caïmanes, Tokélaou,
Guam, Montserrat, Bermudes, Turques et Caïques, îles Vierges britanniques,
Sainte-Hélène, Samoa américaines et Territoire sous tutelle des Iles du
Pacifique, à sa 1331e séance; et îles Vierges américaines à ses 1331e
et 1334e séances.

38. Au chapitre IX du présent rapport, il est rendu compte de l'examen par le
Comité spécial des rapports du Sous-Comité sur les territoires susmentionnés.

E. Question de la liste de§ territoires auxquels
la Déclaration est applicable

39. A sa 132ge séance, le 2 février, le Comité spécial a décidé, ent-e
autres, eu adoptant les propositions concernant l'organisation des travaux du
Comité présentées par le Président (A/AC.109/L.1647), de renvoyer, en cas de
besoin,. la question de la liste des territoires auxquels la Déclaration est
applicable au Groupe de travail. En prenant cette décision, le Comité a
rappelé que, dans son rapport à l'Assemblée générale à sa quarante-deuxième
session ~/, il avait déclaré que, sous réserve des directives que l'Assemblée
voudrait peut-être lui donner à ce sujet, il continuerait, dans le~adrede

son programme de travail pour 1988, à examiner cette liste de territoires. Le
Comité a rappelé en outre qu'au paragraphe 5 de sa résolution 42/71,
l'Assemblée avait approuvé son rapport, y compris le programme de travail
qu'il envisageait pour 1988.
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40. A sa l345e séance, le 16 août, le Comité spécial a examiné la question
sur la base des recommandations figurant dans le 94e rapport du Groupe de
travail (A/AC.l09/L.l679). Le paragraphe pertinent de ce rapport est libellé
comme suit :

"13. Le Groupe de travail a décidé de recommander au Comité spécial de
poursuivre l'examen de cette question à sa prochaine session, sous
réserve de toute directive que l'Assemblée générale pourrait ~onner lors
de sa quarante-troisième session••• "

41. A la même séance, le Comité spécial a adopt~, sans opposition, les
recommandations susmentionnées.

Décision du Comité spécial en "ate du Il août 1987
concernant Porto Rico 101

42. A sa 132ge séance, le 2 février ç lorsqu'il a adopté les propositions
concernant l'organisation des travaux du Comité présentées par le Président
(A/AC.109/L.1647), le Comité spécial a décidé, entre autres, d'examiner
séparément et en séance plénière une question intitulée "Décision dù. Comité
spécial en date du Il août 1987 relative à Porto Rico".

43. Le Comité spécial a examiné la question de sa 1342e à sa 1345e séances,
le 15 et le 16 août.

Jan
Nati

Eira
Puer

Carl
PROE
Juve

Carl
Part

44. A la 1342e séance, le 15 août, le Président a appelé l'attention sur le
rapport du Rapporteur (A/AC.109/L.1676).

45. Aux 1342e et 1343e séances, le 15 août, le Président a appelé l'attention
sur un certain nombre de communications émanant d'organisations qui avaient
exprimé le désir d'être entendues par le Comité spécial à l'occasion de
l'examen de la question. Le Comité a décidé de faire droit à ces demandes et
a entendu les r~présentants des organisations intéressées énumérées ci-après

Représentants g'organisations

Antonio Camacho Negron
Movimiento Albizuista
Frente Antî-Electoral Puertorriqueno

Olaguibeet A. Lopez-Pacheco
Supremo Consejo deI Grado 33, Puerto Rico, Inc.
Minerva Gonzalez
Re~petable Logia Femenina Julia de Burgos

Manuel de J. Feliciano
Gran Oriente Nacional de Puerto Rico
Asociacion Indoibe.roamericana de Potencias Masonicas

~'illiam Felice
Inte.rnational League for the Rights and Liberation

of Peopleg

Elsie Valdés
Movimiento Unidos ante la Incertidumbre deI StatuB
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Représentants d'Qrganisations

Jean Zwickel
Ligue internationale de femmes pour la paix et la liberté

Manuel Medina
Movimiento Puertorriqueno Pro-Estadidad, Inc.

Isabel Rosado-Morales
Vecinos de la Base Roosevelt Roads en la Bahia

de Ensenada Honda en Ceiba

Jan Sus1er
National Lawyers Guild

Efrain E. Rivera
Puertorriquenos en Accion Ciudadana

Carlos Vizcarrondo Irizarry
PROELA, Inc.
Juventud Autonomista puertorriquena

Carlos Gallisa
Parti socialiste portoricain

Antonio Rivera
Comité unitario contra la represion y por la defensa de los

presos politicos
Comité de apoyo a los prisioneros de guerra independentistas

Puertorriquenos
Comité pro defensa de Don Pedro Albizu Campos

Révérend Wilfredo Vélez
Movimiento Ecuménico Nacional de Puerto Rico

Richard J. Harvey
Association internationale des juristes démocrates

James P. Cullen
The Brehon Law Society

Paquita Pesquera Cantellops
Associacion Puertorriquena de Profesores Universitarios

Aurelio Roque Delgado
Gran Logia Nacional de Puerto Rico

Héctor Rafael Vega
Movimiento Puertorriqueno Pro-Estadidad, Inc.

Ramon L. Orengo
Comision de Profesionales Pro-Estatidad

Josefina Rodriguez
Movimiento de Liberacion Nacional Puertorriqueno
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48. A la i343e séance, le représentant de Cuba a présenté le projet de
résolution A/AC.109/L.1680.

46. Des déclarations concernant les auditions ont été faites, à la
l342e séance, le 15 août, par les représentants du Venezuela et du Chili
(A/AC.109/PV.1342) et à la l343e séance, le même jour, par le représentant de
l'Iraq (A/AC.109/PV.1343).

47. Aux séances susmentionnées, le Comité a décidé de faire droit aux
demandes présentées par 1,JS délégations suivantes qui souhaitaient participer
à l'examen de la question: Panama, à la l342e séance, le 15 août; Nicaragua
et Pérou, à la l344e séance, le 16 août; et Zimbabwe, à la l345e séance, le
même jour.

,"

Représentants d'organisations

Héctor Lugo-Bougal
Colegio de Abogados de Puerto Rico

Juan Mari Bras
Comité portoricain auprès de l'Organisation des Nations Unies

Fernando Martin
Parti indépendantiste portoricain

Antonio José Herrera
Membre du Congrès vénézuélien et membre de la Commission

de politique étrangère

Pompeyo Marquez
Deuxième Vice-Président du Sénat vénézuélien
Movimiento al Socialismo
Comité Permanente de Partidos Politicos de América

Latina (COPPPAL)

Manuel F. O. Neill
National Congress for Puerto Rican Rights
Rainbow Coalition of Vermont

Alexis MassoI Gonzalez
Taller de Arte y Cultura

Don Rojas
Executive Committee Maurice Bishop Patriotic Movement
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49. A la l345e séance, des déclarations ont été faites par les représentants
de Cuba, de l'Afghanistan, de la Tchécoslovaquie, de la République arabe
syrienne, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques, du Panama, du
Nicaragua, du pérou et du Zimbabwe, ainsi que par les observateurs de la South
West Africa People's Organization (SWAPO) et de l'African National Congress of
South Africa (ANC) (A/AC.109/PV.i345).
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50. A la même séance, après avoir entendu des déclarations des représentants
du Chili et de la Norvège (A/AC.109/PV.1345), le Comité spécial a adopté le
projet de résolution A/AC.109/L.1680 par 9 voix contre 2, avec Il abstentions
(voir par. 51). Des déclarations ont été faites par les représentants du
Venezuela et de la Côte d'Ivoire (A/AC.109/PV.134S).

51. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/AC.l09/973) adoptée par
le Comité spécial à la 1345e séance, le 16 août 1988, dont il est fait mention
au paragraphe 50 :

Le Comité spécial,

Se référant à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale, en date du 14 décembre 1960,

Ayant examiné le rapport du Rapporteur du Comit~ spécial sur
l'application des résolutions relatives à Porto Rico ~/,

Rgppelant ses résolutions et décisions relatives à Porto Rico et, en
particulier, les résolutions adoptées en août 1984, 1985, 1986 et 1987 12/,

Conscient de l'importance croissante que revêt pour les peuples et
nations d'Amérique latine l'affirmation de leur unité et de leur identité
culturelle,

Reconnaissant le caractère et l'identité nettement latina-américains du
peuple et de la culture de Porto Rico,

Ncrtant l'inquiétude généralisée qu'ont suscitée les révélations,
confirmées par des dÉlcisions judiciaires et des déclarations de
l'Administration actuelle du territoire, selon lesquelles des dizaines de
milliers d'indépendantistes portoricains ont systématiquement fait l'objet,
pendant des dizaines d'années, de pratiques discriminatoires et de .
persécutions officielles, en violation flagrante de leurs droits civils et
politiques,

Ayant à l'esprit les déclarations relatives à Porto Rico adoptées par le
Mouvement des pays non alignés lors de la huitième Conférence des chefs d'Etat
ou de gouvernement, tenue à Harare du 1er au 6 septembre 1986 ~/, et lors de
la Réunion ministérielle extraordinaire du Bureau de coordination sur
l'Amérique latine et les Caraïbes, tenue à Georgetown du 9 au 12 mars 1987 14/,

Ayant en~"u les déclarations des représentants deS différentes
tendances de l'opinion publique portoricaine et des organisations sociales et
culturelles de Porto Rico ainsi que des représentants de partis politiques,
d'organisations sociales et de personnalités éminentes d'Amérique latine,

1. Réaffirme le droit inaliénable du peuple portoricain à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément àla r~solutiop
1514 (XV) de l'Assemblée générale, et le fait que les principes fondarrtentaux
énoncés dans cette résolution s'appliquent intégralement à Porto Rico; .

- 15 -
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2. EIPrime l'espoir, en son propre nom et au nom de la communauté
internationale, que ~e peuple de Porto Rico pourra exercer sans entrave son
droit à l'autodétermination et que sa souveraineté et son égalité politique
pleine et entière seront expressément reconnues, conformément au paragraphe 5
de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale;

3. ~ le Rapporteur de présenter au Comité spécial un rapport sur
l'application de ses résolutions concernant Porto Rico;

4. Décide de garder constamment à l'étude la question de Porto Rico.

52. Le 17 août, le texte de la résolution a été communiqué au Représentant
permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation des Nations Unies
pour qu'il le porte à l'attention de son gouvernement.

F. Examen d'autres questions

1. Questions concernant les petits territoires

53. A sa 132ge séance, le 2 février, en adoptant les suggestions du Président
concernant l'ol"ganisation de ses travaux (A/AC.109/L.1647), le Comité spécial
a décidé, notamment, d'inscrire à l'ordre du jour de sa session en cours une
question intit".llée "Questions concernant les petits territoires" et de
l'examiner en séance plénière et aux_séances du Sous-Comité des petits
territoires, selon qu'il conviendrait.

54. En prenant ces décisions, le Comité spécial a tenu compte des
dispositions pertinentes de la résolution 42/71 de l'Assemblée générale, au
paragraphe 12 d) de laquelle l'Assemblée priait le Comi '.é "de continuer à
accorder une attention particulière aux petits territoires, notamment en y
envoyant des missions de visite chaque fois qu'il le jugera utile, et de
recommander à l'Assemblée générale les mesures les plus appropriées à prendre
pour permettre à leurs populations d'exercer leur droit à l'autodétermination
et à l'indépendance".

55. Au cours de l'année, le Comité spécial et son sous-comité des petits
territoires ont examiné en détail toutes les phases de la situation dans les
petits territoires (voirchap. IX et X du présent rapport).

2. Application par les Etats Membres de la Déclaration
et des autres ré§olutions pertinentes relatiyes· à .
la q~estion de la décolQni§atiou

56. A sa 132ge séance, le 2 février, en adoptant les suggestions présentées
par le Président au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.109iL.1647),
le COIDitéspéciala, entre autres, décidé de prier les organes intéressés de
prendre en considération la question lorsqu'ils s'acquitteraient des tâches
que le Comité leur a confiées.

57. Les organes subsidiaires ont donc tenu compte de cette décision en
examinant-les questions qui leur avaient été renvoyées. Le Comité spécial a
fait de même lorsqu'il a examiné les questions une par une en séance plénière.
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3. Question de la tenue g'une série de réunions hors Siège

58. A sa 132ge séance, le 2 février, en adoptant les suggestions présentées
par le Président au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1647),
le Comité spécial a décidé, entre autres, d'examiner la questioD de la tenue
d'une série de réunions hors Siège selon qu'il conviendrait et de la renvoyer
à son groupe de travail pour examen et recommandations.

59. En ce qui concerne son programme de travail pour 1989, le Comité spécial
a examiné à sa 1345e séance, le 16 août, la question de la tenue de réunions
hors Siège, compte tenu des dispositions du paragraphe 6 de la résolution
1654 (XVI) datée'du 27 novembre 1961, et le l'alinéa 9 du paragraphe 3 de la
résolution 2621 (XXV) en date du 12 octobre 1970, aux termes desquelles
l'Assemblée générale autorisait le Comité spécial à se réunir en tout autre
lieu qu'au Siège de l'Organisation des Nations Unies lorsque cela pourrait
être nécessaire pour lui permettre de s'acquitter efficacement de ses
fonctions. Ala même séance, en approuvant les recommandations contenues dans
le 94ème rapport du Groupe de travail (A/AC.109/L.1679), le comité a décidé
entre autres d'inclure, dans la section pertinente de son rapport à
l'Assemblée générale, une déclaration aux termes de laquelle il pourrait
envisager, à condition que les installations et services de conférence
nécessaires soient disponibles, d'accepter les invitations qu'il pourrait
recevoir à cet égard en 1989 et, lorsqu'il aurait des précisions sur ces
réunions, de demander au Secrétaire géné~al d'obtenir les crédits nécessaires
conformément à la procédure établie.

4. Plan des conférences

60. A sa 132ge séance, le 2 février, en adoptant les suggestions présentées
par le Président au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.1647),
le Comité spécial a notamment décidé d'étudier selon qu'il conviendrait la
question intitulée "Plan des conférences", et de la renvoyer à son groupe de
travail pour qu'il l'examine et formule des recommandations. Ce faisant, le
Comité. était conscient qu'il avait entrepris quelques mesures importantes
relatives à la rationalisation de ses méthodes de travail, dont un grand
nombre a éta incorporé par la suite dans 1esI'ésolutions et décisions de
l'Assemblée générale. En outre, rappelant les mesures prises jusqu'ici .à cet
égard, le Comité a décidé de continuer à s'efforcer d'utiliser effléacement
les ressources limitées prévues pour les services de conférence et de réduire
encore davantage ses besoins de documentation.

61. Pendant l'année considérée, le Comité spécial a également maintenu la
pratiÇlue con'sistant à diffuser les communications et les docWlients
d'information dans toute la mesure possible sous forme de Dotes 'et
d'aide-mémoire officieux dans leur langue'origlnale,réduisant· ainsi les
besoins de documentation de quelque 4 000 pages, ce qui a pèrmisà
l'Organisation d'effectuer des économies considérables. Qn trou~era dans
l'annexe au présent chapitre une liste des documents officiels publiés par le
Comité en 1988.

62. A sa 1345e séance, le 115 août, le Comité spécial a extminé la question
sur la base des recommandations formulées par le Groupe de travail dans <son
94è rapport (A1AC.1D9/L.1679). Le texte dèS paragraphes pertinents de' ëe
rapport est reproduit ci-après:
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"7. Le Groupe de travail a noté qu'au cours de l'année, le Comité
spécial avait suivi étroitement les directives énoncées dans les
résolutions de l'Assemblée générale concernant le plan des conférences,
en particulier la résolution 42/207 du Il décembre 1987. En organisant
son programme de travail en conséquence et en tenant de nombreuses
consultations et des séances officieuses, le Comité a pu réduire
sensiblement le nombre de ses séances officielles~.

1'------------------------------------......'......r.~.....,;;··••••••_T .-.1
f
1

8. Le Groupe de travail a décidé de recommander au Comité spécial
d'intensifier ses efforts dans ce domaine. Le Groupe de travail a
également décidé de recommander au Comité de continuer à surveiller de
près la façon dont il utilise les ressources demandées pour les services
de conférence et de réduire le gaspillage résultant de l'annulation de
séances prévues.

9. Le Groupe de travail a décidé de recommander, étant donné
l'expérience du Comité spécial au cours des années précédentes et compte
tenu du volume de travail probable pour 1989, que le Comité se réunisse
comme suit en 1989 :

a) Comité plénier

Févier/juin
Août

Selon les besoins
20 séances (5 séances par semaine)

b) Organes subsidiaires

Mars/juin
Juillet/août

50 séances (3 à 5 séances par semaine)
Selon les besoins

c» Le Comité pourrait tenir des réunions supplémentaires si de
nouveaux événements l'exigeaient.

10. Il a été entendu que le programme ci-dessus n'exclurait pas
l'organisation de réunions intersessions d'urgence, si les événements le
justifiaient, et que le Comité spécial pourrait réexaminer le calendrier
des réunions pour 1989 au début de l'année, compte tenu de tout nouvel
élément qui pourrait affecter son programme de travail.

Il. En ce qui concerne le programme des réunions du Comité spécial
pour 1990, le Groupe de travail a décidé que, sous réserve de toute
directive que l'Assemblée générale pourrait donner à cet égard, le Comité
spécial devrait adopter un programme analogue à celui qui est proposé
pour 1989."

63. A la même séance, le Comité spécial a approuvé les recommandations
précitées sans objection.

~ Voir sect. D du présent ~hapitre.
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5. ContrÔle et limitation de la documentation

64. A sa l32ge séance, le 2 février, le Comité spécial a examiné le point
précité sur la base de recommandations contenues dans le 94e rapport du Groupe
de travail (A/AC.I09/L.1679). Les paragraphes pertinents de ce rapport sont
libellés comme suit

"12. Le Groupe de travail a noté que, au cours de l'année, le Comité
spécial avait pris de nouvelles mesures pour contrôler et limiter sa
documentation, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale, en particulier aux résolutions 34/50 du 23 no~ebre 1979 et
39/68 du 13 -décembre 1984. Il a notamment fait distribuer les documents
du Comité sous forme provisoire ou officieuse dans tous les cas
appropriés, et réorganisé leur mode de distribution. Le Groupe de
travail a décidé de recommander au Comité spécial de conserver la même
présentation et la même organisation pour le rapport qu'il soumet à
l'Assemblée générale."

65. A la même séance~ le Comité spécial a adopté les recommandations
précitées sans objection.

6. Coopération et participation des puissances 8dministrantes
auX trayaux du Comité spécial

66. Conformément aux dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale, les délégations néo-zélandaise, portugaise et américaine, en leur
qualité de représentantes des puissances administrantes concernées r ont
continué à participer, conformément à la procédure établie, aux travaux du
Comité spécial dont il est rendu compte au chapitre IX du présent rapport.

67. Les délégations de la France et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord n'ont pas participé aux travaux du Comité ~/.

68. Dans ses rapports sur les territoires sous administration britannique, le
Sous-Comité des p~tits territoires a exprimé son regret devant le refus de
participation manifesté par le Royaume-Uni et les répercussions négatives que
celui-ci avait eues sur ses travaux, et a de nouveau demandé à la Puissance
administrante de reconsidérer sa décision de ne pas participer aux travaux du
Comité spécial.

69. Dans un contexte analogue, le Comité spécial, à sa l332e séance,
le 3 août, a adopté un projet de résolution (A/AC.109/L.1673) sur la question
de l'envoi de missions de visite dans les territoires (A/AC.109/965), dans
laquelle il invite instamment le Gouvernement britannique à reconsidérer sa
décision de ne pas participer à ses travaux et aussi à autoriser des missions
de visite à se rendre dans les territoires placés sous son administration
(chap. III, par. Il du présent rapport).

7. Participation des mouvements de libération nationale
aux travaux de l'Organisation des Nations Unies

70. Conformément aux résolutions de l'Assemblée générale sur la question, le
Comité spécial a invité le représentant du mouvement de libération nationale
de la Namibie, la SWAPO, à participer en qualité d'observateur à son examen de
la question de Namibie. A la suite de cette invitation (voir chap. VIII du
présent rapport), les représentants de la SWAPO ont pris part aux travaux du
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Comité consacrés à cette question. De même, les représentants de la SWAPO et
de l'African National Congress of South Africa (ANC) ont par.ticipé aux débats
du Comité sur la question intitulée "Décision du Comité spécial en date du
Il août 1987 concernant Porto Rico" (voir par. 49). Les représentants de .
l'ANC et du PanAfricanist Congress of Azania (PAC) ont également participé aux
débats du Sous-Comité des pétitions, de l'information et de l'assistance les
intéressant (voir A/AC.109/L.1667).

71. Dans un contexte analogue, le Comité spécial, à sa 1345e séance, 7.e
16 août, a examiné les recommandations ci-après du Groupe de travail
(A/AC.I09/L.1679) :

"4. Le Groupe de travail a noté que, conformément aux dispositions des
réSOlutions pertinentes de l'Assemblée générale et selon la pratique
établie, le Comité spécial, lors de l'examen de ces questions en 1989,
continuerait à inviter des représentants des mouvements de libération
nationale intéressés à participer à ses débats sur toute question les
intéressant. Le Comité spécial devrait donc, dans la section pertinente
de son rapport à l'Assemblée générale, recommander à l'Assemblée de tenir
compte des dépenses à prévoir à cette fin, lorsqu'elle prendra les
dispositions financières nécessaires pour couvrir le coût des activités
du Comité en 1989.

5. Dans le même ordre d'idées, le Groupe de tra"7ail a décidé de
recommander à nouveau au Comité spécial de continuer à inviter, en
consultation, selon que de besoin, avec l'Organisation de l'unité
africaine (OUA) et les mouvements de libération nationale intéressés, les
personnes susceptibles de lui communiquer des renseignements sur des
aspects précis de la situation dans les territoires coloniaux, qu'il ne
pourrait pas obtenir autrement. Le Comité spécial devrait donc prier le
Secrétaire général de demander, selon la procédure établie, l'ouverture
des crédits nécessaires, lorsque le montant exact des dépenses à prévoir
sera connu."

72. A la même séance, le Comité spécial a ado~ ";é sans opposition, les
recommandations ci-dessus du Groupe de trav?

8. Semaine de solidarité avec les peupill.-Qe Namibie et de tous
les autres territoires coloniaux, y compris ceux d'Afriqu.e
du Sud, en lutte pour la liberté, l'indépendance et les
droits de l'homme

73. Aux termes dè la résolution 2911 (XXVII) du 2 novembre 1972, au
paragraphe 2 de laquelle l'Assemblée générale recommandait "qu'à l'occasion de
la Semaine, des réunions soient organisées, des renseignements appropriés
soient publiés dans la presse et diffusés par la radio et la télévision et des
campagnes soient menées auprès du public en vue d'obteni~ des contributions au
Fonds d'assistance pour la lutte contre le colonialisme et l'~a~theid, créé
par l'Organisation de l'unité africaine", et comme il est indiqué dans le
265e rapport du Sous-Comité des pétitions, de l'information et de l'assistance
(A/AC.109/L.1649), une série d'activités ont été organisées à l'occasion de la
Semaine de solidarité en coopération avec le Département de l'information du
Secrétariat et avec l'assistance des centres d'informaticn des Nations Unies
du monde entier (voir par. 9, chap. II, du présent rapport~.
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74. Le 20 mai, le Président d~ Comité spécial a publié une déclaration à
l'occasion de la célébration de la Semaine de solidarité, dans la~uelle il a
passé en revue les faits survenus dans le do~aine de la décolonisation,
notamment en Afrique australe, et a fait appel à tous les ~tats Membres,
aux institutions spécialisées et aux autres organisations du système des
Nations Unies, ainsi qu'aux organisations non gouvernementales et aux
particuliers pour qu'ils intensifient l'ae:sistance et l'appui qu'ils
apportent aux peuples opprimés d'Afrique australe et d'ailleurs afin de
permettre à ces derniers d'exercer sans plus tarder leur droit inaliénable a
l'autodétermination et à l'indépendance (voir par. Il, chap. II, du présent
rapport) •

9. Représentation à des sem1naires. réunions et confére~
organisés par des organi§ations intergouvernemp,ntales et
autre§ organisations

75. A sa l34~e séance, le 16 août, le Comité spécial a examiné les
recommandations ci-après du Groupe de travail (A/AC.I09/L.1679)

"6. Tenant compte des incidences que cela entraînerait q\lant aux
ressources budgétaires nécessaires, le Groupe de travail a décidé de
recommander au Comité spécial, dans la section appropriée de son rapport
à l'Assemblée générale à sa quarante-troisième session, d '.une part
d'indiquer qu'il continuerait à être représenté aux s~minaires, réu~ions

et conférences pertinents organisés par les organismes des Nations Unies
et autres organisations intergouvernementales intéressées, ainsi que par
les organisations non gouvernementales qui ont, des activités dans le
domaine de la décolonisation et, d'autre .part, de recommander à
l'Assemblée générale de prendre les dispositionsfinancièreb. nécessaires
pour couvrir le coût des activités du Comité en 1989."

76. A la même séance, le Comité a adopté les recommandations précitées sans
objection.

10. RélPRQrt du Comité spécial à l'Assemblée générale

77. A sa 132ge séance, le 2 février, en acloptant les propositions relatives à
l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.IG47) et conformément ~u

paragraphe 31 de la décision 34/401 de l 1 Assemblée générale relative à la
rationalisation des procédures et de l'.organisation de l'Asi'Jmblée, le Comité
spécial a décidé de suivre la procédure adoptée lors..des~ session de 1987 !§/
pour la formulation de ses reconunandatif."ns à l'Assemblée àc sa
quarante-deuxième session.

78. A sa 1331e séance, le 1er août, 10 Comité spécial a décidé cFautori6ler
son rapporteur à établir et à soumettre directement à l'Assemblée.général,e les
divers chapitres du rapport du Comité, conformément à la pratique et ,aux.
procédures établies.
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...---------- IIIr..__~_. ~_......_--....j
11. Q"g§çi~iverses

79. A sa 132ge séance, le 2 f~vri~l, en adoptant les suggestions présentées
par le Président au sujet de l'organisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1647),
le comité spécial a décidé de prie:;.: les organes intéress( de tenir compte des
dispositions pertinentes des résolutions et des décisions de l'Assemblée
générale énumérées dans la note du Secrétaire général sur l'organisation des
travaux du Comité spécial ()/AC.I09/L.1646/Add.l, par. 15).

ÛO. Il a été tenv. compte de cette décision lors de l'examen, tant dans les
sous-comités qu'en séance plénière, de la situation dans chacun des
territoires et des autres questions dont le Comité spécial était saisi.

G. Relations avec~s organismes des Nations Unies et
les organisations intergouvernementales et non
~Lernementales

1. Conseil de sécurité

81. Au paragraphe 12 b) de sa résolution 42/71, l'Assemblée générale a prié
le Comité spécial "de faire des suggestions concrètes pour aider le Conseil de
sécurité à étudier les mesures à prendre en vertu de la Charte en ce qui
concerne les faits nouveaux survenant dans les territoires coloniaux, qui
risquent de menacer la . aix et la sécurité internationales".

82. Conformément à cette demande, le Comité spécial a appelé l'attention du
Conseil de sécurité sur le consensus sur la Namibie que le Comité a adopté à
sa l336e sé( !ce, le 8 août 1988 17/. On trouvera un compte rendu de l'egamen
par le Comité de la question de Namibie '. chapitre VIII du présent rapport.
Lors de l'examen par le Conseil de la question de l'Afrique du Sud, le
Président par intérim a fait, au nom du Comité, une déclaratior" à la
2794e séance du Conseil, le 4 mars 1988 18/.

83. Le 22 'oût 1988, le Comité spécial a appelé l'attention du Conseil de
;;écurité S'lli:' les conclusi"ns et recommandatîons adoptées à sa 1331e séance, le
1er août. au sujet du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 19./. On
trouvera un compte rendu de l'examen par le Comité de la question du
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique au chapitre IX du. présent
rapport.

84. Le Il août ]988, le' Comité spécial a également appelé l'att~ntion du
Conseil de sécurité sur le paragraphe pertinent d'un consensus adopté à sa
1336e séance, le 8 août, roncernant les activités militaires des puissances
~oloniales et les dispositions de caractère militaire prises par elles dans
leb territoires sous leur administration, et qui pourraient entraver
1 •app1icatioll de la Déclaration sur l' octro;. dl3 l'indépendance aux pays et aux
peuples ~oloniaux MI. On trouvera un comf..:a rendu de l'examen de la question
par le Comité au chapitre V du présent rapport.

85. A la 2800e séance, le l7 mars 1988, au cours de l'examen par le Conseil
de sécurité de la question relative aux îles Falkland (Malvinas), le Président
par intérim a fait une déclaration devant le Conseil au nom du Comité 21/. On
trouvera un compte rem: ,. (1'-, •• ~xamen 0.e la question par le Comité au
chapitre X du présent ,,·,,"'port..
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4. ,Ç,ommisë.i:Qn des droits de.l'hommlà

3. Con§eil économiqu~ et social

2. ~Qnsei1 d~t~te11e

86. Tout a~ long de l'année~ le Comité spécial a continué à suivre de près
les trav~.~- 0U Conseil de tutelle en ce qui concerne le Territoire sous
tutelle des ~les du Pacifique.

87. Le 22 août 1988, le Comité spécial a appelé l'attention du Conseil de
tutelle sur les conclusions et recommandations qu'il 3vait adoptées à sa
1331e séance, le 1er août, au sujet du Territoire sous tutelle 22/.

89. Pendant l'année, le Comité spécial a suivi de près les travaux de la
Commission des 'droits de l'homme sur la question du droi·t des peuples à
disposer d'eux-mêmes et son application aux peuples s,bUS domination coloniale
ou étrangère et la question de la violation des dr:oitsde l'homme et des
libertés fondamentales où que ce soit dans le monde, en particulier dans les
pays et territoires coloniaux et dépendants.

90. Lors de l'èKamèn des territoires concerné'S, le Comité .'Spécial a tenu
compte des résolutions adoptées par la Commission des ùroits de l'homme,
notamment des resolu'tions 1988/5 et 198817 du 22 fevrier1988, 19'88/8 du
23 février 1988, 1988/9 à 1988/16 du 29 février 1988 et 1988/22 du
7 mars 1988, et de celles de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la protection des minorités, notamment des résolutions
1987/6 du 31 août 1987, 1987/16 du 2 septe~bre 1987 et 1987/25 du
3 septembre 1987. Le ComitÉ a également 'tenu compte des résolutions de
l'Asser.:'lblée génrra'le relat:"es aux r:i'J.~s'tions humanîtaires, notamment de'S
résolutions 421120, 42/121 et '421140 du 7 décembre 1987. Il a aussi tenu
compte des èhapitres relatifs à l'a Na."nibié contenu'sdalllsl'e rapport
.intérimaire sur les violations des droits de l 'homlneen Afriquédu 'Sud et en
Namibie, étcibli par le Groupe dè travail spécial d'experts,sur l'Afrique
australe li.', conformêment aux resalutions 1987/8 et 1'987/14 de la Commission
des droit;; de l'homme, en date respectivement des 26 février 1987 et
3 mars 1987, et de la rélSolution 198'7/63 du Conseil économique et social en
date du 29 mai 1987.

88. A l'occasion ae l'examen ~ar l~ Comit~ specIal fie l'application de la
Déclaration par les institutioIl,S spécialisées et les organismes internationaux
associés à l'ONU, et conformément au paragraphe 26 de la n;solution 42175 de
l'Assemblée générale en date du 4 décembre 1987, relative à cette question,
des consultations ont eu lieu dans le ~ourant de l'année entre le Président du
Conseil économique et social et le Président du Comité au sujet "des mesures
appropriées pour coordonner les politiques et les activités des institutions
spécialisées ••• en vue de l'application des résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale". En outre, le Président du Comité a participé à
l'examen par le Conseil de la questi~n correspondante. On en trouvera le
compte rendu ainsi que celui des délibérati6ns du Comité sur cette question au
chapitre VI du présent rapport.
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5. Comité spécial contr~. l'aparthe~~

91. Conscient des répercussions de la politique d'~~t~ sur la situation
en Afrique australe, le Comité spécial a continué de suivre de près pendant
l'année les travaux du Comité spécial contre l' aparthe'i'd et 'les' bureaux de ces
deu~ organes sont restés en contact étroit sur. les quest~ons d'intérêt commun.

92. Le 21 mars, le Président par intérim a fait une déciaration à ~ne séance
solennelle que tenait le Comité spéc~al contre l~apartheid pour célébrer la
Journée internationale pour l'élimination de la discrimination raciale
(A/AC.115/PV.614).

6~ Conseil des Nations Unies pour la Nam~b~e-

93. Dans le cadre de son mandat, le Com~té spécial a continué de buivre de
près au cours de l'année les travaux du Conseil' des Nations Unies pour la
Namibie, et les bureaux de ces deux organes ont maintenu en permanence
d'étroites relations de travail., En out=e, conformément à la pratique
établie, un représentant du Conseil a par~icipé aux travaux du Comité au sujet
de la question de Namibie et fait une déclaration à la 1332e séance du Comité,
le 3 août (voir A/AC.109/PV.1332).

94. Le Comité spécial al\nt été invité à participer à un Séminaire sur la
responsabilité internationale concernant l'indépendance de la Namibie organisé
par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie à Istambul du ~l au
25 mars 19a5 (A/AC.131/276), il a été représen ~ à cette réunion par le
représentant de la Tunisie, Président du Sous-C0mité des petits territoires.

05. Le 26 août, le représentant de la République arabe syrienne, rapporteur
du Comité spécial, a participé à une séance officielle du Conseil des .
Nations Unies pour la Namibie pour célébrer la Journée de la Namibie
(A/AC.131/PV.517) et y a fait une déclaration.

96. Le Comité spécial ayant été i~~vité à participer à ~n Séminaire sur
"l'action à mene~ pour assurer l'application du plan des Nations Unies pour
l'indépendance de la Namibie" qui s'est tenu à Toronto du 8 au
Il septembre 1988 (A/AC.13l/287), il a été représenté à cette réunion par le
représentant de la Côte d'Ivoire.

7. Comité pour l'élimination ;e la discrimination raciale

97. Eu égard aux dispositions pertinentes de la Convention internationale sur
l'élimination de toutes les formes de, discrimination raciale, le Comité
spécial a continué au cours de l'année à suivre les travaux du Comi~é pour
l'élimination de la discrimination raciale, (voir par. 110). Il a noté que ce
Comité, du fait que sa trente-sixième session avait été plus courte, avait
renvoyé à sa session de fond de 1989 l'examen des questions ~elevant de
l'article 15 de la Convention. . .

8. Comité pour l'e~e~çjce des droits inaliériabl~s

du peuple palestinien

98. Le représentant du Congo a participé au nom du Comité spécial à un
séminaire régional des ONG pour l'Europe sur "Les droits inaliénables du
peuple palestinien", tenu à Berlin du 25 au 29 avril 1988.

- 24 -

99.
spéci
droit
et y

100.
génér
de la
inter
Sous­
de no
consul
chapit

101. P
l'exte
territ
et IX

0"2. L

des af
10 sep

103. L
minist
non al

104. SE
l'OUA ~

l'Assen
précéde
en rapl:
des qu

105. L
suivan
la libé
18 au 2
ordinai
et du 1
vingt-q
gouvern
25 au 2

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



- 25 -

10. Mouvement des pays non alignés

9. Institùtions snéciàl!sées et organismes internationaux
associés à l'Organisation des Nations Unies

.,','

de l'unité afriCaine11. Organisati

02. Le Président a représenté le Comité spécial à la Conférence des ministres
des affaires étrangères des pay.s non, alignés, tenue à Nicosie du 7 au
10 septembre 1988.

103. Le Président, au nom du Comité spécial, a envoyé un message à la réunion
ministérielle extraordinaire du Bureauàe cOordination du Mouvement des pays
non ali9~és tenue à La Havane du 26 au 31 mai 1988 et consacrée au désarmement.

100. Conformément aux demandés cori~enues dans les résolutions de l'Assemblée
générale, le Comité spécial a continué d'examiner la question de l'application
de la Déclaration par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à l'ONU~ De même, par l'jntermédiaire de son
Sous-Comité des pétitions, de 1" ilifo'rmation et dé l'assistance, il a consulté
de nouveau les représentants de plusieurs organisations. Un résumé de ces
consultations ainsi que de l'examen de la question par le Comité figure au
chapitre VI du présent rapport.' •

99. Le représentant de la Répub~ique arabe syrienne, rapporteur du Comité
spécial, a participé à un séminaire régional pour l'Amérique du Nord sur "Les
droits inal~énables du peuple ~alestinien", tenu ~ New York les 27 et 28 juin
et y a fait unèdéc~~ration.

101. Pendant l'a~~ée~ le Comité spécial a adopté des décisions concernant
l'extension de l'assistance aux habitants de la Namibie et d'autres
territoires non autonomes. Ces décisions figurent dans les chapitres VI, VIII
et IX du présent rapport.

104. Selon sa décision antérieure de maintenir des contacts réguliers avec
l'OUA afin de s'acquitter efficacement du mandat qui lui avait été confié par
l'Assemblée générale g le Comité spécial a suivi dé' près, comme les années'
précédentes, les travaux de l'OUA pendant l'année considérée et il'est resté
en rapport étroit avec le secrétariat de cette organisation pour ce qui est
des questions d'intérêt commun.

105. Le Président a repré~enté le Comité spécial' aux réunions de l'OUA'
suivantes: quarante-neuvième session ordinaire du Comité de coordination pour
la libération de l'Afrique, tenue à Arusha (République-Unie de Tanzanieldu
18 au 20 février 1988; quarante-septième et quarante-huitième sessions .
ordinaires du Conseil des ministres, tenues à Addis-Abeba du 22 au 27 février
et du 19 au 23 mai, respectivement; vingt-cinquième anniversaire de l'OUA et
vingt-quatrième session ordinaire de la Conférence des chefs d'Etat et de
gouvernement de l'Organisation de l'unité africaine, tenus à Addis-Abedadu
25 au 28 mai. '
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12. Conférence internationale sur la situation tragigu~ des
réfugiés, rapatriés et personnes déplacées en Afrique
australe

106. Conformément au mandat du Comité spécial et sur l'invitation du
Secrétaire général de l'OUA, le Président à participé àla Conférence
internationale sur la situation tragique des réfugiés, rapatriés et personnes
déplacées en Afrique australe, qui a eu lieu à Oslo du 22 au 24 août 1988, et
y a fait une déclaration.

13. Organisations non gouvernementales

107. Compte tenu des dispositions pertinentes des résolutions 42/71 et 42.'72
de l'Assemblé~ générale en date du 4 décembre 1987, le Comité spécial a
continué de suivre de près les activités de~ organisations non
gouvern3mentales qui portent un intérêt particulier à la décolonisation.
Les décisions adoptées par le Comité à ce sujet sont consignées au
chapitre II du présent rapport.

108. Le Président a envoyé au nom du Comité spécial un message à un colloque
scientifique international sur la doctrine et la dynamique du non-alignement,
tendu vers l'idéal d'un monde sans guerre ni discrimination raciale qui était
organisé par l'Indian Institute for Non-Aligned Studies et s'est tenu à
New Delhi du 19 au 21 août 1988.

H. Décisions concer~ant des conventions. études et
programmes internationaux

1. Convention internationale sur l'élimination de toutes les
formes de discrimination raciale 241

109. Le Comité spécial a continué au cours de l'année à suivre l'évolution de
la situation dans certains territoires, conformément aux dispositions de
l'article 15 de la Convention.

110. Dans une lettre datée du 30 mars 1988 adressée au Président du Comité
pour l'élimination de la discrimination raciale, le Président par intérim,
faisant référence aux observations générales faites par ce comité au s~jet des
questions relevant de l'article 15 de la Convention internationale (voir
rapport du comité sur sa trente-cinquième session 25/), a brièvement exposé,
pour l'information des membres de cet organe, ce qu'étaient la procédure
permanente et les mesures adoptées par le comité spécial en ce qui concerne
les renseignements qui doivent être communiqués en vertu de l'article 15 de la
Convention.

2. Etat de la L1nyention internaj:iona1e sur l'élimination
et la répression du crime d'apartheid

111. Le Comité spécial a continué au cours de l'année à tenir compte des
dispositions des résolutions de l'Assemblée générale, notamment la résolution
42/56 du 30 novembre 1987, pour l'examen de ces questions et a invité son
président à continuer à apporter au Secrétaire général toute l'assistance
possible et la coopération nécessaire pour l'aider à s'acquitter de la tâche
que lui avait confiée l'Assemblée en ce qui concerne l'état de la ~onvention.
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112. De même, le Comité spécial a tenu compte de la résolution 1988/14 de la
Commission des droits de l'homme, en date du 29 février 1ges, concernant
l'application de la Convention.

3. Deyxième Décennie de la lutte contre le racisme
et la discrimination racial~

113. Le Comité spécial a continué de tenir compte des dispositions des
résolutions des organes des ~ations Unies concernant la deuxième Décennie de
la lutte contre le racisme et la discrimination raciale, notamment la
résolution 42/47 de l'Assemblée générale en date du 30 novembre 1987 et la
résolution 1988/6 ~u Conseil économique et social en date du 24 mai 1988 sur
l'application du Programme d'action pour la deuxième Décen~ie, ainsi que des
rapports du Secrétaire général 261 (E/1988/8 et E/1988/9 et Add.1).

114. De même, dans le courant de l'année, le Comité spécial a tenu compte de
la résolution 1988/16 de la Commission des droits de l'homme, en date du
29 février 1988, concernant l'application du Programme d'action pour la
deuxième Décennie de la lutte contre le racisme et la discrimination raciale.

l. Récapitulation des travaux*

115. Conformément au mandat qui lui a été confié par l'Assemblée générale, le
Comité spécial a continué, au cours de sa session de 1988, à rechercher des
moyens propres à assurer l'application immédiate et intégrale de la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée dans tous les territoires qui n'avaient pas encore
accédé à l'indépendance et à formuler àes propositions précises pour
l'élimination des manifestations persistantes du colonialisme, comme indiqué
ailleurs dans le présent rapport. Un bref aperçu des décisions adoptées par
le Comité au cours de l'année figure ci-dessous.

116. En ce qui concerne la Namibie, le Comité spécial a réaffirmé le droit
inaliénable du peuple namibien à l'autodétermination et.à l'indépendance dans
une Namibie unie, conformément à la Charte et à la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale, ainsi que la légitimité de la lutte menée par ce peuple,
par tous les moyens dont il disposait, pour obtenir sa liberté. Le Comité a
réaffirmé que le régime-d'apartheid de l'Afrique du Sud était responsable
d'une situation qui menaçait sérieusement la paix et la sécurité
inte7;nationales, du fait qu'il persistait à ne pas appliquer et à transgresser
les résolutions et décisions de l'Organisation des NatIons Unies. en déniant au
peuple de la Namibie les droits fondamentaux. de la personne; ,du fait __ de sa.
politique d'apartheid, de sa répression brutale et de sa violencecontrCi! le
peuple namibien; du fait qu'il multipliait les actes d'agression, de
subversion et de déstabilisation contre les Etats voisins; du fait aussi qu'il

* On trouvera ici un bref aperçu des principales décisions prises par le
Comité spécial au cours de sa session de 1988. Le texte intégral de ces
décisions importantes et des autres décisions du Comité fig1,l.re dans les
chapitres pertinents du présent rapport. Les opill~ons et les réserves
e:itprïmées par certains mCi!mbres sur des questions év.oquées dans la présente;
section figurent dans les comPt:es rendus des séances au cours desquellesf;!11es
ont été examinées; on en trouvera les cotes dans les chapitres pertinents.
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continuait de manoeuvrer pour empêcher l'application de la résolution
435 (1978) du Conseil de sécurité en date du 29 septembre 1978 et qu'il
essayait par de sinistres tentatives d'imposer au peuple namibien un règlement
interne en vue de consolider sa mainmise illégale sur le Territoire. En
réaffirmant que la Namibie relevait directement de la responsabilité de
l'Organisation des Nations Unies jusqu'à l'accession à l'indépendance, le
Comité a fermement condamné ces actes perpétrés par l'Afrique du Sud. Le
Comité a demandé à la communauté internationale de continuer à s'abstenir de
reconnaître tout régime que l'administration sud-africaine illégale pourrait
imposer au peuple namibien. Le Comité a réaffirmé que toute solution
politique qui serait apportée à la situation en Namibie devait être fondée sur
la cessation immédiate et inconditionnelle de l'occupation illégale du
Territoire par l'Afrique du Sud, le retrait de ses forces armées et. l'exerci(.;,
par le peuple namibien, en toute liberté et sans entraves, de son droit à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Déclaration. Il a
réaffirmé que le plan de l'Organisation des Nations Unies, énoncé dans les
résolutions 385 (1976) du 30 janvier 1976 et 435 (1978) du Conseil de
sécurité, constituait la seule base internationalement acceptée d'un règlement
pacifique de la question de Namibie et exigé son application i~édiate sans
préalable ni modification. Le Comité a rejeté fermelnent les politiques
d' "engagement constructif" et de "couplage", 'qui avaient encouragé le régime
raciste d'Afrique du Sud à poursuivre son occupation illégale de la Namibie,
et demandé que ces politiques soient abandonnées de sorte'que les résolutions
et décisions de l'Organisation des Nations Unies sur la question de Namibie
puissent être appliquées. En réaffirmant la légitimité de la lutte du peuple
namibien, par tous les moyens à sa disposition, pour conquérir sa liberté et
son indépendance, le Comité a rendu hommage à la SWAPO, seul représentant
authentique du peuple namibien, pour les sacrifices qu'elle avait consentis de
même que pour la sagesse politique dont elle avait fait preuve sur la scène
politique et diplomatique. Il a condamné vigoureusement le régime illégal
sud-africain qui s'employait systématiquement et inlassablement à discréditer
et détruire cette organisation et ses défenseurs, par des arrestations
arbitraires, la torture, l'intimidation et la terreur. Le Comité a félicité
le peuple né'mibien d'avoir intensifié, sous la direction de la SWAPO, sa lutte
delibératior.sur tous les plans. Le Comité a engagé tous les 'Etats à
intenSifier dans tous les domaines leur appui à la SWAPO et a demandé
instamment aux gouvernements, aux institutions spécialisées et autres
organisations inter'Jouvernementales d'apporter une assistance matérielle
accrue aux réfugiés namibiens. Le Comité a exigé que l'Afrique dù Sud libère
tous les prisonniers politiques namibiens et que tous les combattants de la
libèrté namibiens capturés bénéficient dù statut de prisonnier de guèrreen
application de la Convention de Genève du 12 août 1949 27/ et du Protocole
additionnel 1 ~/. Le Comité a condamné énergiquement l'Afrique du Sud pour
le renforcement de sa puissance militaire en Namibie, son utilisation de la
Namibie comme tremplin d'invasion armée, de subversion, de déstabilisation et
d'agression contre les Etats voisins, en particulier la République populaire
d'Angola. Il a condamné sans équivoque la fourniture d'une aide financière et
militaire aux bandits de l'Uniao Nacional para a Independência Total de
Angola. Le Comité a condamné la collaboration persistante dans les domaines
militaires et du renseignement nucléaire entre l'Afrique du Sud et certains
pays occidentaux et autres, qui constituait une violation de l'embargo
militaire imposé contre l'Afrique du Sud par le Conseil de sécurité dans sa
résolution 418 (1977) en date du 4 novembre 1977. Le Comité a prié instamment
le Conseil de sécurité d'adopter de nouvelles mesures pour élargir le champ de
cette résolution. Le Comité a déploré la persistance de la collaboration
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politique, économique, militaire, nucléaire, financière, culturelle et autre
entre certains Etats occidentaux et d'autres pays et le régime raciste
d'Afrique du Sud et a demandé qu'il y soit mis fin immédiatement. Le Comité a
réaffirmé que les ressources naturelles de la Namibie, y compris ses
ressources marines, étaient le patrimoine inviolable du peuple namibien et il
a condamna les activités de tous les intérêts économiques étrangers qui
opéraient en Namibie et exigé que ces intérêts se retirent immédiat~ment du
Territoire car ils constituaient un obstacle majeur à l'indépendance de la
Namibie. Il a r~affirmé que ces intérêts devraient répondre du préjudice
ainsi causé devant le futur gouvernement légitime d'une Namibie indép~ndante.

Le Comité a exprimé son appui au Conseil des Nations Unies pour la Namibie
qui, dans le cadre de l'action qu'il mène pour assurer l'application du
décret No 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie, a
engagé des poursuites judiciaires devant les tribunaux nationaux contre les
sociétés ou les particuliers qui exploitent, transportent, traitent ou
achètent des ressources naturelles namibiennes ~/. Le Comité a recommandé
vivement que le Conseil de sécurité réponde de manière positive à la demande
qu'émet de toutes parts la communauté internationale en imposant immédiatement
à ce régime les sanctions globales obligatoires qu'autorise le Chapitre VII de
la Charte.

117. En ce qui concerne la décolonisation d'autres territoires, dont la
majorité sont des territoires insulaires dispersés dans de vastes océans,
le Comité a réaffirmé sa conviction que les questions de superficie,
d'isolement géographique et de ressources limitées ne devraient retarder en
aucune façon l'exercice du droit inaliénable des peuples de ces territoires à
l'autodétermination et à l'indépendan~e conformément à la Déclaration. Le
Comiti a réaffirmé q.t'il incombait aux puissances administrantes de créer danS
ces territoires les conditions qui permettraient à leurs population~ d'exercer
librement et sans ingérence leur droit inaliénable à l'autodétermination et à.
l'indépendance, conformément à la Déclaration. Le Comité a réaffirmé que
c'était à la population de chacun de ces territoires qu'il appartenait en
dernier ressort de déterminer son statut politique futur, confor~ément aux
dispositions pertinentes de la Charte et de la Déclaration. A cèsujet, le
Comité a également réaffirmé qu'il importait de faire prendre conscience aux
populations de ces territoires des options qui leur étaient offertes dans
l'exercice de leur droit à l'autodétermination. Les moyens que le Comité a
d'accélérer la décolonisation des territoires visés ont été renforcés de
nouveau au cours de l'année grâce à la coopération que continuent de lui
apporter les Gouvernements des Etats-Unis, de la Nouvelle-Zélande et du
Portugal, en tant que puissances administrantes~ conformément à la procédure
établie. Le Royaume-Uni et la France n'ont pas participéau1i: travaux du
Comité en ce domaine au cours de l'année. Le Comité espère que ces deux
gouvernements reconsidéreront leur position à cet égard.

118. Dans ce contexte, le Comité spécial, conscient qu'il importait. d'o})teJ\ir
des renseignements exacts et de première main sur les conditions politiq~E!s,_

économiques et sociales qui régnaient dans les territoires .coloaiaux,'9insi
que sur les vues et aspirations de leurs populations, a souHgnélanécessité
de continuer à envoyer des missions de visite dans ces territoires en vue de
faciliter l'application rapide et ef·ficace de la Déclaration.. Le Comité a
engagé les puissances administrantes à collaborer ou à continuerde'collaborer
avec l'Organisation des Nations Unies dans ce domaine.
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119. En ce qui concerne la question de l'application de la Déclaration par les
institutions spécialisées et les organismes internationaux associés à
l'Organisation des Nations Unies, le Comité spécial s'est à nouveau inquiété
de voir que l'assistance fournie jusqu'ici aux peuples coloniaux continuait de
rester très insuffisante pour' répondre aux besoins réels et a prié instamment
toutes les institutions spécialisées et tous les autres organismes du système
des Nations Unies d'accélérer l'application des résolutions pertinentes. Le
Comité a demandé aux organismes des Nations Unies de continuer à prendre
toutes les mesures nécessaires pour priver le r~gime raciste d'Afrique du Sud
de toute coopération et de toute aide et de cesser tout appui à ce régime
jusqu'à ce que le peuple namibien ait exercé pleinement son droit inaliénable
à l'autodétermination et à l'indépendance et jusqu'à l'élimination totale du
système inhumain d'geartheid. Le Comité a regretté que la Banque mondiale et
le Fonds monétaire international (FMI) aient continué d'avoir des liens avec
le régime raciste de Pretoria, a estimé qu'ils devraient les rompre totalement
et leur a demandé de n'accorder aucun appui ni aucun prêt à ce régime. Le
Comité a réaffirmé que les organismes intéressés devraient développer des
contacts et une coopération avec les peuples coloniaux et leurs mouvements de
libération nationale et assouplir davantage leurs procédures concernant la
formulation et la mise au point de programmes et de projets d'assistance. Le
Comité a prié instamment les organismes des Nations Unies de fournir, à titre
prioritaire, une assistance matérielle substantielle aux gouvernements des
Etats de première ligne afin de leur permettre d'appuyer plus efficacement la
lutte du peuple namibien pour la liberté et l'indépendance. Le Comité a prié
instamment les chefs de secrétariat des institutions spécialisées et des
autres organismes des Nations Unies, y compris, en particulier, la Banque
mondiale et le FMI, d'appeler l'attention de leurs organes directeurs et
délibérants sur les décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,
en vue de formuler des programmes précis destinés aux peuples des territoires
coloniaux, en particulier de la Namibie.

120. En ce qui concerne les activités des intérêts étrangers, économiques et
autres, qui faisaient obstacle à l'application de la Déclaration dans les
territoires ~ous domination coloniale, le Comité spécial, notant avec une vive
inquiétude que les puissances coloniales et certains Etats, par leurs
activités dans les territoires coloniaux, avaient continué à faire fi des
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, et ne les avaient pas
appliquées, a réaffirmé le droit inaliénable des peuples de ces territoires à
la jouissance de leurs ressources naturelles. Le Comité a également réaffirmé
que ces activités constituaient un obstacle majeur à l'indépendance politique
et à l'égalité raciale. Le Comité a condamné la politique des gouvernements
qui continuaient d'apporter leur soutien ou leur collaboration aux intérêts
étrangers, économiques et autres, qui exploitaient les ressources naturelles
et humaines des territoires. Le Comité a condamné énergiquement la
collaboration de certains pays occidentaux et d'autres pays avec le régime
minoritaire raciste d'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire. Le Comité a
demandé à tous les gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait de prendre
d'urgence des mesur~s efficaces en vue de mettre fin à toute collaboration
avec le régime raciste d'Afrique du Sud, en particulier à l'égard de leurs
ressortissant:s et des personnes morales relevant de leur juridiction qui
possédaient et exploitaient dans les territoires coloniaux, notamment en
Afrique, des entreprises qui étaient préjudiciables aux intérêts dés habitants
de ces territoires. Le Comité a fermement condamné l'Afrique du Sud qui
continuait d'exploiter et de piller les ressources naturelles de la Namibie, y
compris les ressources marines. Le Comité a déclaré que toutes les activités
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des intérêts économiques étrangers en Namibie étaient illégales en vertu du
droit international. Le Comité a réaffirmé que l'exploitation et le pillage
de,,; reSSOUI:'ces marines et autres ressources naturelles de la Namibie par des
intérêts économiques sud-africains et certains autres intérêts économiques
étrangers concouraient au maintien du régime illégal d'occupation et
compromettaient gravement l'intégrité et la prospérité d'une Namibie
indépendante. Le Comité a invité tous les Etats à prendre toutes les mesures
appropriées en application des dispositions du décret No 1 pour la protection
des ressources naturelles de la Namibie. Le Comité a demandé aux pays
producteurs et exportateurs de pétrole qui ne l'avaient pas encore fait· de ..
prendre des mesures efficaces de façon à mettre fin à l'approvisionnement du
régime raciste d'A:frique du ,Sud en pétrole brut et produits pétroliers. Le
Comité a prié instamment les puissances administrantes intéressées de prendre
des mesures efficaces pour protéger et garantir le droit inaliénable des
populations des territoires coloniaux sur leurs ressources naturelles, y
compris les ressources marines, et leur droit d'assumer et de conserver la
maîtrise de leur mise en valeur future.

121. En ce qui concerne les activités militaires des puissances coloniales et
les dispositions de caractère militaire prises par elles dans les territoires
sous leur administration et qui pourraient entraver l'application de la
Déclaration, le Comité spécial a réaffirmé sa ferme conviction que l'existence
de bases et d'installations militaires dans les territoires coloniaux ou non
autonomes pourrait constituer un obstacle majeur à la mise en oeuvre de la
Déclaration et qu'il appartenait aux puissances administrantes de faire en
sorte que l'existence de ces bases et installations n'empêche pas les
populations desdits territoires d'exercer leur droit à l'autodéterminatio~ et
à l'indépendance, conformément aux buts et principes de la Charte et de la
Déclaration. En outre, le Comité a prié instamment ces puissances de
continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter d'impliquer
lesdits territoires dans des actes d'hostilité ou d'ingérence dirigés contre
d'autres Etats et pour se conformer scrupuleusement aux buts et principes
énoncés dans la Charte, dans la Déclaration et dans les résolutions et
décisions de l'ONU relatives aux activités militaires des puissances
coloniales et aux disposicions de caractère militaire prises par elles dans
les territoires qu'elles administrent. Le Comité a demandé une fois encore
aux puissances administrantes intéressées de mettre fin à ces activités et de
démanteler ces bases militaires. Le Comité a répété que les territoir~s

coloniaux et les zones contiguës ne devaient pas êtr$ utilisés aux fi~s

d'expériences nucléaires, du déversement de déchets nucléaires ou du
déploi~ment d'armes nucléaires et autres armes de destruction massive. t.e
Comité a exigé que toutes les bases militaires implantées en Namibie soient
démantelées d'urgence et demandé qu'il soit immédiatement mis fin à la guerre
d'oppression que le régime raciste minoritaire mena~t contre le peuple
namibien et son mouvement de libération nationale, la SWAPO. Le ComIté a
condamné l'appui continu apporté au régime raciste d'Afrique du SUddan~ les
domaines militaire et nucléaire et s'est déclaré préoccupé par les9ra~es

conséquences que pouvait avoir, pour la paix et la sécurité internationales,
la collaboration entre le régime raciste d'Afrique du Sud et certaines
puissances occidentales, ainsi qu'Israël et d'autres pays. Xl leuradémandé
de mettre fin à toute collaboration de cette nature. Le Comité a par ailleurs
désapprouvé les aliénations continues, dans les territoires coloniau~, de
terres pour des installations militaires.
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122. En ce qui concerne la question de la publicité à donner au~ activités de
l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de la décolonisation, le
Comité a de nouveau souligné la nécessité d'alerter l'opinion publique
mondiale en vue d'aider efficacement les peuples des territoires coloniaux et
en particulier d'intensifier la diffusion générale et suivie d'informations
sur la lutte que menaient les peuples concernés en Afrique austLale et leurs
mouvements de libération nationale pour parvenir à la liberté et à
l'indépendance et pour jouir des droits de l'hC?mme. Etant donnr) le rôle
impo~tant joué par un nombre croissant d'organisations non gouvernementales
qui oeuvrent dans le domaine de la décolonisation, le Comité a invité ces
organisations à poursuivre et intensifier leur campagne contre les maux et
dangers du colonialisme ainsi que leur soutien à tous les peuples coloniaux.
Le Comité a estimé qu'il était esseutiel de prendre des mesures concrètes poyr
assurer une plus large diffusion d'informations sur les questions de
décolonisation - en faisant largement connaître les activités des organes des
Nations Unies qui se consacraient à la décolonisation, en établissant des
relations de travail plus étroites avec les mouvements de libération nationale
concernés et en diffusant plus largement les informations sur tous les
territoires coloniaux. Le Comité a prié le Département de l'information
d'intensifier ses activités d'information en matière de décolonisation, tant
au Siège de l'ONU que par un déploiement efficace des centres d'information
des Nations Unies, et de lui faire rapport à ce sujet.

123. Au cours de l'année~ le Comité spécial a également continué d'examiner la
question de la liste des territoires auxquels la Déclaration s'appliquait. En
ce qui cor~erne sa décision du Il août 1987 relative à Porto Rico, le Comité a
procédé à l'audition de plusieurs représentants d'organisations compétentes et
a adopté sur la question une nouvelle résolution dont le texte est reproduit
au paragraphe 51 du présent chapitre. .

124. :onformément aux directives de l'Assemblée générale, le Comité spécial a
pu au cours de l'année réduire au minimum le nombre de ses séances officielles
et limiter le gaspillage résultant de l'annulation des séances prévues.

J. Travaux futurs

125. Conformément au mandat que l'Assemblée générale lui a confié dans ses
résolutions pertinentes et sous réserve de toutes autres directh-'es qu'il
pourrait recevoir de l'Assemblée lors de la quarante-troisième session, le
Comité spécial se propose, en 1989, de poursuivre ses efforts et de rechercher
les meilleurs moyens d'appliquer pleinement et sans délai la Déclaration à
tous les territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indéper..Jance. En
particulier, le Comité suivra de près les faits nouveaux susceptibles de
survenir dans chacun de ces territoires ainsi que la façon dont tous les
Etats, notamment les puissances administrantes, se conforment aux décisions et
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies. Sur la base de
cet examen, le comité soumettra des conclusions et recommandations quant aux
mesures concrètes à prendre pour atte:ndre les objectifs énoncés ~ans la
Déclaration et dans les dispositions pertinentes de la Charte.

126. Le Comité spécial continuera de faire des suggestions concrètes
susceptibles d'aider le Conseil de sécurité à étudier les mesures à prendre en
vertu de la Charte, en ce ~'li concerne les faits nouveaux survenant dans les
territoires c~loniaux qui risquent de menacer la paix et la sécurité
internationales. Le Comité se propose, à cet égard, d'entreprendre un examen
complet de la situation, notamment en Namibie.
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127. Le Comité spécial continuera d'accorder une attention particulière aux
petits territoires, en y envoyant toutes les fois qu'il sera possible des
missions de visite et de recommander à l'Assemblée générale les mesures le
plus appropriées à prendre pour permettre à leurs populations d'exerce-r leur
droit à l'autodétermination et à l'indépendance. Le Comité continuera
également de passer en revue la liste des territoires auxquels s'applique la
Déclaration.

128. Le Comité spécial continu~ra à étudier la possibilité de prendre des
mesures complémentaires destinées à mettre fin aux activités des intérêts
étrangers, économiques et autres~ qui font obstacle à l'application de la
Déclaration en Namibie et dans tous les autres territoires sous domination
coloniale, et de renforcer les efforts visant à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination raciale en Afrique au~trale. En outre, le
Comité entend poursuivre son étude des activités militaires et des
dispositions de caractère militaire que les puissances coloniales ont
entreprises nu prises dans les territoire~ qu'elles administrent et qui sont
de nature à entraver l'application de la Déclaration.

129. Le Comité spécial se propose de poursuivre l'examen de la question de
l'application de la Déclaratio~ par les institutions spécialisées et les
organismes internationaux associés li l'Organisation des Nations Unies. Ce
faisant, il examinera à nouveau les mesures prises ou envisagées par les
organisations internationales en application GuS résolutions pertinentes de
l'Assemblée générale. Il se propose, le cas échéant, de procéder avec ces
organisations à de nouvelles consultations et à de nouveaux contacts. Il
tiendra également compte des résultats des consultations qui .continueront
d'avoir lieu en 1989 entre son président et le Président du Conseil économique
et. social dans le cadre des décision.s pertinentes de l'Assemblée, du Conseil
e~ du Comité spécial lui-même. En outre, le Comité maintiendra, sur Une base
régulière, des contacts étroits avec le Secrét:aire général de l'OUA et des
hauts fonctionnaires de cette ol"ganisation en vue de faciliter l'application
effective des décisions des divers organes des Nations Unies par les
institutions spécialisées et les autres organisations intéressées.

130. Dans ses résolutions relatives à des territo~.res particuliers,
l'Assemblée générale a demandé à div~rses reprises aux puissances
administrantes de coopérer ou de continuer à coopérer avec le Comité spécial
en permettant à des missions de visite d'avoir o,,;;:cès aux terrltoires qu'elles
administrent. Tenant compte du rôle constructif qu'ont joué les missions de
visite précédentes des Nations Unies dans des territoi.res coloniaux, lèComité
continue d'accorder une importance essentielle à l'envoi de ces missions, dans
lesquelles il voit un moyen d'obtenir des renseignementsappr,op:l'iésde
première main sur la situation dans les territoires et sur les voeux et
aspirations d.es populations concernant leur statut futur • En conséquence, le
Comité continuera à rechercher la pleine coopération des puissances
administrantespour être en mesure d'obtenir ces renseignements par l'envoi,
le cas échéant, de .missions de visite dans les territoires concernés. .

131. Conscient de l'importance que l'Assemblée générale attache à la nécessite;
d'une campagne mondiale de. Pu.blicité ininterrompue dans .le domaine de la
Gécolonisation, le Comité spécial suivra constamment la question de la
diffusion de renseignements sur la décolonisation. En particulier, il
continuera à examiner les programmes de publication et autres activités
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d'information envisagés en la matière par le Départeme~t de l'information et
le Départe.ment Ges questions politiques spéciales, de la coo~ération

régionale, de la décolonisation et de la tutelle. Le Comité présentera à
nouveau à l'Assemblée générale des recommandations appropriées au sujet des
moyens propres à assurer la diffusion la plus large possible des
renseignements pertinents. L'Assemblée tiendra certainement à prier
in~tamment les puissances administrantes de coopérer avec le Secrétaire
génJral à une large diffusion de l'information dans les territoires concernés.

132. Etant donne l'importance qu'il accorde au rôle des organisations non
gouvernementales ~[ui oeuvrent dans le domaine de la décolonisation pour aider
les peuples des territoires dépendants, le comité spécial cov,tinuera de
chercher il collaborer étroitement avec ces organisations, notamment en vue
~'obtenir leur appui pour la aiffusion des renseignements s'y rapportant et la
mobilisation da l'opinion publique mondiale en faveur de la cause de la
décolonisation. A cette fin, il entend continuer à participer aux
conférences, séminaires et autres réunions spéciales sur la décolonisation
organisés par ces ONG, ainsi qu'aux réunions qui pourraient se tenir à
l'initiative d'organismss des Nations Unies ou d'autres organismes
intergouvernementaux.

133. Conformément à la déd.sJ.c.l pertinente de l'Assemblée générale et à. la
pratique établie, le Comitp !:opé:::ial continuera à inviter les représentants deo:;
mouvements de l~bération nation31e reconnus par l'OUA à participer, en qualité
d'observateurs, à ses travaux. De plus, selon les besoins et en lia,i.son le
cas échéant avec l'ŒùA et les Inouvements de lib~ration nationale intp.ressês,
le Comité continuera à"inviter à se présenter devant lui les particuliers qui
seraient à même de lui fournir, sur certains a~pects de la situation dans les
territoires concernés, dos renseigliementG qu'il ne serait pas en mesure
d'obtenir autrement.

134. Compte tenu des dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale r9~atives au 1lan des conférences et de l'expérience qu'il a acquise
a',l e,,'''.rs ües années précédentes ainsi que des tâches qui l'attendent l'année
suivante, le Comité spécial a approuvé un ~rogrëm~e ~rovisoire de réunions
pour 1989-1990 ~u'il recommande à l'ABsemblée d'approuver. A cet égard, il
entend tenir, comme l'Assemblée l'y a autorisé, des r~unions hors Siège chaque
fcisqu'il l'estimera nécessaire pour s'acquitter efficacement de son mandat.
Sous réserve que les services et installations de confél'encenécessaires
soient disponibles, il envisagera d'accepter les invitations qu'il pourrait
recevoir à cet égard en ~.g89 et, dès que des précisions auront été données sur
ces rêur.lons, Ce prier le Secrétaire gÉnéral de demander les crédits
n~ces~.ail'esconf~'l"mêmentàla procédure établie.

135. ·Le Comité ~pécial suggère que lorsque l'Assemblée générale examinera la
question de l'appllcatio":.l de la Déc~~r3tion lors de sa quarante-troisième
sessi\m, elle thmna compte der, di.verses recommandations du Comite lI!entionnées
dans les chapitres pertinebts du présent rapport et approuve notamment les
propoaitioIl.5 décrites dans la présentn section, afin que le Comité soit en
maSU1·'" de mener à bien les tâches qu'il se propose d'accomplir en 1989 •
En autre, le Comité recommande que l' Assemhlée reno~"~all€l l'appel par lequel
911e Cl demandé aux puissances 3dministrantefl de prendre toutes les mesures
nllicassaires ell • ue de l'appl!catif,;ln df"la D~;claratioïr ~t !Îes résolutions
p~,,.tinelit:es df! l' fJrqanisati)l1 des Nations 'Jll.les, COnfl;.lr.!I';-;:M~nt aux· voeux
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librement exprimés des populations des territoires intéressés. A cet égard,
le Comité recommande que l'Assemblée prie à nouveau les puissances
administrant~s de coopérer ou de continuer à coopérer avec lui dans
l'accomplissemênt de son mandat et, notamment, de participer activern~nt à ses
travaux relatifs aux territoires placés sous leur administration. L'Assemblée
ayant affirmé que le fait d'associer directement les territoires non autonomes
aux travaux de l'ONU et des institutions spécialisées constituait un moyen
efficace de faire progresser les peuples de ces territoires vers une situation
d'égalité avec les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, le
Comité recommande également que l'~sssmblée continue à in7iter les puissances
administrantes à autoriser des repr~sentant6 des territoires intéressés à
participer aux débats de la Quatrième Commission et du Comité spécial sur les
questions concernant leurs tel'ritoires respectif~. En outre, l'Assemblée
pourrait faire de nouveau appel à tous les Etats, institutions spécialisées et
autres organismes des Nations Unies, pour qu'ils se conforment aux diverses
dema4des que leur ont adressées l'Assemblée et le Conseil de sécurité dans
leurs résolutions pertinentes.

136. Le Comité spécial recowmande que l'Assemblée générale, lorsqu'elle
approuvera le prograrnroede travail expose ci-dessus~ prévoie égaleme~tles

crédits nécessaires pour couvrir les activités que le Comité a en,~isa.gées

pour 1989. Le Comiti a été informé par le secrétaire général que les
incidences financières de l'organisation des missions de visite p~évues au
parag~aphe 130 seraient de l'o~dre de 72 400 dollars. La tenue de
consultations entre le Président du Comité et le Président du Conseil
économique et social et la participation du Président à la deuxième session
ordinaire du Conseil à Genève (voir par. 129) entraîneraient des dépenses de
l'ordre de 6 100 dollars. Dans le même contexte, la tenue de consultations
régUlières avec l'OUA (voir pa.r. 129) entrainerait des dépenses de l'ordre de
44 800 dollars des Etats-Unis. La représentation du Comité spécia.l à des
conférences et à d'autres réunions organisées par des organismes des
Nations Unies ou d'autres organisations intergouvernementales ainsi que par
des organisations non gouvernementales (voir par. 132) oc~asiQnnerait des
dépenses d'environ 202 300 dollars. La participation des représentants de la
SWAPO aux travaux du Comité (voir par. 133) entrainerait des dépenses d'un
montant de 5 200 dollars. En ce qui concerne les dispositions prises en
liaison avec l'OUA pour obtenir des renseignements auprès de particuliers
(voir par.l33), le Comité spécial priera le Secrétaire général de demander
l'ouvertures de crédits nécessaires conformément. à la pratique établie•. De
plus, le Comité a été informé par le Secrétaire général que les estimations
précitées étaient calculées sur la base du coût intégra!. Si le comité
décidait de tenir une série de réunions ailleurs qu'au Siège (voir par. 134)
dans le contexte du paragraphe 6 de la résolution 1654 (XVI) et de l'alinéa 9)
du paragraphe 3 de la résolution 2621 (XXV), il est entendu que, lorsque des
précisions auront été données au sujet de ces réunions, le Seerétairegénéral
demandera, SOUG réserve que les services et installations de conféren~e

nécessaires soient disponibles, l'ouverture des '.crédits nécessaires
conformément à la procédure établie. Pour terminer, le Comité exprime
l'er;Jt'.:>ir que le Secrétaire qénéral continuera à mettre à sa disposition toutes
les f.!cilités et le personnel nécessaires à l'accomplissement de SOn mandat.
compte tenu des diverses tâohes que l'Assemblée lui a confiées et de celles
qui pourraient découler de ses décisions de l'année en cours.
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K. Conclusion de la session de 1988

137. A sa 1331e séance, le 1er août, le Comité spécial a décidé de demander au
Rapporteur d'établir et de soumettre directement le présent rapport à
l'Assemblée générale, conformément à la pratique établie.

138. A la 1345e séance, le 16 août, le Président et le représentant de Fidji
ont fait des déclarations à l'occasion ùe la clôture de la session de 1988 du
Comité spécial (A/AC.I09/PV.1345).

Notes

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, gix-septième session,
annexes, additif au point 25 de l'ordre àu jour, document A/5238.

~I Voir les rapports dont le Cœôlité spécial a s~isi l'Assemblée générale
de sa dix-huitième à sa quarante-deuxiàme session. Pour les plus récents,
voir Documents officiels ge l'ASSemblée générale, quarantième session,
Supplément No 23 (A/40/23); ibid., quarante et unième session,
Supplément No 23 (A/41/23); et ibid., quarante-geuxième session,
Supplément No 2~ (A/42/23).

~I Documents officiels ge l'Assemblée générale, quarante-deuxième
session, Supplément No 23 (A/42/23).

~I ~., chap. 1, sect. J.

~I lQiQ., gygrante-geuxième session. annexfts, point 8 de l'ordre du
jour, document A/42/250, par. 32.

QI A/42/845.

~I A/42/733.

~I A/42/763.

~I Documftnts officiftls de l'Assftmbléft généralft. quarantft-geuxièrne
session. supplémftnt No 23 (A/42/23), chap. 1, par. 143.

lQl ~., par. 52.

!lI A/AC.109/L.1676.

lÀl A/AC.I09/798 et Corr.1, A/AC.I09/844, A/AC.I09/883 et A/AC.109/925.

~I A/41/6~7-S/18392, annexe.

141 A/42/357-S/18935, annexe 1.

121 Pour l'explication de leur non-particip~tion, voir document A/42/651,
annexe, et ~~nts officiels ge l'Assemblée générale. quarante ~t unième
session. Supplémftnt No 23 (A/41/23), chap. 1, par. 76 et 77.
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1&1 DOCuments officiels de l'As&emblée général~, quarante-deuxième
session. Sypplément No 23 (A/42f23), chap. 1, par. 89 ~t 90.

171 S/20110.

~I DOCuments officiels du Conseil de sflcyrité. quarante-troisième anni~,

2794e séance.

~I S/20146.

ZQI S/20118.

À11 DOCuments officiels du Copseil de sécurité. quarante-trQisième année,
2800e séance.

111 T/1927.

111 E/CN.4/1988IB.

241 Résolution 2106 A (XX) de l'Assemblée générale, en date du
21 décembre 1965, annexe.

~I Docurn~nts officiels de l'Assemblée générale, quaranta-4euxième
session. SuPplément No 18 (A/42/18), par. 860.

~I E/1988/8 et E/1988/9 et Add.l.

271 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 972, p. 135.

~I A/32/144, annexe 1.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinquième
session, SuPplément No 24 (A/35/24), vol. l, annexe II •
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Annexe

LISTE DES DOCUMENTS OFFICIELS PUBLIES PAR LE COMITE SPECIAL EN 1988

Titre

A/AC

Documents publiés en distribution générale

A/AC.109/INF/26
et Corr. l

A/AC. 109/INF/26/Add. 1
et Add.2

A/AC.109/934

A/AC.109/935

A/AC.I09/936

A/AC.109/937
et Corr.1

A/AC.109/938

A/AC.I09/939

A/AC.109/940

A/AC.109/941

A/AC.109/942

Liste des délégations .

Anguilla (document de travail)

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres, qui font
obstacle à l'application de la
Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux en Namibie et
dans tous les autres territoires
se trouvant sous domination
coloniale, et aux efforts tendant
à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination
raciale en Afrique australe :
Anguilla

Pitcairn (document de travail)

Iles Tokélaou (document de
travail)

Sainte-Hélène (document de
travail

Lettre datée du 4 mars 1988
adressée au Président par intérim
du Comité spécial par le Chargé
d'affaires par intérim de la
Mission permanente du Samoa
auprès de l'Organisation des
Nations Unies

Iles Vierges britanniques
(document de travail)

Iles Caïmanes (document de
travail)

Bermudes (document de travaJ
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2U mars 1988
30 août 1988

16 mai 1988
13 juillet 1988

Il février 1988

10 février 1988

25 février 1988

1er mars 1988
6 avril 1988

15 mars 1988

22 mars 1988

15 mars 1988

24 mars 1988

7 avril 1988

A/AC
et C

A/AC
et A
Add.

A/AC

A/AC

A/AC

A/AC.

A/AC.

A/AC.

A/AC.
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A/AC.109/943

A/AC.I09/944
et Corr.l

A/AC.I09/945
et Add.l et
Add.2

A/AC.I09/946

A/AC.I09/947

A/AC.109/948

A/AC.I09/949

A/AC.109/950

A/ACol09/95l

A/AC. l09/951/Add.1

Titre

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres ••• :
îles Caïmanes

Montserrat (document de travail)

Guam (document de travail)

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres ••• :
Montserrat

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres ••• :
Bermudes

Activités militaires des
puissances coloniales et
dispositions de caractère­
militaire prises par elles
dans les territoires sous leur
administration et qui pourraient
entrav-er l'application de la
Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux : Bermudes

Activités militaires des
puissances coloniales et
dispositions de caractère
militaire prises par
elles ••• : Guam

Iles Turques et Caïques
(document de travail)

Lettre datée du Il avril 1988
adressée au Président du Comité
spécial par le Chargé d'affaires
par intérim de la Mission
permanente de l'Indonésie auprès
de l'Organisation des
Nations Unies

Lettre datée du 29 juillet 1988
adressée au Président du comité
spécial par le Représentant
:' .·1.~ent de l'Indonésie auprès
,-c, • _:ganisation des
N. ,; i;:. :':18 Unies
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24 mars 1988

6 avril 1988
27 avril 1988

Il avril 1988
19 avril 1988
24 mai 1958

14 avril 1988

21 avril 1988

15 avril 1988

14 avril 1988

15 avril 19&8

18 avril 1988

29 juillet 1988
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A/AC/I09/951/Add.2

A/AC.109/952
et Corr.l

A/AC 109/953

A/AC.I09/954

A/AC.109/955

A/ACo109/956

A/AC.109/957

A/AC.109/958

A/AC.109/959

A/AC.109/960

A/AC.109/961

A/AC.109/962

A/AC.109/963

Titre

Lettre datée du 5 août 1988
adressée au Président du Comité
spécial par le Représentant
permanent de l'Indonésie auprès
de l'Organisation des
Nations Uni.es

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres •••
îles TurquGs et Caïques

Samoa américaines
(document de travail)

Activités militaires des
puissances coloniales et
dispositions de caractère
militaire prises par elles
îles Vierges américaines

Iles Vierges américaines
(document de travail)

Activités des intérêts
étrangers éco~omiques et
autres ••• : îles Vierges
américaines

Territoire sous tutelle des
Iles du Pacifique
(document de travail)

Renseignements relatifs aux
territoires non autonomes
communiqués en, tu de
l'alinéa ~ de l\~.ticle 73 de
la Charte des Nations Unies :
rapport du Secrétaire général

Sahara ~ccidental

(do~ument de travai)

Question de Namibie
note du Secrétariat

Timor orhmtal
(document de travail)

Iles Falkland (Malvinas)
(document de travail)

Gibraltar (document de travail)
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5 août 1988

18 avril 1988
13 mai 1988

25 avril 1988

27 avril 1988

3 mai 1988

13 mai 1988

12 mai 1988

22 juillet 1988

25 juillet 1988

26 juillet 1988

26 juillet 1988

5 août 1988

1er août 1988

,
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AI

AI

AI

AI

AI

AI

A/A

A/A
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A/AC.I09/964

A/AC.I09/965

A/AC.I09/965*

A/AC.I09/966

Nouvelle-Calédonie
(document de travail)

Question de l'envoi de missions
de visite dans les territoires :
résolution adoptée par le Comité
spécial à sa 1332e séance,
le 3 août 1988

Renseignements relatifs aux
territoires non autonomes
communiqués en verta de
l'alinéa ~ de l'Article 73 de
la Charte des Nations Unies :
résolution adoptée par le Comité
spécial à aa 1332e séance
le 3 août 1988

1er août 1988

3 août 1988

4 août 1988

3 août 1988

A/AC.109/967 Question de Namibie : consensus
adopté par le Comité spécial à
sa 1336e séance, le 8 août 1988

8 août 1988

* Nouveau tirage pour raisons techniques.

- 41 -

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres •••
résolution adoptée par le
Comité spécial à sa 1336e séance,
le 8 août 1988

9 août 1988

10 août 1988

9 août 1988

..

Activités militaires des
puissances coloniales et
dispositions de caractère
militaire prises par elles
consensus adopté par le Comité
spécial à sa 1336e séance
le 8 août 1988

Application de la néclaration su~

l'octroi de l'indépendauce aux
pays et aux peuples coloniaux par
les institutions sp'cialisies et
les organülIDes internationaux
associés à l'Organisation des
Nation~ Unies ~ résolution
adoptée par le Comité spécial à
sa 1337e séance, le 9 août 1988

A/AC.I09/968

A/AC.I09/969

A/AC.109/S'lO
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Documents en distribution restreinte
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A/AC.I09/971

A/AC.I09/972

A/AC.I09/973

A/AC.l09/L.1646
et Add.1

A/AC.109/L.1647

A/AC.109/L.1648

A/AC.109/L.1649

AliAC .109/L.1650

Titr~

Question de la Nouvelle-Calédonie
résolution adoptée par le Comité
spécial à sa l338e séance,
le 10 août 1988

Question des îles Falkland
(Malvinas) : résolution' adoptée
par le Comité spécial à. sa
l33ge séance, le Il août 1988

Décision du Comité spécial en
date du Il août 1987 concernant
Porto Rico : résolution adoptée
par le Comité spécial à sa
1345e séance, le 16 août 1988

Organisation des travaux :
résolutions et décisions
pertinentes de l'Assemblée
générale - note du Secrétaire
général

Organisation des travaux
note du Président

Deux cent soixante-quatrième
rapport du Sous-Comité des
p~titions, de l'information et
de l'assistance ~ organisation
des travaux

Deux cent soixante-cinquième
rapport àu Sous-Comité des
pétitions, àel'information et
de l'assistance: Semaine de
solidarité avec les peuples
de la Namibie et de tous les
autres territoires coloniaux,
ainsi que de l'Afrique du Sud,
qui luttent pour la liberté,
l'indépendance et les droits
de l'homme

Deux cent soixante-sixième
rapport du Sous-Comité des
pétitions, de l'information et
de l'assistance: question de
la diffusion d'informations
sur la décolorisation
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10 août 1988

Il août 1988

16 août 1988

15 janvier 1988
29 janvier 1988

27 janvier 1988

8 avril 1988

2 mai 1988

6 juin 1988
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988

988

A/AC.I09/L.1651

A/AC.I09/L.1652

A/AC.I09/L.1653

AlAC.I09/L.1654

A/AC.l09/t..1655

A/AC.I09/L.1656

A/AC.109/L.1657

A/AC.I09/L.1658

A/AC.I09/L.1659

A/AC.I09/L.1660

A/AC.I09/L.1661

A/AC.I09/L.1662

A/AC.I09/L.1663
et Corr.1

Titre

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Anguilla

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires :
Pitcairn

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
îles Caïmanes

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
îles Tokélaou

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Guam

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Montserrat

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Bermudes

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
îles Turques et Caïques

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
îles Vierges britanniques

Rapport du Sous-Comi.té
des petits territoires
Saint':' ·.Hélène

Rap~o&; du Sous~Comité

des petits territoires
îles Vierges améri~aines

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Samoa américaines

Rapport du Sous-Comité
des petits territoires
Territoire sous tutelle
des Iles du Pacifique

_ 4'" _

7 juin 1988

1er juin 1988

1er juin 1988

1er juin 1988

6 juin 1988

1er juin 1988

3 juin 1988

1er juin 1988

6 juin 1988

6 juin- 198a

6 j\1in 1988

3 juin 1988

6 juin 1988
24 août 1988 .
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A/AC.I09/L.1664
et Add.l

A/AC.I09/L.1665

A/AC.I09/L.1666

A/AC.I09/L.1667

A/AC.I09/L.1668

A/AC.I09/L.16ô9
et Corr.l

A/AC.I09/L.1670

Titre

Deux cenè soixante-septième
rapport du Sous-Comité des
pétitions, de l'information et
de l'assistance: rapport sur
l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux
par les institutions spécialisées
et les organismes internationaux
associés à l'Organisation des
Nations Unies

Application de la Déclaration
par les institutions
spécialisées ••• : rapport du
Président

Deux cent soixante-huitième
rapport du Sous-Comité des
pétitions, de l'information et
de l'assistance: consultations
avec les organisations non
gouvernementales intéressées au
sujet de questions relatives à
l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'iL~épendance

aux pays et aux peuples coloniaQx

Deux cent soixante-neu~ième rapport
du Sous-Comité des pétitions, de
l'information et de l'assistance:
consultations avec les représentants
de l'Organisation de l'unité
africaine et des mouvements de
libération nationale

Deux cent soixante-dixième rapport
du Sous-Comité des pétitions, de
l'information et de l'assistance:
examen des progrès accomplis en
ce qui concerne la mise en oeuvre
du Plan d'action pour l'application
intégrale de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux

Question de Namibie : projet de
consensus

Activités des intérêts étrangers,
économiques et autres ••• :
projet de résolution
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9 juin 1988
10 octobre 1988

1er juin 1988

15 juin lq88

7 juin 1988

17 juin 1988

28 juillet 1988
8 août 1988

25 juillet 1988
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A/AC.I09/L.1671
et Corr.1

A/AC.109/L.1672

A/AC.109/L.1673

A/AC.109/L.1674

A/AC.109/L.1675

A/AC.109/L.1676

A/AC. 109/L. 1677

A/AC.109/L.1678

A/AC.109/L.1679

A/AC.109/L.1680

Titr~

Activités militaires des puissances
coloniales et dispositions de
caractère militaire prises par
elles ••• : projet de consensus

Question de l'envoi de missions
de visite dans les territoires
rapport du Président

Question de l'envoi de missions
de visite dans les territoires :
projet de résolution soumis par
le Président

Renseignements relatifs aux
territoires non autonome(
communiqués en vertu de l'alinéa ~

de l'Article 13 de la Charte des
Nations Unies : projet de
résolution présenté par
le Président

Question des Iles Falkland
(Malvinas) projet ~e

résolution

DécidoJ~ du Comité spéclal en
datedu.il août 1987
concernant Porto Rico
rapport du Rapporteur
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CHAPITRE lItt

DIFFUSION D'INFORMATIONS SUR LA DECOLONISATION

A. Examen par le Comité spécial

1. A sa l32ge séance, le 2 février 1988, e~ approuvant les suggestions du
Président relatives à l'organisation de ses travaux (A/AC.109/L.1647), le
Comité spécial a décidé notamment de maintenir le Sous-Comité des pétitions,
de l'information et de l'assistance et de lui renvoyer certaines questions.
Il a décidé en outre d'examiner la question de la diffusion d'informations sur
la décolonisation, selon qu'il conviendra, à ses séances plénières et en
sous-comité.

2. Le Comité spécial a examiné cette question à sa l331e séance, le
1er août 1988.

3. Pour l'examen de la question, le Comité a tenu compte des dispositions
des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, notamment de la
résolution 42/72 du 4 décembre 1987 relative à la diffusion d'informations sur
la décolonisation, et de la résolution 42/71 de l'Assemblée, en date du même
jour, relative à l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Le Comité a également tenu
compte de la résolution 35/118 de l'Assemblée, en date du Il décembre 1980,
ainsi que de la résol~tion 40/56 de l'Assemblée, en date du 2 décembre 1985,
concernant respectivement le vingtième et le vingt-cir~uième anniversaire de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance au~ pays et aux peuples
coloniaux. En outre, le Comité a dûment tenu compte des renseignements sur la
question fournis par les représentants de l'Organisation de l'unité africaine
ainsi que par le représentant du mouvement de libération nationale de la
Namibie, la South West Africa People's Organization (SWAPO), qu'il a entendu
au cours de l'année. Le Comité a également entendu les vues des représentants
de l'African National Congress of South Africa, du Pan Africanist Congress of
Azania et d'organisations non gouvernementales.

4. Dans le cadre de la célébration annuelle de la Semaine de solidarité avec
les peuples de Namibie et de tous les autres territoires coloniaux, ainsi que
de l'Afrique du Sud, qui luttent pour la liberté, l'indépendance et les droits
de l'homme, le Département de l'information du Secrétariat a entrepris,
pendant la semaine du 23 mai 1988 (voir par. 9), diverses activités qui sont
décrites dans le 265e rapport du Sou~-Comité des pétitions, de l'information
et de l'assistance (A/AC.109/L.1649), que le Comité spécial a approuvé le
13 mai 1986 sur la base de consultations tenues à cet éga,rd, étant entendu que
l'application de certaines des reco~n~ndations y figurant ferait, le cas
échéant, l'objet de consultations.

5. A la 1331e séance, le 1er août, le Président du Sous-Comité des
pétitions, de l'information et de l'assistance, dans une déclaration faite
devant le Comité spécial (A/AC.109/PV.1331), a présenté les 266e et 268e
à 270e rapports (A/AC.l09/L.1650 et A/AC.l09/L.1666 à L.166B) du Sous-Comité.
Le 266e rapport avait trait aux consultations que le Sous-Comité avait tenues

* Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie II).
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avec des représentànts du Département de l'information et du Département des
questions politiques spéciales, de la coopération régionale, de la
décolonisa~ion et de la tutelle. Le 268e rapport rendait compte des
consultations du Sous-Comité avec les organisations non gouvernementales et le
26ge rapport contenait un compte rendu des consultations que le Sous-Comité
avait eues avec les représentants du Bureau du Secrétaire exécutif de
l'Organisation de l'unité africaine auprès de l'Organisation des Nations Unies
et ceux des mouvements de libération nationale concernés. Le 270e rapport
avait trait à l'application de la résolution 35/118 de l'Assemblée générale.

6. A la même séance, après avoir entendu les déclarations des représentants
de la Norvège, de la Trinité-et-Tobago et du Chili (A/AC.I09/PV.1331), le
Comité spécial a adopté le 266e rapport (A/AC.I09/L.1650) du Sous-Comité et
fait siennes les conclusious et recommandations qui y figuraient, étant
entendu que, conformément à l'usage, l'application de certaines
recommandations ferait, le cas échéant, l'objet de consultations (voir
par. Il) et que les réserves faites par les membres apparaîtraient dans le
compte rendu de la séance.

7. A la même séance, après av~)ir entendu la déclaration du représentant de
la Norvège (A/AC.109/PV.1331), le Comité spécial a a90pté les 268e et
26ge rapports du Sous-Comité (A/AC.109/L.1656 et L.1667) et fait siennes
l'ensemble des conclusions et recommandations qui y figuraient, étant entendu
que, conformément à l'usage 3 l'application de certaines recownandations
ferait, le cal; échéant, l'objet de consultations (voir par. 12 et 13) et que
les réserves faites par les membres apparaîtraient dans le compte rendu de la
séance.

8. A la même séance, le Comité a adopté le 270e rapport du Sous-Comité
(A/AC.l09/L.1668) et fait siennes les recommandations et conclusions qui
y figuraient. Conformément à l'usage, l'application de certaines
recommandations ferait, le cas échéant, l'objet de consultations (voir
par. 14).

B. Décision du Comité spécial

Semaine de solidarité avec les peuples de Namibie et de tous les
autres territoires coloniaux. ainsi que de l'Afrique du Sud, qui
luttent pour la liberté, l'indépendance et les drQits de l'ho~

9. Le 265e rapport du Sous-Comité (A/AC.l r )/L.1649), adopté par le Comité
spécial le 13 mai 1988 (voir par. 4), r,ntenaitles conclusions et
recommandations ci-après, sur la base ~esquelles un certain nombre d'activités
consacrées à la célébration de la Selo.aine de solidarité ont été entreprises

1) a) Le Président du Comité spécial devrait publier un communiqué de
presse relatif à la Semaine de solidarité, et le Département de
l'information devrait lui assurer la plus large publicité possible;

b) Les activités de la Semaine devraient être annoncées au cours
de réunions d'information quotidiennes à l'intention des' journalistes et
attachés de presse, qui seraient invités à assister à ces activités;.
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c) Des dépêches sur les activités entreprises dans le cadre de la
Semaine devraient être envoyées au Pool des agences de presse des pays
non alignés;

d) Une réunion d'information devrait être tenue à l'intention des
organisations non gouvernementales s'intéressant à la question de
l'Afrique australe;

e) L'hebdomadaire Nouvelles en bref dev~ait publier des
informations sar les activités entreprises à ."occasion de la Semaine;

f) La brochure L'9NU aujourd'huiJl~~~gestions à l'intention des
orateurs) devrait contenir des informations concernant la Semaine;

g) Des films sur la lutte pour la liberté, l'indépendance eL les
droits de l'homme devraient âtre projetés à l'intention du public dans
l'auditorium Dag Hammarskjold;

h) Pendant la Semaine, il devrait être rendu compte de toutes les
activités entreprises à cette occasion, dans le cadre des programmes
radiophoniques anti-aparth~du mois de mai;

i) Les centres d'information et les autres bureaux extérieurs des
Nations Unies devraient organisel. en particulier à l'intention des
organisations non gouvernementales actives dans le domaine de la
décolonisation, des programmes d'information destinés à promouvoir la
Semaine, et utiliser pour cela les documents et le matériel audio-visuel
envoyés pa~ le Siège;

j) Les centres j'information des Nations Unies devraient renforcer
leurs activités consacrées à la célébration de la Semaine, conformément
au mandat énoncé à l'alinéa c) du paragraphe 3 de la résolution 42/72 de
l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1987.

2) Le fait qu~ l'année 1988 marque le vingt-cinquième anniversaire de
la création de l'Organisation de l'unité africaine devrait être
souligné. Toute la documentation établie et produite par le Comité
spécial à ce sujet devrait être utilisée comme il convient durant la
célébration de la Semaine.

3) Il faudrait que toutes les activités entreprises pendant la Semaine
mettent l'accent sur la situation en Afrique australe et traduisent
l'appui apporté à la lutte légitime des peuples d'Afrique australe pour
l'autodétermination, la liberté, l'indépendance et les droits de
l'homme. L'accent devrait être mis également sur la situation dans tous
les autres territoires coloniaux examinés par le Comité spécial, ainsi
que sur toutes les autres questions inscrites à l'ordre du jour du
Comité, telles que les activités des intérêts étrangers, économiques et
autres, qui font obstacle à l'application de la Déclaration et les
activités militai~es des puissances coloniales, et les dispositions à
caractère militaire prises par elles dans les territoires sous leur
administration qui pourraient entraver l'application de la Déclaration.
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"Déclaration!t'Ù' .;Ji! par le Prê:;;ident le 20 mai 1988,
à l'Qcca§jgn de la Semaine de solidarité

10. Conformément a la décision susmentionnée [voi~ par. 9 1) a»), le
Président du Comité spécial a publié le 20 mai 1988, à l'occasion de la
Semaine de solidarité, la déclaration ~~ulvante :
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L'Assemblée générale en 1972 lançait, dans sa résolution
2911 (XXVII), un appel aux gouvernements et aux peuples du monde pour
qu'ils célèbrent chaque année une Semaine de solidarité avec les peuples
coloniaux de l'Afrique australe. La Semaine devait commencer le 25 mai,
Journée de la libération de l'Afrique. A l'époque, une grande partie de
l'Afrique australe était encore sous la domination coloniale, et des
guerres de libération héroïques se livraient dans la région.

En novembre 1982, l'Assemblée générale décidait d'étendre la Semaine
de solidarité aux peuples de tous les autres territoires dépendants, et à
ceux de l'Afrique du Sud, qui luttent pour la liberté, l'indépenda~ce et
les droits fondamentaux.

Au cours des 16 dernières années, plus de 26 millions d'Âfricains
sont enfin parvenus à se libérer de la domination coloniale; pas moins de
25 territoires coloniaux ont accédé à l'indépendance et bon nomDre
d'entre eux sont devenus Membres de l'Organisation mondiale. Les
victoires que ces peuples courageux et infatigâblesont fini par
remporter montrent clairement que ni la force ni la violence ne peut
empêcher l'émergence du sentiment national, ni le rétablissement final
des peuples concernés dans leur droit inalinénable à la justice et à la
dignité humaine.

Pour les membres de la communauté internationale, l'accession à
l'indépendance de ces anciens territoires sous tutelle et territoires non
autonomes et leur entrée à l'Organisation représentent un nouveau pas
vers l'universalité de l'Organisation mondiale et renforcent les
objectifs de la Charte des Nations Unies et les principes de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux.

Maglré ces remarquables succès, il est consternant et préoccupant de
constater que, 28 ans après l'adoption de la Déclaration, des millions de
personnes continuent d'être privées de leur droit à la liberté et de
leurs 'droite; les plus fondamentaux, en violation flagrante de la Charte.
Nulle part ailleurs cette triste constatation trouve une illustration
aussi éloquente qu'en Namibie et en Afrique du Sud où la politique ,et les
actes du régime d'apartheid continuent de cOl)'lpromettre la paix et la
sécurité internationales. .

S'agissant de la Namibie, le régime raciste de Pretoria continue de
se livrer à ses perfides manoeuvres en vue de saboter l'applic(',ltion de la
résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité en date du
2~septembre 1978. Non content de renforcer sa présen~e militaire sur ce
territoire international, il continue de soumettrèlepeuple namibien à
une répression féroce. Il ne cesse de surcroît de perpétrer des actes
d'agression armée contre les Etats africains voisins, de porter atteinte
à leur sécurité et de déstabiliser leur économie.
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En Afrique du Sud, le régime d'~artheid poursuit sa répression
brutale et continue de torturer et de massacrer indifféremment des
hommes, des femmes et des enfants innocents, qui luttent courageusement
contre l'apartheid, d'imposer impitoyablement la peine capitale et
d'assassiner des dizaines de combattants de la liberté.

Nul ne sa~:ait nier que cette politique at ces pratiques du régime
d'apartheid et l'intensification de ses actes d'agression, de subversion
et de terrorisme contre les peuples sud-africain et namibien et les Etats
africains indépendants compromettent gravement la paix et la sécurité
dans la région.

Aujourd'hui, alors que nous célébrons pour la seizième année
consécutive la Semaine de solidarité et à la veille du vingt-cinquième
anniversaire de la création de l'Organisation de l'unité africaine, la
communauté internationale devrait s'engager de nouveau à atteindre
rapidement et pleinement tous les objec~ifs de la Charte des
Nations Unies et à appliquer les principes énoncés dans la Déclaration
historique sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux ainsi qu'à faire r.especter les principes fondamentau~ que sont
la liberté, la dignité des peuples de la Namibie et de tous les autres
territoires et à aider sans réserve ceux qui, en Afrique du Sud, luttent
pour la liberté, l'indépendance et les droits de l'homme.

Au nom du Comité spécial, je voudrais inviter instamment tous les
Etats Membres à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire
bénéficier les peuples d'AfriqHc australe et les peuples dépen.dants du
monde entier d'un appui maximum, en diffusant aussi largement que
possible des informations sur leur juste cause et leurs souffrances.

Je voudrais, en particulier, leur demander de lancer des programmes
d'information concrets en vue de susciter et d'obtenir l'appui de tous
les moyens d'information opérant sous leur juridiction.

Enfin, j'invite instamment les Etats Membres, les institutions
spécialisées et les organismes du système des Nations Unies ainsi que les
organisations non gouvernementales et toutes les personnes de bonne
volonté à fournir une aide accrue aux peuples opprimés d'Afrique australe
et aux peuples d9pendants des autres régions du monde afin qu'ils
puissent exercer sans plus tarder leur droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance."

C. Autres décisions du Comité spécial

Il. Le 266e rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1650), adopté par le Comité
spécial à sa 1331e séance, le 1er août 1988 (voir par. 6), contenait les
conclusions et recommandations suivantes :

1) Le Comité spécial devrait réaffirmer l'importance que revêt la plus
large diffusion possible par l'ONU d'informations exactes et précises se
rapportant à la décolonisation pour hâter la réalisation des buts et la
mise en oeuvre des principes de la Charte des Nations Unies et de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
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en date du 14 décenlbre 1960, et mobiliser l'opinion publique mondiale
afin qu'elle soutienne les efforts déployés par les peuples des
territoires coloniaux et leurs mouvements de libération ~lationale pour
parvenir à l'autodé~ermination, à la liberté et à l'indépendance.

2) Le Comité spécial devrait prendre note avec une vive préoccupation
du fait que la situation en Namibie et alentour continue de se détériorer
en raison du refus ~bstiné du régime minoritaire raciste de Pretoria de
se conformer aux résolutions de l'ONU. Le comité devrait condamner les
nombreux liens et l'ample collaboration qui se sont établis entre
l'Afrique du Sud et certainJ ~ays occidentaux, en particulier les
Etats-Unis d'Amérique et Israël, dans les domaines politique, économique,
nucléaire, militaire et autres. Il devrait aussi dénoncer vigoureusement
les tentatives faites par l'Afrique du Sud, ses alliés occidentaux et
autres et les médias de certains de ces pays pour présenter la lutte pour
la liberté et l'indépendance nationale en Afrique australe comme une
activité terroriste et les mouvements de libération nationale comme des
organisations terroristes. Le comité devrait donc recommander
impérativement que l'ONU intensifie par tous les moyens possibles ses
activités d'information afin de déjcuer de telles tentatives et de faire
prendre conscience à la commùnauté internationale et à l'opinion publique
du fait que la reconnaissance par l'ONU de la légitimité de 1& lutte de
libération en Afrique australe a pour corollaire l'apport aux peuples de
cette région et à leurs mouvements de libération nationale de tout
l'appui moral et matériel possible.

3) Le Comité spécial devrait réaffirmer l'importance qu'il attache aux
travaux du Département des affaires politiques, de la tutelle et de la
décolonisation. Il devrait rappeler que le Groupe d'information sur la
décolonisation a été créé au Département en application de la résolution
3164 (XXVIII) de l'Assemblée générale, en date du 14 décembre 1973, en
vue de rassembler, préparer et diffuser régu~ièrement, en consultatio~

avec le Comité spacial et le Département de l'information, des documents
de fond, des études et des articles ayant trait aux problèmes de la
décolonisation. Le Comité devrait inviter instamment le Département à
prendre toutes dispositions nécessaires pour permettre au Département de
continuer à s'acquitter de son mandat.

4) Tout en notant que le Département de l'information participe
activement aux travaux du Sous-Comité, s'efforce de produire et diffuser
des informations se rapportant à la décolonisation, de suivre les
réactions des centres d'information des Nations Unies et de faire rapport
à ce sujet, le Comité spécial devrait demander que le Département

a) Continue d'intensifier, par tous les moyens dont!l dispose,
ses activités d'information se rapportant à la décolonisation, se fondant
pour cela sur la Charte des Nations Unies, sur la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux contenue
dans la résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, sur le Plan d'action
pour l'application intégrale de cette déclaration, contenu dans l'annexe
à la résolution 35/118 de l'Assemblée générale, en date du
Il décembre 1980, sur l'ordre du jour du Comité spécial etsu~ les
résolutions et décisions pertinentes de l'Assemblée générale et des
autres organes de l'ONU s'occupant des questions de décolonisation:
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b) Souligne dans toutes ses activités que, malgré les progrès
considérabl~s accomplis dans le processus de la décolonisation. le
colonialisme n'a pas encore été complètement éliminé et qu'il faudrait
accorder aux activités de l'ONU dans ce domaine une priorité élevée
jusqu'à ce que tous les objectifs de la Déclaratio~aientété atteints;

c) Continue de mettre tout spéc'ialemeilt l'accent sur la lutte de
libération que mène en Namibie la South West Africa People's Organization
(SWAPO), seul représentant authentique ~t légitime du.peuple namibien;

d) Diffuse plus largement des informations au sujet de tous les
territoires coloniaux restants, en parti.culier de toutes les bases ou
installations militaires existant sur èes territoires~

e) Diffuse plus largement, en particulier par J'intermediaire des
organisations de parlementaires, les organisations non gouvernementales,
les médias et les universités, sous une forme claire et simple,
accessible au public, les textes et résolutions de base de l'ONU s~r la
décolonisation, notamment ceux adoptés par le Comité spécial, ainsi que
les autres documents de fond se rapportant à la décolonisation, et qu'il
les diffuse, notamment par l'intermédiaire des centres d'information des
Nations Unies, dans les langues vernaculaires le cas échéant, en
particulier dans les régions où existent encore des territoires
coloniaux, et dans les pays qui sont des puissances administrantes;

f) Continue de renforcer sa coopération avec la SWAPO, en
particulier par l'intermédiaire du Comité de coordination pour la
libération de l'Afrique de l'Organisation de l'unité africaine (OUA) et,
le cas échéant, des centres d'information des Nations Unies en Afrique,
afin de pouvoir échanger rapidement et systématiquement des matériels
publicitaires et d'information;

9) Poùrsuive et intensifie les efforts pour contrecarrer la
campagne hostile lancée par le régime raciste de l'Afrique du Sud,
certains pays occidentaux et autres et leurs médias pour présenter les
mouvements de libération natiouale comme des organisations terroristes;

h) Continue de renforcer sa coopération avec le pool des agences
de presse des pays non alignés en lui fournissant régulièrement une gamme
plus étendue de matériels publicitaires et d'information surIes
activités des Nations Unies dans le domaine de la décolonisation;

i) Diffuse dans la plus grande mesure possible les matériels
d'information établis par le Mouvement des pays non alignés concernant la
décolonisation;

j) Adupte des mesures ~n vue de rendre intégralement compte dans
les communiqués de presse en anglais et en français de toutes les
activités des organes de l'ONU qui s'occupent de décolonisation;

k) Fournisse à tous les centres d'information des Nations Unies,
notamment en organisant des expositions en dehors du Siège de l'ONU,
davantage de documents et d'informations sur la décolonisation et une
assistance accrue dans toutes les activités qu'ils mènent dans ce domaine;
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m) Tire parti de la documentation issue de la participation des
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Uuies au
processus de décolonisation, et diffuse cette documentation par
l'intermédiaire des centres d'information des Nations Unies, selon les
besoins.

6) Le Comité spécial devrait prier le Département de l' informatit!~J de
redoubler d'efforts pour obtenir que les organes chargés de l'information
traitent mieux les questions de décolonisation dans toutes les régions du
monde, en particulier dans certains pays d'Europe occidentale et
d'Amérique du Nord. compte dfrment tenu des nlesu~es de censure officielles
imposées récemm~nt par le régime raaiste sud-africain aux médias locaux
et interDationaux en ce qui concerne tous Ips asp~cts de la politiqua et
des pratiques d'èParthe~ et l'évolution de ~a situation en Namibie, et
de faire rapport au Sous-Comité en 1989 sur les résultats obtenus.
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5) Le Comité spécial devrait prier le Qépartement de l'information da
lui rendre compte, avant que le Co!,~.ité n'examine en 1989 la question de
la célébration ~e la Semaine de solidaritp, des activités des centres
d'information des Nations Unies concernant la diffusion de l'inforrnat~~n

dans le domaine de la dÉcolonisation et, en particulier v de la façon dont
les centres auront célébré en 1988 la Semaine de solidarité avec les
peuples de Namibie, de tous le~ territoires Loloniaux et d'Afrique du Sud
qui luttent pour la liberté, l'indépendance et 1e$ droits de l'hommc~

7) Le Comité spécial devrait prier le Département des questio~s

politiques spéciales, de la coopération régionale, de la décolonisation
et de la tutelle, agissant en coopération avec le Département de
l'information, d'augmenter le nombre des conférences sur le thème de la
décolonisation dans les u.niversités d'Amérique du Nord et, sion lui
demande, dans d'e.utres régio~s, en mettant en particulier l'accent sur la
situation actuelle en Namibie. et de rend~e compte au Sous-Comité des
résultats obtenus.

9) Le Comité devrait aussi d~mander au Département de l'information et
au Département des questions politiques spéciales, de la ëoopération
régionale, de la décolonisation et de la tutelle de coopérer plus
étroitement avec les organisations non gouvernementales pour diffuser des

8) Le Comité spécial devrait prier le Département de l'information et
le Département des questions politiques spéciales, de la coopération
:régionale, de la décolonisation et de la tutelle de continuer à tenir
compte du rôle important que jouent les organisations non
gouvernementales dans le processus de décolonisation et dans la diffusion
d'informations sur la situation dans les derniers territoires coloDiaux
lorsqu'elles suivent les activités des intérêts économiques étrangers qui
font obstacle à l'application de la Déclaration et diffusent des
informations sur les objectifs et activités des m?uvements de libération
nationale.
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informations sur la décolonisation, particulièrement en organisant des
réunions d'information sur les questions coloniales et en distribuant des
publications' sur le processus de décolonisation.

10) Le Comité spécial devrait inviter les médias à se faire un devoir de
contribuer à l'élimination des dernières manifestation's du colonialisme
en diffusant des informations sur les problèmes de décolonisation actuels
et de soutenir les peuples coloniaux.

Il) Le Comité spécial devrait également lancer un appel aux médias pour
qu'ils s'emploient à faire mieux prendre cons~ience au public du lien
étroit qui existe ,e:n.tre la lutte contre le colonialisme et la lutte pour
la paix et la sécurité internationales, conformément aux dispositions de
la Charte et de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux et de toutes les résolutions et décisions
pertinentes de l'Assemblée générale.

12) Le Comité spécial devrait inviter les médias à faire une plus large
place aux événements et activités intéressant la lutte contre le
colonialisme, notamment en rendant compte des travaux des conférences,
séminaires et tables rondes ainsi que des réunions d'organes de l'ONU
actifs en matière de décolonisation, et en publiant et diffusê'~it

largement les résolutions et décisions de ces organe~ sur 1<>. question.

13) De Comité spécial devrait continuer, conformément à son mandat, à
étu&ier de nouveaux moyens de mieux informer sur les questions de
décolonisation, notamment en tenant de~ consultations avec les médias.

1l2. Le 268e rapport du Sous-Comité (A/AC.1'09/L.1666), adopté par le Comité
spécial àsa 1331e :séance, le 1er août 1988 (voir 'par. 4), contenait les
conclusions et recommandations suivantes :

1) Le Comité spéci-al devrait rappeler que les organisations non
gou~ernenlen~al~s jouent un rôle important dans le processus de
décol~nisation, notamment en faisant largement connaître la situation
dans les territoires encore sous régime colonial e~ la position de l'ONU
en matière de décolonisation, en surveillant les :activités des intérêts
économiques étrangers qui font obstacle à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
(contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du
14 décembre 1960), en diffusant des informati'ons ·sur les objectifs et
activités des mouvements de libération nationale et en assistant les
peuples coloniaux et leurs mouvements de libération nationale, notamment
ceux Id'~frique australe, dans la lutte qu'ils mènent pour accéder à la
liberté, à l'autodétermination et à l'indépendance nationale et faire
prévaloir les droits de l'homme.

2) Le Comité spécial devrait encourager les organisations non
gouve'rnementales qui oeuv~ent pour la décolonisation à poursuivre et
intensifieit" leur campagne contre les maux et les dangers du colonialisme
sous toutes sesforrnes et manifestations et, par exemple, à diffuser
largement et faire valoir, en particulisr auprès des habitants des
terri'toires non aut.onomes, le texte de la Charte des Nations Unies, de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux et du Plan d'action pour l'application intégrale de la
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Déclaration (qui figure en annexe à la résolution 35/118 de l'Assemèléegénérale en date du Il décembre 1980) ainsi que le texte de toutes lesautres résolutions et décisions de l'ONU relatives aux questionscoloniales.

-'u•

4) Le Comité spécial devrait en outre encourager J.~s organisations nongouvernementales à continuer de s'opposer I:lU:lt catnpaghes destructrices ethostiles menées par l'Afrique du Sud, ses alliés occi1entau:lt et autres etcertains organes d'information de pays occidentaux ou d'ailleurs quidépeignent les mouvements de libération nationale COIlb'lle des organisationsterroristes. Le meilleur moyen d'y parvenir est de fournir desinformations exactes et précises sur la lutte que mènent les peuples desterritoires coloniaux et d'Afrique du Sud pour accéder à la liberté, àl'autodétermination et à l'indépendance et faire prévaloir les droits del'homme, et de diffuser largement les textes fondamentaux des mouvementsde libération nationale, en particulier la Constitution de la South WestAfrica People' s Organization (SWAPO) et l·a Charte de la liberté del'African National Congress of South Africa (ANC), ainsi que lesdocuments de principe du Pan Africanist Cong~ess of Azania (PAC).

3) Le Comité spécial devrait également encou~ager les organisations non
go~vernementales qui oeuvrent pour la décolonisation à poursuivre etintensifier leur soutien à tous les peuples coloniaux, en particulierceux d'Afrique australe, et à leurs mouvements de libération nationaledans la lutte qu'ils mènent pour accéder à la liberté, à
l'autodétermination et à l'indépendance nationale et pour faire prévaloirles droits d~ l'homme.

5) Le Comité spécial devrait prier le Département de l'information duSecrétariat de contInuer à fournir à toutes les organisations nongouvernementales qui oeuvrent pour la décolonisation. dans des etudes,monographies ou toute autre forme de documentation, des informationsclaires 'et simples sur toutes les questions coloniales afin de permettreà ces organisations et au grand public de suivre la situation dans lesterritoires coloniaux. Il impot'te particulièrement d'Ï'nformer les ONGdes activit.es économiques et militaires étrangères qui se déroulent dansles territoires coloniaux, notamment.en ce q'lii concerne les base~militaires. Le Comité spécial dev·rait prier lIe Département des questionspolitiques spéciales, de la coopération régionale, dé la décolonisationet de la tutelle de continuer d'établîr une documentation sur la questionet de mettre à jour les ~tudes antéri~ures. Les organisations nongouvernementales devraientêtrè ehcouragéesà contribuer à la diffusionde ces document~, notamment aupr~s des habitant~ des territoires nonautonomes.

6) Le Comité spécial devrait ég-alement prier l'è Département desquestions politiques spéciales, de la coopération régionale, de ladécolonisation et de la tutelle de continuer de coopérer avec la Sectiondes organisations non gouvernementales 'et la Section des visites duDépartement de l'information et d'organiser fréquemment des exposés surla décolonisation, au Siège de l'ONU, à l'intention des or9"anisation~ nongouvernementales et des associations d'étudiants que cette questionintéresse, et sur les campus universitaires.

Ls

ie

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



7) Le Comité spécial et le Département des questions politiques
spéciales, de .la coopération régionale, de la décolonisation et de la
tutelle devraient participer ~ux séminaires et autres activités du même
type portant sur des questions de décolonisation qui sont organisés par
des organisations non gouvernementales dans des domaines ayant un rapport
étroit avec les travaux du Comité spécial, afin de faire connaître et
expliguer la position de l'ONU sur la décolonisation, d'échanger des
données d'expérience en ce qui concerne la diffusion d'informations sur
la décolonisation et l'assistance aux peuples coloniaux et à leurs
mouvements de libération nationale, et d'obtenir des informations
supplémentaires sur la situation dans les territoires non autonomes.

B) Afin de mieux coopérer avec les organisations non gouvernementales
qui oeuvrent pour la décolonisation, le Comité spécial devrait prier ces
organisations de l'informer sur les études qu'elles font des principales
idées concernant les problèmes du colonialisme et la situation dans les
territoires coloniaux et de lui en communiquer les résultats de façon à
pouvoir les diffuser auprès de toutes les ONG intéressées après
consultations entre ses membres.

9) Le Département des questions politiques spéciales, de la coopération
régionale, de la décolonisation et de la tutelle devrait être invité à
utiliser lorsqu'il y a lieu, lors de la préparation des documents de
travail destinés au Comité spécial, les informations fournies par les
organisations non gouvernementales au sujet de la situation dans les
territoires non autonomes inscrits à l'ordre du jour du Comité spécial.

10) Le Comité spécial devrait réaffirmer qu'il convient de poursuivre
les consultations avec les organisations non gouvernementales qui
oeuvrent pour la décolonisation.

13. Le 26ge rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1667), adopté par le Comité
spécial à sa 1331e séance, le 1er août 1988 (voir par. 7), contenait les
conclusions et recommandations suivantes :

1) Le Sous-Comité recommande que le Comité spécial félicite
l'Organisation de l'unité africaine (OUA) pour sa contribution à
l'élimination complète et rapide du colonialisme sous toutes ses formes
et manifestations, du racisme et de l'apartheid, pour le soutien qu'elle
apporte aux peuples de Namibie et d'Afrique du Sud ainsi qu'à leurs
mouvements de libération nationale qui luttent peur la liberté,
l'autodétermination, l'indépendance et les droits de l'homme et pour
i'attention qu'elle consacre à la lutte des Etats indépendants d'Afrique
australe contre les actes d'agr~ssion, de subversion, de déstabilisation
et toutes les formes de pressions colonialistes ou néo-colonialistes dont
ils sont victimes de la part du régime de Pretoria.

2) Le Sous-Comité recommande que le Comité spécial réaffirme son
soutien à la South West Africa People's Organization (SWAPO), seul
représentant authentique et légitime du peuple namibien dans la lutte
héroïque qu'il mène pour l'autodétermination, la liberté et
l'indépendance nationale dans une Namibie unie. Le Sous-Comité
recommande en outre que le Comité spécial félicite le peuple sud-africain
et ses mouvements de libération nationale d'avoir intensifié leur lutte
légitime contre l'apartheid et pour la libération nationale.
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3) Le Sous-Comité recommande que tous les Etats, institutionsspécialisées et organisations non gouvernementales qui s'occupent desquestions de décolonisation soient priés instamment une fois encored'intensi.fier leur appui aux peuples de Namibie et d'Afrique du Sud quiluttent pour la liberté, l'indépendance et les droits de l'homme etd'apporter toute l'assistance morale et matérielle possible auxmouvements de libération nationale reconnus par l'OUA, y compris pourlelJt'S activités d'information.

4} Le Sous-Comité recommande que le Comité spécial développe encore lescontacts, la coopération, les consultations périodiques et les échangesde vues systématiques avec l'OUA et les représentants des mouvements delibération nationale reconnus par elle.

5) Le Sous-Comité recommande qu'un nouvel appel soit lancé à tous lesEtats Membres pour qu'ils prennent toutes les mesures propres à assurerla diffusion d'informations exactes et objectives sur la lutte gue mènentles peuples d'Afrique du Sud et de Namibie ainsi gue leurs mouvements delibération nationôle contre le colonialisme, le racisme et l'apartheid,et pour la liberté, l'autodétermination, l'indépendance et les droits del'homme. Le Sous-Comité recommande vivement que tous les Etats Membressoient priés de faire rapport au Secrétaire général sur les mesuresqu'ils auront prises en réponse à cet appel.

6) Le Sous~Comité invite instamment le Comité spécial à recommander àl'Assemblée générale de réitérer l'appel qu'elle a iancé dans sarésolution 2911 (XXVII) du 2 novembre 1972, concernant les contributionsvolontaires versées au Fonds d'assistance de l'OUA pour la lutte contrele colonialisme et l'apartheid.

7) Le Sous-Comité recommande que le Département de l'information, avecle concours, le cas échéant, du Département des questions politiquesspéciales, de la coopération régionale, de la décalonisation et de ,latutelle du Se~rétariat, multiplie les reportages sur la situation enAfrique, australe afin de neutraliser la campagne de propagande hostile etdestructrice menée contre les mouvements de libération nationaled'Afrique du Sud et de Namibie par le régime raaiste de,Pretoria et pa.:­certains de ses alliés occidentaux et autres et par certains de ieursorganes d'information. A cet effet, le Département de l'informationdevrait donner la préférence à la mise au point, en consultation avec leComité spé.cial et d'autres organes compétents des Nations Unies et enétroite coopération avec les mouvements de libération nationa1e,enAfrique du Sud et en Namibie, de documents et de programmes qui reJlètentla position de l'Organisation des Nations Unies sur lë;l. question deNamibie et la lutte contre l'apartheid et. les diffuser aussi largementque possible, notamment parI,' intermédiaire des centres d' information desNations Unies et des organisations non gouvernementales actives danS ledomaine de la décolonisation qui figurent sur la liste d'adresses duComité spécial.

8) Le Sous-Comité recommande que le Secrétaire général, parl'intermédiaire du Département de l'information et du Département desquestions politiques spéciales, de la coopération régionale, de ladécolonisation et de la tutelle, soit prié de continuer à prendre toutesles mesures nécessaires pour aider en priorité le Comitéspécial,lê
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Conseil des Nations Unies pour la Namibie et le Comité spécial contre
l'apartheid, afin que l'Organisation des Nations Unies puisse redoubler
d'efforts dans le domaine de la publicité et de la diffusion
d'informations, en vue de mobiliser l'appui du public e~ faveur de
l'autodétermination, de la liberté et de l'indépendance des peuples de
Namibie et d'Afrique du Sud. , ..

9) Le Sous-Comité prie le Président du comité spécial de s'entretenir
avec les Présidents du Comité spécial contre l'apartheid et du Conseil
des Nations Unies pour la Namibie de la possibilité de tenir
régulièrement des consultations en vue de coordonner les activités
pertinentes de ces trois organes, notamment pour ce qui est de l'appui à
apporter aux peuples de Namibie et d'Afrique du Sud et à leurs mouvements
de libération nationale et de ses effets sur leur lutte pour la liberté,
l'autodétermination, l'indépendance et les droits de l'homme. Au cours
de ces consultations, il faudrait abordeL notamment la question des
mesures efficaces à prendre dans le cadre des mandats de ces trois
organes, pour intensifier la diffusion d'informations sur le processus de
décolonisation et pour rechercher les moyens d'accroître les
contributions au Fonds des Nations Unies pour la Namibie, au Programme
d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe
et au Fo~is d'affectation spéciale des Nations Unies pour l'Afrique
du Sud.

14. Dans le 270e rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1668), adopté par le
comité spécial à sa 1331e séance, le 1er août 1988 (voir par. 8), il était
recommandé au Secrétaire général de demander une fois de plus aux Etats qui ne
l'avaient pas encore fait de répondre aussi rapidement que possible à ses
communications précédentes concelnant le Plan d'action figurant dans la
résolution 35/118 de l'Assemblée générale. Dans une note verbale datée du
31 août 1988, le Secrétaire général a appelé l'attention des Etats qui
n'avaient pas encore répondu à ses communications précédentes concernant la
décision susmentionnée du Comité spécial.

15. Au cours de l'année considérée, le Comité spécial a également pris les
décisions ci-après concernant la diffusion d'informations dans le cadre
d'autres points de son ordre du jour

a) Dans une décision sur la question de Namibie adoptée à sa
1336e séance, le 8 août (voir par. 13 du chapitre VIII du présent
rapport), le Comité spécial a une fois encore prié le Secrétaire général
"d'intensifier ses efforts pour mobiliser, par tous les moyens
aisponibles, l'opinion publique mondiale contre la politique poursuivie
par ce régime à l'égard de la Namibie, et en particulier pour diffuser
plus largement dans le monde entier des informations sur la lutte de
libér.ation que mène le peuple namibien sous la conduite de la South West
Africa People's Organization (SWAPO)";

b) Dans une résolution concernant les activités économiques
étrangères dans les territoires coloniaux qu'il a adoptée à sa
1336e séance, le 8 août (voir par. 9 du chapitre IV du présent rapport),
le Comité spécial a, entre autres, prié le Secrétaire général
"d'entreprendre" par l'intermédiaire du Département de l'information du
Secrétariat, une cBliJpagne intensive et à vaste échelle afin d'informer
l'opinion publique mondiale des faits relatifs au pillage
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des ressources naturelles dans les territoires coloniaux et àl'exploitation de leurs populations autochtones par des intérêtséconomiques étrangers, et en ce ~ui concerne la Namibie, de l'appui queceux-ci accordent au régime de la minorité raciste d'Afrique du Sud";

c) Dans une décision sur les dctivités militaires dans lesterritoires coloniaux, adoptée à sa 1336e séance, le 8 août (voir par. 9du chapitre V du présent rapport), le comité spécial a prié le Secrétairegénéral "de continuer d'intensifiar, par l'intermédiaire du Départementde l'information du Secrétariat, sa campagne pour informer l'opinionpublique mondiale des faits relatifs aux activités militaires et auxdispositions de caractère militaire qui, dans les territoires coloniaux,font obstacle à la mise en oeuvre de la Déclaration sur l'octroi del'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, qui fiçure dans larésolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale".
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CHAPITRE III*

QUESTION DE L'ENVOI DE MISSIONS DE VISITE DANS LES TERRITOIRES

A. EXamen par le Comité spécigl

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, le Comité spécial, en approuvant
les suggestions du Président relatives à l'organisation de ses travaux
(A/AC.109/L.1647), a décidé d'examiner à part 'la question de l'envoi de
missions de visite dans les territoires en séancè plénière et, le cas échéant,
de la faire examiner par son sous-comité des petits territoires dans le cadre
de l'examen de la situation de tel ou tel territoire.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 1331e et 1332e séances,
les 1er et 3 août 1988, respectivement.

3. Ce faisant, le Comité spécial a tenu compte des dispositions des
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y compris en particulier la
résolution 42/71 du 4 décembre 1987 relative à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et les
résolutions 42/79 à 42/89 du 4 décembre 1987 et la décision 42/420 de
l'Assemblée du 4 décembre 1987 relative à des territoires déterminés. Le
Comité spécial a en outre tenu compte des dispositions pertinentes des
résolutions 35/118 de l'Assemblée en date du Il décembre 1980 et 40/56 en date
du 2 décembre 1985 relative respectivement au vingtième et au vingt-cinquième
anniversaire de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux.

4. Pour l'examen de cette question, le Comité spécial était saisi· du rapport
de son président (A/AC.109/L.1672) portant sur les consultations auxquelles il
avait procédé avec les représentants des puissances administrantes,
conformément au paragraphe 4 de la résolution adoptée par le Comité à sa
1317e séance, le 6 août 1987 ~/. Dans son rapport, le Président a notamment
déclaré que, s'agissant des demandes qui leur ont été adressées conformément
aux décisions pertinentes de l'Assemblée générale et du Comité spécial, les
représentants des Etats-Unis d'Amérique et de la Nouvelle-Zélande ont
réaffirmé la volonté de leurs gouvernements respectifs de continuer à fournir
au Comité, conformément aux pratiques et procédures établies, tous les
renseignements concernant les territoires intéressés, à prendre part aux
travaux du Comité à ce sujet et à recevoir des missions de visite dans les
territoires placés sous leur administration, selon les besoins et en fonction
des consultations devant avoir lieu ultérieurement.

5. Tout en notant que le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagn~ et
d'Irlande du Nord restait disposé à fournir au Comité spécial, conformément
aux pratiques et procédures établies, tous les renseignements pertinents sur
les territoires intéressés, le Président, ayant à l'esprit l'impact négatif de
la décision de ce gouvernement de ne pas participer aux travaux du Comité sur
la question et soulignant la nécessité de s'efforcer, sur une base
multilatérale et dans le cadre de l'ONU, de régler les problèmes de
décolonisation en suspens, a prié de nouveau le représentant du Royaume-Uni

* Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie II).
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d'informer son gouvernement que les membres du Comité lui demandaientinstamment de revenir sur sa décision. A cet égard, le Président a rappeléque le Comité spécial avait envoyé par le pa.ssé la Mission de visite dans lesterritoires administrés par le Royaume-Uni et a exprimé l'espoir que le Comitéspécial sérait prochainement invité par le Gouvernement britannique à envoyerdes missions de visite dans les territoires qu'.U administrait. Le Présidents'est engagé à informer le Comité spécial du cours que prendront sesconsultations sur la question avec les puissances administrante~ intéressées.

6. A la 1~31e séance, le 1er août, le Président a appelé l'attention sur unprojet de résolution relatif à la question que le Président par intérim avaitélaboré sur la base ,de consultations (A/AC.109/L.1673).

7. A la 1332e séance, le 3 août, après avoir entendu des déclarations duPrésident et du représentant de la Norvège (A/AC.l09/PV.1332), le·Comitéspécial a adopté sans opposition le projet de résolution (voi~ par. Il).

8. Le 4 août, le texte de la résolution (A/AC.109/965) a été communiqué au~représentants des puissances administrantes intéressées pour qu'ils'le portentà l'attention de leurs gouvernements respec~ifs.

9. Outre que le Comité spéci.al a examiné cette question en séance plénière,le Sous-Comité des petits territoires a tenu compte, lorsqu'il a examiné lasituation dans les territoires d<>nt l'examen lui avait été confié, desdispositions pertinentes des résolutions et décisions, de l'Assemblée généralementionnées au paragraphe 3, ainsi que des décisione antérieures du Comité surla question.

10. En approuvant les rapports pertinents 'de ce sous-comité, le Comitéspécial a entériné un certain nombre de conclusions et de recommandationsconcernant l'envoi de missions de visite dans les territoires, comme on pourrale voir dans le chapitre IX du présent rapport concernant Tokélaou, Angu.il1a,les îles Caimanes, Montserrat, les Bermudes, les îles Turques et Caiques, lesîles Vierges britanniques, Sainte-Hélène, Guam, les. Sarnoa. américaines et lesîles Vierges américaines.

B. Décision du Comité spécial

Il. Le texte de la résolution (A/AC.I09/965) adopté. par le Comité spécial àsa 1332e séance, le 3 août 1988, dont iJ.. est· question plus haut auparagraphe 7, est reproduit ci-après . .

Le Comité spécial,

Ayant examiné la question de l'envoi de missions de visite dans lesterritoires,

Ayant eXaminé le rapport du Président sur la question 11,

Raprplant les résolutions et décisions pertinentes de l'Assembléegénérale ct du Comité spécial demandant aux puissances administrantes.decoopérer pleinement avec l'Organisation des Nations Unies en autorisantdes missions de visite à se rendre dans les territoires placés sous leuradministration,
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Conscient des résultats constructifs obtenus lors de missions de
visite des Nations Unies, qui ont permis de recueillir des renseignements
de première main sur les territoires en question et de déterminer les '1

voeux et aspirations de leurs populations en ce qui concerne leur statut
à venir, renforçant ainsi la capacité de l'Organisation des Nations Unies
d'aider ces populations à atteindre les objectifs fixés par la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux et par la Charte des Nations Unies,

Regrettant que le Gouvernement britannique ait décidé de ne pas
participer aux travaux du Comité spécial sur cette question et notant
avec une profonde préoccupation les incidences négatives que l'absence du
Royaume-Uni avait eues sur ses travaux au cours de l'année, en le privant
d'une source de renseignements importante sur les territoires placés sous
l'administ~ation du Royaume-Uni,

1. Souligne la nécessité d'envoyer régUlièrement des missions de
visite dans les territoires coloniaux en vue de faciliter l'application
intégrale, rapide et efficace de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux p~~ples coloniaux en ce qui concerne ces
territoires;

2. Engage les puissances administrantes à collaborer avec
l'Organisation des Nations Unies ou à continuer de le faire en autorisant
des missions de visite à se rendre dans les territoires placés sous leur
administration;

3. Demande instamment au Gouvernement britannique de reconsidérer
sa décision de ne pas participer aux travaux du Comité spécial et
d'autoriser des missions de visite à se rendre dans les territoires
placés sous son administration;

4. Prie son président de poursuivre ses consultations avec les
puissances administrantes intéressées en ce qui concerne l'application du
paragraphe 2 de la présente résolution, et d'en rendre compte au Comité
spécial selon qu'il conviendra.

NQtes

~I DQcuments Qfficiels de l'Assemblée générale, quarante-deuxième
sessiQn, Sypplément No 23 (A/43/23, par. 10, chap. III).

ÀI A/AC.I09/L.1672.
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CHAPITRE IV*

ACTIVITES DES INTERETS ETRANGERS ECONOMIQUES ET AUTRES, QUI
FONT OBSTACLE A L'APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI
DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX EN
NAMIBIE ET DANS TOUS LES AUTRES TERRITOIRES SE TROUVANT SOUS
DOMINATION COLONIALE, ET AUX EFFORTS TENDANT A ELIMINER LE
COLONIALISME, L'APARTHEID ET LA DISCRIMINATION RACIALE EN

AFRIQUE AUSTRALE

A. EXamen par le Comité spécial

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, lorsqu'il a adopté les propositions
relatives à l'organisation de ses travaux présentées par le Président
(A/AC.I09/L.1641), le Comité spécial a décidé d'examiner cette question à
part. Il a décidé en outre que celle-ci devrait être examinée par lui en
séance plénière et, selon que de besoin, par son Sous-C~mité des petits
territoires, dans le caàre des travaux de celui-ci concernant des territoires
déterminés.

2. Le Comité spécial a examiné la question à sa 1331e et de sa 1333e à
1336e séances, entre le 1er et le 8 août 1988.

3. Ce faisant, le Comité spécial a tenu compte des dispositions des
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la
résolution 42/74 en date du 4 décembre 1987, relative aux activités
économiques étrangères dans les territoires coloniaux. Le Comité a également
tenu compte des dispositions pertinentes de la résolution 35/118 de
l'Assemblée en date du Il décembre 1980,. dont l'annexe contient le Plan
d'action pour l'application intégrale de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, de la résolution 40/56 en
date du 2 décembre 1985 l.elative au vingt-cinquième anniversaire de la
Déclaration et de la résolution 42171 en date du 4 décembre 1981 relative à
l'application de la Déclaration, ainsi que des résolutions relatives aux
territoires africains se trouvant sous domination coloniale. Le Comité a
aussi tenu compte des documents pertinents d'autres organismes
intergouvernementaux concernés, dont il est fait référence aux sixième et
septième alinéas du préambule de la décision adoptée le 8 août (voir par. 9).

4. Pour l'examen de la question, le. Com~.té spécial disposait de documents de
travail, établis par lé Secrétariat, présentant des renseignements sur la
situation économique, en considérant en particulier les intérêts étrangers,
dans les territoires ci-après; Anguilla (A/AC.l09/9351, Bermudes
(A/AC.I09/941), Montserrat (A/AC.109/946), îles Vierges ~éricaines

(A/AC.l09/956), îles Caïmanes (A/AC.109/943) et îles Turques et Caïques
(A/AC.I09/952 et Corr.l), ainsi que d'un rapport sur les activités des
intérêts économiques étrangers en Namibie (A/AC.131/286).

5. A la. 1331e séance, le 1er août, le Président a appelé l'attention sur le
projet de résolution, établi sur la base des consultations tenues avec les
membres du bureau.

:III Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie III).
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6. Le débat général sur la question a eu lieu de la 1333e séance à
la l336e séance, les 4, 5 et 8 août. Y ont participé les Etats Membres
ci-après : République arabe syrienne, Tchécoslovaquie, Tunisie et Venezuela, à
la 1333e séance (A/AC.109/PV.1333); Inde, Afghanistan, Indonésie, Chili et
Cuba, à ~a l334e séance (A/AC.I09/PV.1334); Yougoslavie, Chine, Ethiopie et
République-Unie de Tanzanie, à la 1335e séance (A/AC.109/PV.1335) et Mali et
Union des Républiques socialistes soviétiques, à la 1336e séance
(A/AC.I09/PV.1336).

7. A sa 1336e séance, le 8 août, après des déclarations des représentants de
la Norvège et du Chili, le Comité spécial a adopté le projet de résolution
A/AC.I09/L.1670 (voir par. 9), étant entendu que le compte rendu de la séance
refléterait les réserves exprimées par certains membres. Le représentant de
la Côte d'Ivoire a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1336).

&. Le texte de cette résolution (A/AC.I09/968) a été communiqué le Il août à
tous les Etats, aux institutions spécialisées et a~tres organisations du
système des Nations Unies, ainsi qu'à l'Organisation de l'unité africaine
(OUA) •

B. Décision du Comité spécial

9. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/AC.l09/96B) mentionné
au paragraphe 7 et adopté par le Comité spécial à sa 1336e séance, le
8 août 1988 :

Le Comité spécial,

Ayant examiné la questioll intitulée "Activités des intérêts
étrangers économiques et autres, qui font obstacle à l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
co10niàux en Namibie et dans tous les autres territoires se trouvant sous
domination coloniale, et aux efforts tendant à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discriminàtion raciale eIl Afrique australe",

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 1514 (XV), en date
du 14 décembre 1960, contenant la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, 2621 (XXV), en date du
12 octobre 1970, contenant le programme d'action pour l'application
intégrale de la Déclaration, 35/118, en date du Il décembre 1980, en
annexe à laquelle figure le Plan d'action pour l'application intégrale de
la Déclaration, et 40/56, en date du 2 décembre 1985, relative au
vingt-cinquième anniversaire de la Déclaration, ainsi que toutes les
autres résolutions de l'Organisation des Nations Unies relatives à la
question,

Réaffirmant l'obligation solennelle qu'ont les puissances
administrantes, en vertu de la Charte des Nations Unies, d'encourager le
progrès politique, économique et social ainsi que le développement de
l'instruction des hàbitants des territoires qu'elles administrent et de
protéger les ressources humaines et naturelles de ces territoires contre
les àbus,
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Réaffirmant que toute activité économique ou autre qui entrave
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuplescoloniau~etfait obstacle aux efforts tendant à 4linliner
le colonialisme, l'apa~theid et la discrimination raciale en Afrique
australe et dans d'autres territoires coloniaux constitue une violation
directe des droits des habitants ainsi que des principes de la Charte et
de toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Réaffirmant que les ressources naturelles de tous les territoires
soumis à la domination coloniale et raciste. sont le patrimoine des
peuples de ces territoires et que l'exploitation jusqu'à l'~puisement

desdites res~ources 'par des intérêts économiques étrangers, notamment en
Namibie, en association avec le régime d'occupation sud-africain,.
constitue une violation directe des droits des peuples ainsi ,que des
principes de la Charte et de toutes les résolutions pextinentes de
l'Organisation des Nations Unies,

Ayant à l'esprit les dispositions pertinentes du Document final de
la Réunion des ministres des affaires étt"angères et des-chefs de
délégation du Mouvement des pa,ysnon alignés à l'Assembléegénér.ale, à sa
quarante-deuxième session.. tenue à New Ym'k du 5au 7,octobre 1987 1/, et
des résolutions pertine~tes adoptées par la Con,:érencedes chefs d'Etat
et de gouvernement de l'Organisation de l' lmitéë.'::ricai,neà sa
vingt-quatrième' session ordinaire tenue à Addis'-Abe:ba du 25 au
28 mai 1988 ~/,

Tenant compte des dispositions pertinentes des documents adopt.és par
la Conférence mondiale sur l'adoption de sanctions t.'!Olil'ère l'Afri<grue
du Sud raciste, ~enue à Paris dul~ au 20 juin 1986 .al et la Conférence
internationale pour l'indépendance immédiate de la Nami:"':e, tenue à
Vienne du 7 au Il juillet 1986 .4/, ainsi que de la Déclaratione.tdu
Programme d'action de Luanda adoptés par le Conseil.. des Nations Unies
pour la Namibie à Luanda le 22 mai 1987 ~/, et du Communiqué final de la
Réunion ministérielle du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue
à New York le 2 octobre 1987 QI,

Notant avf!<: une ;rive inquiétude que les puissances coloniales et
certains Etats, par leurs activités dans les territoires.colcniaux,
continuent à faire fi des décisions prises par l'O!'ganisation des
Nations Unies à ce sujet et n'ont pas appliqùé, en particulier, les
dispositions pertinentes des résolutions 2621 (XXV) et 42/74 dé·
l'Assemblée générale, en date respectivement des 12 octobre 19'HLet
4 décemb.. o. 1987, par lesquelles l'Assemblée a demandé aux pu.issances
coloniales et aux gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait de
prendre des mesures législatives, adminls·t:ratives ou autres à l'ê9élrd de
ceux de leurs ressortissants et des personnes morales relevant de leur
juridiction qui possèdent et exploitent dans :tes territoireEFcoloIl.iaux,.
notamment en Afrique, des entreprises préjudiciables aux intérêts des
habitants de celil territoires, en vue de mettre finaux..activités de ces
entreprises et d'e~pêcher de nouveaux investissements contraires a~x

intérêts des habitants desditsterritoires.
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~Qnd~\ ~ l'intensification des activités des intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, qui continuent d'exploiter les
ressources nàturelles et humaines des territoires coloniaux et
d'accumuler et de rapatrier des bénéfices considérables a~A détr.iment des
intérêts des habitants, notamment dans le cas de la Namibie~ empêchant
ainsi les peuples desdits territoires de réaliser leurs aspirations
légitimes à l'autodétermination et à l'indépendance,

CQndamnant énergiquement le soutie~ que le régime de la minorita
raciste d'Afrique du Sud continue de recevoir des intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, qui collaborent avec lui pour
exploitarles ressources naturelles et hwnaines du Territoire
international de la Namibie afin d'affermir encore davantage S~

.domination illégale et raciste sur ce territoire et de renforcer son
système d'~artheid,

Condamnant vigoureusement l'investissement de capitaux étrp-ngers
dans la production d'uranium et la collaboration dans domain~

nucléaire entre le régime minoritaire raciste d'Afriqu~ du Sud et
certains pays 'occidentaux et autres qui, en procurant à ce régime
matériel et technologie nucléaires, lui permettent d'accroître sa
capacité nucléaire et sa puissance militaire et de devenir une puissance
nucléaire, favorisant ainsi le maintien de l'occupation illégale de la
Namibie par l'Afrique du Sud,

Réaffirmant que les ressources naturelles de la Namibie, notamment
ses ressources marines, sont le patrimoine inviolable et incontestable du
peuple namibien et que l'e:t:ploitation et l'épuisement de ces ressources,
en particulier des é}isements d'uranium, par suite du pillage auquel se
livrent l'Afrique du Sut et certains intérêts économiques étranqers,
occidentaux Et autres, en violation de la Charte, des résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil de sécuri.té et du
décret No l pour la protection des ressources naturelles de la Namibie 71
promulgué le 27 septembre 1974 par le Conseil des Nations Unies pour la
Namibie, et au mépris de l'Avis consultatif rendu par la Cour
internationale de Justice le 21 juin 1971 ~/, sont considérés illégaux,
contribuent au maintien du régime illégal d'occupation et compromettent
gravement l'intégrité et la prospérité d'une Namibie indépendante,

Rappelant que l'Assemblée générale a fait sienne la décision prise
par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie de proclamer, dans
l'exercièèdes droits qu'il détient en vertu de la Convention des
Nations Unies surle'droit de la mer !lI, une zone économique exclusive
pour -la Namibie dont la limite extérieure sera 200 milles marins, et
qu'elle a déclaré que toute mesure concernant cette décision devra être
prise en consultation avec la South West Africa Peop1e's Organization,
seul représentant authentique dupeuplenamibienlQl,

Exprimant son~ui au Conseil des Nations Unies pour la Namibie
qui, dans le cadre de l'action qu'il mène pour assurer l'application du
décret No 1 pour la protection des ressources natutelles de la Namibie, a
engagé des poursuites judiciaires devant les tribunaux nationaux ~Qntre

les sociétés ou les particuliers qui exploitent, transportent, traitent
ou achètent des ressources naturelle6 namibiennes,

- 65 -

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



Préoccupé par toutes les activités des intérêts étrangers
aconomiques,financiers et autres qu: continuent à priver les populations
autochtones des territoires colo~iaux, notamment de certains territoires
~es régions des 'Caraïbes et du pacifiqùe, de leurs droits sur les
r,ichesses de leurs pays, où l.es habitants de ces territoires continuent
d'être dépossédés de leurs terres, du fait que les puissances
administrantes intéressées n'imposent aUCUne restriction à la vente de
terrains à des étrangers, en dépit des instances répétées de l'Assemblée
générale,

Conscient de la nécessité persistante de mobiliser l'opinion
publiquemo~diale contre le rôle joué par le$ intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, dans l'exploitation des ressources
naturelles et humaines, qui fait obstacle à l'indépendance des
territoires coloniaux et à l'élimination du racisme, notamment en Afriquc~

du Sud et en Namibie, et soulignant l'importance de l'action menée par
les collectivités locales, les syndicats, les associations religieuses,
les établissements universitaires, les organes d'information, les
mouvements de solidarité et autres organisations non gouvernementales
ainsi que par les particuliers, en vue d'exercer des pressions, sur les
sociétés transnationales pour qu'elles s'abstiennent da tout
investiss.emellt· ou ~ctiY'ité en Afrique du Sud et en ~amibie, de favoriser
une politique de cessation systématique de toute participation financière
ou autre dans les sociétés qui font des affai.:es avec l'Afrique du Sud et
de contrecarrer toutes les formes de collaboration avec le régime
d'occupation' en Namibie,

1. ·Réaffirme le: droit inaliénable des peuples des territoires
dépendants à l'autodétermination, à l'indépendance et à la jouissance des
ressources natu·rl2tlles de leurs territoires, ainsi que leur droit de
disposer de ces ressources aumieux<'ie leurs intérêts;

2. Déclare de nouveau que toute puissance" administrante ou
.occupante qui prive les peuples colo,niaux de l'exercice de leU1'S droits
légitimes sur leurs ressources" naturelles ou fait passer desb.térêts
économiques et f~nanciers étrangers avant les droits et. intérêts de ces
peuples viole les obligations solennell.es qui lui i11'O~mbent en vertu de
la Charte des Nations Unies;

3. Réaffirme que, en exploitant les ressources naturelles au
risque de les épuiSer, en continuant d'accumuler et de'rapatrier des
bénéfices, considérables et en utilisant ces bénéfices .pour enrichir les
colo~~s étrangers et perpétuer la domination coloniale et 'la
discrimination. raciale danS les territoires, les intérêtsétrargers
économiques; .financier~ et ~utres, qui exercent actuellement leurs
activ3.,tés dans. les territoires coloniaux, notamment en Namibie,
.onstituent un obstacle majeur à l'indépendance politique et à l'égalité

raciale ainsi qu'à la jouissance par les autochtones des ressources
n~turelles de ces territoires;

4. . Condamne les activités des intérêts étrangers économiques ~t
autres, dans les territoires coloniaux, qui entravent l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux'peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale
du 14 décembre 1960, et les efforts visant à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination racia13;
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5. Condamne la politique.des gouvernements qui continuent
d'apporter leur soutien ou leur collaboration aux intérêts étrangers
économiques et' autres, qui exploitent les ressources naturelles et
humaines des territoires, en particulier ceux qui exploitent illégalement
les ressources minérales et marines de la Namibie, violent les droits et
les intérêts politiques, économiques et sociaux des peuples autochtones
~t empêchent ainsi l'application intégrale et rapide de la Déclaration à
l'égard de ces territoires;

6. Condamne énergiquement la collaboration de certains pays
occidentaux et d'autr9s pays avec le régime de la minorite raciste
d'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire et demande à ces gouvernements
et à tous les autres gouvernements concernés de s'abstenir de fournir à
ce régime, directement ou indirectement, des installations, de
l'équipement ou du matériel qui puissent lui permettre de produire de
l'uranium, du plutonium et d'autres matières, réacteurs ou matériels
militaires nucléaires;

7. Condamne énergiquement la collaboration que prêtent au reg~me

de la minorité raciste certains pays, occidentaux et autres, et les
sociétés transnationales, qui continuent à faire de nouveaux
investissements en Afrique du Sud et à fournir au régime raciste armes,
technologie nucléaire et autre matériel de nature à étayer ce régime et
aggraver de ce fait la menace contre la paix mondiale;

8. Demande à tous les Etats, en particulier à certains Etats
occidentaux et autres, de prendre d'urgence des mesures efficaces en vue
de mettre fin à toute collaboration avec le régime raciste d'Afrique
du Sud dans les domaines politique, économique, commercial, militaire et
nucléaire et de s'abstenir de nouer, en violation des résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et de l'Organisation de
l'unité africaine, d'autres relations avec ce régime;

9. Demande à nouveau à tous les gouvernements qui na l'ont pas
encore fait de prendre des mesures législatives, administratives ou
autres à l'égard de ceux de leurs ressortissants et des personnes morales
relevant de leur juridiction qui possèdent et exploitent dans les
territoires coloniaux, notamment en Afrique, des entreprises qui sont
prejudiciables aux intérêts des habitants de ces territoires, en vue de
mettre fin aux activités de ces entreprises et d'empêcher de nouveaux
investissements contraires aux intérêts des habitants de ces territoires;

la. Demande à tous les Etats de mettre fin ou de faire mettre fin à
tous investissements en Namibie ou prêts au régime de la minorité raciste
d'Afrique du Sud et de s'abstenir de conclure tous accords ou de prendre
toutes mesures tendant à promouvoir des relations co~~erciales ou
d'autres relations économiques avec ce régime;

Il. Prie tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait de prendre des
mesures efficaces pour arrêter l'apport de fonds et d'autres formes
d'assistance, y compris la livraison de fournitures et de matériel
militaires, au régime de la minorité raciste d'Afrique du Sud, qui les
utilise pour opprimer le peuple namibien et réprimer son mouvement de
libération nationale;
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12. Condamne énergiquement l'Afrique du Sud qui, au mépris total
des intérêts légitimes du peuple namibien, continue d'exploiter et de
piller les ressources naturelles de la Namibie causant l'épuisement
rapide de ces ressources, qui a mis en place dans le Territoire une
structure économique reposant essentiellement sur ses ressources
minérales et qui a illégalement étendu sa mer territoriale et proclamé
une zone économique au large des côtes namibiennes:

13. Déclare que toutes les activités des intérêts économiques
étrangers en Namibie sont illégales au regard du droit international et
qu'en conséquence l'Afrique du Sud et tous les intérêts économiques
étrangers op~rant en Namibie devront répondre du préjudice causé devant
le futur gouvernement légitime d'une Namibie indépendante, et prend acte
du fait que l'Assemblée générale a demandé au Conseil des Nations Unies
pour la Namibie de continuer à travailler, conformément aux dispositions
pertinentes du décret No 1 pour la protection des ressources naturelles
de la Namibie, à la compilation d'informations statistiques sur les
richesses extraites illégalement de la Namibie, en vue d'évaluer
l'indemnisation qui sera due ultérieurement à une Namibie indépendante:

14. Demande aux pays producteurs et expcrtateurs de pétrole qui ne
l'ont pas encore fait de prendre des mesures efficaces contre les
compagnies pétrolières concernées de façon à mettre fin à
l'approvisionnement du régime raciste d'Afrique du Sud en pétrole brut et
produits pétroliers:

15.· Déclare à nouveau que l'exploitation et le pillage des
ressources marines et autres ressources naturelles de la Namibie par des
intérêts économiques sud-africains et d'autres intérêts économiques
étrangers, y compris les activités des sociétés transnationales qui se
livrent à l'exploitation et à l'exportation des minerais d'uranium et des
autres ressources du Territoire, en violation des résolutions pertinentes
de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité ainsi que du
décret No 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie,
sont considérés comme des actes illégaux qui concourent au maintien du
régiree illégal d'occupation et compromettent gravement l'intégrité et la
prospérité d'une Namibie indépendante;

16. Condamne le pillage de l'uranium namibien et demande aux
gouvernements de tous les Etats. en particulier de ceux dont les
ressortissants ou les sociétés se livrent à l'extraction et au traitement
de l'uranium namibien, de prendre toutes les mesures appropriées
conformément aux dispositions du décret No 1 pour la protection des
ressources naturelles de la Namibie, notamment en exigeant des
certificats d'origine négatifs, pour interdire à leurs entreprises
publiques et autres, de même qu'aux filiales de celles-ci, de se livrer à
des transactions portant sur l'uranium narnibien et à des activités de
prospection de l'uranium, en Namibie:

17. Engage les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne,
des Pays-Bas et du Royaume-Uni, qui exploitent l'usine d'enrichissement
d'uranium Urenco, à exclure expressément l'uranium namibien du Traité
d'Almelo 111 qui régit les activités de l'Urenco:
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18. Prie à nouveau tous les Etats de prendre, en attendant que des
sanctions obligatoires soient imposées contre l'Afrique du Sud, les
mesures voulues, législatives, administratives et autres,
individuellement et collectivement, pour isoler effectivement l'Afrique
du Sud sur les plans politique, économique, militaire et culturel,
conformément au~ résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, la plus
récente étant la résolution 42/14, en date du 6 novembre 1987, et
encourage les gouvernements qui ont récemment pris des sanctions
unilatérales contre le régime sud-africain à prendre d'autres mesures;

19. Demande à nouveau à tous les Etats de mettre fin à toute
coopération économique, financière et commerciale avec le régime de la
minorité raciste d'Afrique du Sud en ce qui concerne la Namibie et de
s'abstenir de nouer avec l'Afrique du Sud, qui prétend agir au nom de la
Namibie ou en ce qui la concerne, toutes relations qui puissent
l'encourager à continuer d'occuper illégalement le Territoire;

20. Inyite tous les gouvernements et tous les organismes des
Nations Unies, compte tenu des dispositions pertinentes de la Déclaration
sur l'instauration d'un nouvel ordre économique internationai, contenue
dans la résolution 3201 (S-VI) de l'Assemblée générale, en date du
1er mai 1974, et de la Charte des droits et devoirs économiques des
Etats, contenue dans la résolution 3281 (XXIX) de l'Assemblée, en date du
12 décembre 1974, à veiller notaw~ent à ce que la souveraineté permanente
des territoires coloniaux sur leurs ressources naturelles soit pleinement
respectée et sauvegardée;

21. Prie instamment les puissances administrantes intéressées de
prendre des mesures efficaces pour protéger et garantir le droit
inaliénable des populations des territoires coloniaux sur leurs
ressources naturelles et leur droit d'établir et de conserver leur
autorité sur leur exploitation ultérieure et demande aux puissances
administrantes de prendre toutes les mesures nécessaires pour protéger
les droits à la propriété des populations de ces terrxtoires;

22. Demande aux puissances administrantes intéressées d'abolir tous
les régimes de salaires et toutes les conditions de travail
discriminatoires et ~njustes en vigueur dans les territoires placés sous
leur administration et dans chaque territoire et d'appliquer, à tous les
habitants sans discrimination, un régime uniforme de salaires;

23. ~ le secrétaire général d'entreprendre, par l'intermédiaire
du Département de l'information du Secrétariat, une campagne soutenue, à
vaste échelle, afin d'informer l'opinion publique mondiale des faits
relatifs au pillage des ressources naturelles dans les territoires
colouiaux et à l'exploitation de leurs populations autochtones par des
intérêts économiques étrangers, ainsi que, s'agissant de la Namibie, de
l'appui que ceux-ci accordent au régime de la minorité raciste d'Afrique
du Sud;
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24. Lance un appel au~ moyens de communication de masse, au~

syndicats et au~ organisations non gouvernementales ainsi qu'au~

particuliers pour qu'ils coordonnent et intensifient leurs efforts visant
à mobiliser l'opinion publique mondiale contre la politique poursuivie
par le régime d'gpartbeig de l'Afrique du Sud, et pour qu'ils s'emploient
à faire appliquer des sanctions économiques et aut~es contre ce régime,
de même qu'une politique de désinvestissement systématique et véritable
vis-à-vis des sociétés qui ont des intérêts en Afrique du Sud;

25. Décide de continuer à surveiller attentivement la situati6n
dans les territoires coloniaux qui subsistent encore pour s'assurer que
toutes les activités économiques menées dans ces territoires visent à
renforcer et à diversifier leur économie, dans l'intérêt des peuples
autochtones, à promouvoir la viabilité économique et financière de ces
territoires et à leur permettre d'accéder plus rapidement à
l'indépendance et, à cet égard, prie les puissances administrantes
concernées de faire en sorte que les peuples des territoires qu'elles
administrent ne soient pas exploités à des fins politiques, militaires ou
autres au détriment de leurs intérêts;

26. Décide de suivre cette question en permanence.

C. Recommandation du Comité spécial

10. Conformément aux décisions prises à ses 132ge et 1331e séances, les
2 ~évrier et 1er août 1988 respectivement, le Comité spécial recommande donc à
l'Assemblée générale d'adopter le projet de résolution suivant:

Activités des intérêts étrangers économiques et autres qui
font obstacle à l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux en
Namibie et dans tous les autres tArritQires se trouvant sous
domination coloniale. et aux efforts tengant à éliminer le
colonialisme. l'apartheid et la discrimination raciale en

Afrique australe

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question intitulée "Acti:vités des intérêts
étrangers économiques et autres qui font obstacle à l'application de la
Déclarationsurl!octroi dta l'indépendance aux pays etaux peuples
coloniaux en Namibie et dans tous les autres te~ritoires se trouvant sous
domination coloniale, et aux efforts tendant à éHmbler le colonialisme,
l'apartheid et la.,discrimination raciale en Afrique australe", .

Ayant examiné le chapitre du.rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui conqernel'applicationdela,Déclaration
sur l'octroi.de l'indépendance aux payseta,ux peuples colo~ia~ relatif
à cette question 12/,

Prenant den considération les chapitres-pertinents du ra.pportdu
Conseil des Nations Unies pour la Namibie 131,
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Rappelant ses résolutions 1514 (XV)~ en date du 14 décembre 1960.
contenant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, 2621 (XXV), en date du 12 octobre 1970, contenant le
programme d'action pour l'application intégrale de la Déclaration,
35/118, en date du Il décembre 1980, en annexe à laquelle figure le Plan
d'action pour l'application intégrale de la Déclaration, et 40/56, en
date du 2 décembre 1985, relative au vingt-cinquième anniversaire de la
Déclaration ainsi que toutes les autres résolutions de l'Organisation des
Nations Unies relatives à la question,

Réaffirmant l'obligation solennelle qu'ont les puissances
administrantes, en vertu de la Charte des Nations Unies, d'encourager le
progrès politique, économique et social ainsi que le développement èie
l'instruction des habitants des territoires qu'elles administrent et de
protéger les ressources humaines et naturelles de ces territoires contre
les abus,

Réaffirmant que toute activité économique ou autre qui entrave
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance au~ pays
et aux peuples coloniaux et fait obstacle aux efforts tendant à éliminer
le colonialisme, l'apartheid et la discrimination raciale en Afrique
australe et dans d'autres territoires coloniaux constitue une violation
directe des droits des habitants ainsi que des principes de la Charte et
de toutes les résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Réaffirmant que les ressources naturelles de tous lès territoires
soumis à la domination coloniale et raciste sont le patrimoine des
peuples de ces territoires èt que l'exploitation jusqu'à l'épuisement
desditesressourcespar des intérêts économiques étrangers, notamment en
Namibie, en association avec le régime d'occupation sud-africain,
constitue une violation directe des droits des peuples ainsi que des
principes de la Charte et de toutes les résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies,

Ayant à l'esprit les dispositions pertinentes du Document final de
la Réunion des ministres des affaires étrangères et des chefs' de
délégation du Mouvement des pays non alignés à l'Assemblée à sa
quarante-deuxième session, tenue à New York du 5 au 7 octobre 1987 1/, et
des résolutions pertinentes adoptées parla Conférence desche~s d'Etat
et de gouvernement de l'Organisation deI 'unité af:i:icaine à sa
vingt-quatrième session ordinaire tenue à Addis-Abeba du 25 au
28 mai 1988 1.1,

Tenant compte des dispositions pertinentes des documents adoptés par
la Conférence mondiale sur l'adoption de sanctions contre l'Afrique
du Sud raciste, tenue à Paris 'du 16 au 20 juin 1986,3./, et la Conférence
internationale pour 1.' indépendance immédiate de la Namibie, tenue à
Vienne du7 au Il juillet 1986 J/ ,ainsi que de la Déclaration et du
Programme d'action de Luanda adoptés par le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie à Luanda le 22 mai 1987 ~/, et du Communiqué final de la
Reunion ministérielle du Conseil des Nations Unies pour ·laNamibie, tenue

. ' à New York le 2 octobre 1987~/,
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Notant avec une vive inguiétude que les puissances coloniales et
certains Etats, par leurs activités dans les territoires coloniaux,
continuent à faire fi des décisions pri~es par l'OT.ganisation des
Nations Unies à ce sujet et n'ont pas appliqué, en particulier, les
dispositions pertinentes des résolutio~s 2621 (XXV) et 42/74 de
l'Assemblée générale, en date respectivement des 12 octobre 1970 et
4 décembre 1987, par lesquelles l'Assemblée a demandé aux puissances
coloniales et aux gouvernements qui ne l'avaient pas encore fait de
prendre des mesures législatives, administratives ou autres à l'égard de
ceux de leurs ressortissants et des personnes morales relevant de leur
juridiction qui possèdent et exploitent dans les territoires coloniaux,
notamment en ~frique, des entreprises préjudiciables aux intérêts des
habitants de ces territoires, en vue de mettre fin aux activités de ces
entreprises et d'empêcher de nouveaux investissements contraires aux
intérêts des habitants desdits territoires,

Condamnant l'intensification des activités des intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, qui continuent d'exploiter les
ressources naturelles et humaines des territoires coloniaux et
d'accumuler et de rapatrier des bénéfices considérables au détriment des
intérêts des habitants, notamment dans le cas de la Namibie, empêchant
ainsi les peuples desdits territoires de réaliser leurs aspirations
légitimes à l'autodétermination et à l'indépendance,

Condamnant énergiquement le soutien que le régime de la minorité
raciste d'Afrique du Sud continue de recevoir des intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, qui collaborent avec lui pour
exploiter les ressclurces. naturelles et humaines du Territoire
international de la Namibie afin d'affermir encore davantage sa
domination illégale et raciste sur ce territoire et de renforcer son
système d'apartheid,

Condamnant vigoureuSement l'investissement de capitaux étrangers
dans la production d'uranium et la collaboration dans 1edo~aine

nucléaire entre le régime minOritaire racisted'Afdque du Sud et
certains pays occidentaux et autres qui, en procurant à ce régime
matériel et technologie nucléaires, lui permettent d'accroître sa
capacité nucléaire et sa puissance militaire et de devenir une puissance
nucléaire, favorisant ainsi le maintien> de l'~ccupation illégale de la
Namibie par l'Afrique du Sud,

Réaffirman..t que les ressources naturelles de la Namibie, notamment
ses ressources marines, sont le patrimoine inviolable et incontestable du
peuple namibien et que l'exploitation et l'épuisement de ces ressources,
en particulièr des gisements. d'uranium, par suite du pillage auquel se
livrent l'Afrique du .Sud ..et certains intérê.ts écon.oniiqUèsétrangers,
occidentaux et autres, en violation de laCharte .. desrésolutiôns
pertinentes de l'Assemblée générale.et du Conseil .. de sécuritéet."du
décretNQ l pour. la protection des resSOurces naturelles 4elaNamibie 1./
promulgué le 2}septembre 1974 par le ConseHdes Nationt? Unies pour la
Namibie, etau mépris de l'Avis consultatif-rel1dupar la Cour
internationale de Justice le 21 juin 1971. .8.1 ,sont .. consldérési1légaux,
contribuent au maintien du.régi~e illégal d'oeciupationet compromettent
gravement l'intégrité et la prospérité d'une Namibie indépendante,
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Rappelant qu'elle a fait sienne la décision prise par le Conseil desNations Unies pour la Namibie de proclamer, dans l'exercice des droitsqu'il détient en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit dela mer ~/, une zone économique exclusive pour la Namibie dont la limiteextérieure sera 200 milles marins, et qu'elle a déclaré que toute mesureconcernant cette décision devra être prise en consultation avec la SouthWest Africa People's Organization, seul représentant authentique dupeuple namibien lQl,

Exprimant son appui au Conseil des Nations Unies pour la Namibiequi, dans le cadre de l'action qu'il mène pour assurer l'application dudécret No 1 pour la protection des ressources naturelles de la Namibie, aengage des poursuites judiciaires devant" les tribunaux nationaux contreles sociétés ou les particuliers qui exploitent, transportent, traitentou achètent des ressources naturelles namibiennes,

Préoccupé par toutes les activités des intérêts étrangerséconomiques, financiers et autres, qui continuent à priver lespopulations autochtones des territoires coloniaux, notamment de certainsterritoires des régions des Caraïbes et du Pacifique, de leurs droits surles richesses de leurs pays, où les habitants de ces territoirescontinuent d'être dépossédés de leurs terres, du fait que les puissancesadministrantes intéressées n'imposent aucune restriction à la vente deterrains à des étrangers, en dépit des instances répétées de l'Assembléegénérale,

Conscient de la nécessité persistante de mobiliser l'opinionpublique mondiale contre le rôle joué par les intérêts étrangerséconomiques, financiers et autres, dans l'exploitation des ressourcesnaturelles et humaines, qui fait obstacle à l'indépendance desterritoires coloniaux et à l'élimination du racisme, notamment en Afriquedu Sud et en Namibie, et soulignant l'importance de l'action menée parles collectivités locales, les syndicats, les associations religieuses,les établissements universitaires, les organes d'information, lesmouvements de solidarité et autres organisations non gouvernementalesainsi q~e par les particuliers, en vue d'exercer des pressions sur lessociétés transnationales pour qu'elles s'abstiennent de toutinvestissement ou activité en Afrique du Sud et en Namibie, de favoriserune politique de cessation systématique de toute participation financièreou autre dans les sociétés qui font des affaires avec l'Afrique du Sud etde contrecarrer toutes les formes de collaboration avec le régimed'occupation en Namibie,

1. Réaffirme le droit inaliénable des peuples des territoiresdépendants à l'autodétermination, à l'indépendance et à la jouissance desressources naturelles de leurs territoires, ainsi que leur droit dedisposer de ces ressources au mieux de leurs intérêts;

2. Déclare de nouveau que toute puissance administrante ouoccupante qui prive les peuples coloniaux de l'exercice de leurs droitslégitimes sur leurs ressources naturelles ou fait passer des intérêtséconomiques et financiers étrangers avant les droits et intérêts de cespeuples viole les obligations solennelles qui lui incombent en vertu dela Charte des Nations Unies;
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3. Réaffirme que, en exploitant les ressources naturelles au
risque de les épuiser, en continuant d'accumuler et de rapatrier des
bénéfices considérables et en utilisant ces bénéfices pour enrichir les
colons étrangers et perpétuer la domination coloniale et la
discrimination raciale dans les territoires. les intérêts étrangers
économiques, financiers et autres, qui exercent actuellement leurs
activités dans les territoires coloniaux, notamment en Namibie,
constituent un obstacle majeur à l'indépendance politique et à l'égalité
raciale ainsi qu'à la jouissance par les autochtones des ressources
naturelles de ces territoires;

4. Condamne les activités des intérêts étrangers économiques et
autres, dans les territoires coloniaux, qui entravent l'application de la'
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale
du 14 décembre 1960, et les efforts visant à éliminer le colonialisme,
l'apartheid et la discrimination raciale;

5. Condamne la politique des gouvernements qui continuent
d'apporter leur soutien ou leur collaboration aux intérêts étrangers
économiques et autres, qui exploitent les ressources naturelles et
humaines des territoires, en particulier ceux qui exploitent illégalement
les ressources minérales et marines de la Namibie, violent les droits et
les intérêts politiques, économiques et sociaux des peuples autochtones
et empêchent ainsi l'application intégrale et rapide de la Declaration à
l'égard de ces territoires;

6. Condamne énergiquement la collaboration de certains pays
occidentaux et d'autres pays avec le régime de la minorité raciste
d'Afrique du Sud dans le domaine nucléaire et demande à ces gouvernements
et à tous les autres gouvernements concernés de s'abstenir de fournir à
ce régime, directement ou indirectement, des installations, de
l'équipement ou du matériel qui puissent lui permettre de produire de
l'uI'anium, du plutonium et d'autres matières, réacteurs ou matériels
militaires nucléaires;

7. Condamné énergiquement la collaboration que prêtent au régime
de la minorité raciste certains pays, occidentaux et autres, et les
sociétés transnationales, qui continuent à faire de nouveaux
investissements en Afrique du Sud et à fournir au régime raciste armes,
technologie nucléaire et a~1tre matériel de nature à etayer cere'lime et
aggraver de ce fait la menace contre la paix mondiale;

8. Demande à tous les Etats, en particulier à certains Etats
occidentaux et autres, de prendre d'urgence des mesures efficaces en vue
de mettre fin à toute collaboration avec le régime raciste d'Afrique
du Sud dans les domaines politiqu.e, economique, commercial, militaire et:.
nucléaire et de s'abstenir de nouer, en violation des résolutions
pertinentes de l'Orqanisation des Nations Unies et de l'Organisation de
l'unité africaine, d~autres relations avec ce régime;
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9. Qemande à n9uyeau à tous les gouvernements qui ne l'ont pas
encore fait de, prendre des mesures législatives, administratives ou
autres à l'égard de ceux de leurs ressortissants et des personnes morales
relevant de leur juridiction qui possèdent et exploitent dans les
territoires coloniaux, notamment en Afrique, des entreprises qui sont
préjudiciables aux intérêts des habitants de ces territoires, en vue da
mettre fin aux activités de ces entreprises et d'empêcher de nou~eaux

investissements contraires aux intérêts des habitants de ces territoires;

10. Demande à tous les Etats de mettre fin ou de faire mettre fin à
tous investissements en Namibie ou prêts au régime de la minorité raciste
d'Afrique du Sud et de s'abstenir de conclure tous accords ou de prendre
toutes mesures tendant à promouvoir des relations commerciales ou
d'autres relations économiques avec ce régime;

Il. ~ tous les Etats qui ne l'ont pas en~ore fait de prendre des
mesures efficaces pour arrêter l'apport de fonds et d'autres formes
d'assistance, y compris la livraison de fournitures et de matériel
militaires, au régime de la minorité raciste d'Afrique du Sud, qui les
utilise pour opprimer le peuple namibien et réprimer son mouvement de
libération nationale;

12. Condamne énergiquement l'Afrique du Sud qui, au mépris total
das intérêts légitimes du peuple namibien, conti~ue d'exploiter et de
piller les ressources naturelles de la Namibie causant l'épuisement
rapide de ces ressources, qui a mis en place dans le Territoire une
structure économique reposant essentiellement sur ses ressources
minérales et qui a illégalement étendu sa mer territoriale et proclamé
une zone économique au large des côtes namibiennes;

13. Déclare que toutes les activités des intérêts économiques
étrangers en Namibie sont illégales au regard du droit international et
qu'en conséquence l'Afrique du Sud et tous les intérêts économiques
étrangers opérant en Namibie devront répondre du préjudice causé devant
le futur gouvernement légitime d'une Nami~ie indépendante, et· prend acte
du fait que l'Assemblée générale a dem?~ al! Conseil des Nations Unies
pour la Namibie de continuer à travail ~r, conformément aux dispositions
pertinentes du décret No 1 pour la protection des ressources naturelles
de la Namibie, à la compilation d'informations statistiques sur les
richesses extraites illégalement de la Namibie, en vue d'évaluer
l'indemnisation qui sera due ultérieurement à une Namibie indépendante;

14. Demande aux pays producteurs et exportateurs de pétrole qui ne
l'ont pas encore fait de prendre des mesures efficaces contre les
compagnies pétrolières concernées de façon à mettre fin à
l'approvisionnement du régime raciste d'Afrique du Sud en pétrole brut et
produits pétroliere;

15. Déclare à nouveau que l'exploitation et le pillage des
ressources marines et autres ressources naturelles de la Namibie par des
intérêts économiques sud-africains et d'autres intérêts économiques
étrangers, y compris les activités des sociétés transnationales qui se
livrent à l'exploitation et à l'exportation des minerais d'uranium et des
autres ressources du Territoire, en violation des résolutions pertinentes
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de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité ainsi que du
décret Nol pour la protection des reSGources naturelles de la Namibie,
sorit considérés comme des actes illégaux qui concourent au maintien du
régime illégal d'occupation et compromettent gravement l'intêgrité et la
prospérité d'une Narnibieindépendante;

16. Condamne le pillage de l'uranium namibien et demande aux
gouvernements de tous les Etats, en particulier de ceux dont les
ressortissants ou les sociétés se livrent à l'extraction et êl~ traitement
de l'uranium namibien, de prendre toutes les mesures appropriées
conformément ~ux dispositions du décret No 1 pour la protection des
ressources naturelles de la Namibie, notamment en exigeant des
certificats d'origine négatifs p pour interdire à leure entreprises
publiques et autres, de même qu'aux filiales de celles-ci, de se livrer à
des transactions portant sur l'uranium =amibien et à des activités de
prospection de l'uranium, en Namibie;

17. Engage les Gouvernements de la République'fédérale d'Allemagne,
des Pays-Bas et du Royaume-Uni, qui exploitent l'usine d'enrichissement
d'uranium Urenco, à exclure expressément l'uranium namibien du Traité
d'Almelo 11/ qui régit les activités de l'Urenco;

18. prie à nouveàu tous les Etats de prendre, en attendant que des
sanctions obligatoires soient imposées contre l'Afrique du Sud, les
mesures voulues, législatives, administratives et autres,
individuellement et collectivement, pour isoler effectivement l'Afrique
du Sud sur les plans politique, économique, militaire et cultur~~,

conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée gén~rale, la plus
récente étant la résolution 42/14, en date du 6 novembre 1987, et
encourage les gouvernements qui ont récemment pris dessanctioas
unilatérales contre le régime sud-africain à prendre a'autresmesures;

19 • Demande '. a nouveau à tous les Etats de mettre fin'~ toute
coopération économique, financière et commerciale avec leréqime de la
minorité raciste d'Afdque du Sud en ce qui concerne la Namibie et de
s'abstenir de nouer avec l'Afrique du Sud, qui prétend agir au nom de la
Namibie ou en ce qui la concerne, toutes relations qui puissent
l'encourager à continu~r d'occuper illégalement le Territoire;

.- . '

20. Invite tous les gouvernements et tous les organismes des
Nations Unies, compte tenu des di$"posi tions pertinentes de la Déclaration
sur l'instauration d'un nouvel crdte économique international, contenue
dans la résolution 3201 (S-VI) de l'Assemblée générale, en date du
1er mai 1914 p et de la Charte des; droits et devoirs êconomî.quès des
Etats, contenue dans la résolution 3281 (XXIX) de l'Assemblée, en date du
12 décembre 1914, à veiller notamment à ce que la souveraineté permanente
des territoires coloniaux sur leurs ressources naturelles soit pleinement
respectée et sauvegardée;

21. Prie instamment les puissances administrantes Intéressées de
prendre des mesures efficaces pour protéger et garantir le droit
inaliénable des populations des· terd.toîrescoloniaux surleuY.'s
ressources naturelles et leur droit d'établir et dècor..serverleur
autorité sur leur exploitationultérieur~et demande aux puisp~nces

administrantes de prendre toutes les mesures nécessaires pour prl)téger
les droits à la propriété des populations de ces territoires;
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22. Dg~ aux pu3.ssance~ administrantes intéressées d'aPolir tous

les régimes de' salaires ~t toutes les conditions de travail
discriminatoires et injuste~ 0\).11 vigueur dans les territoires placés sous
leur administration et dans chaque territoire et d'appliquer, à tous les
habitants sans discrimination, un régime uniforme ,e salaires;

23. ~~ le Secrétaire général d'entreprendre, par l'intermédiaire
du Département de l' ,;"\formation du secrétariat, une campagne soutenue, à
vaste échelle, afin d'informer l'o~inion publique mondiale des faits
relatifs au pillage des ressources naturelles dan5 les territoires
coloniaux et à l'exploitation de leurs populations autochtones par des
intérêts économiques étrangers, ainsi que, s'agissant de la Namibie, de
l'appui que ceux-ci accordent au régime de la minorité raciste d'Afrique
du Sud;

24. La'-lce un appel aux moyens de communication de masse, aup:
syndicats et aux organisations non gouvernementales ainsi qu'aux
particuliers pour qu'ils coordonnent et intensifient leurs efforts visant
a mobiliser l'opinion publique mondiale contre la politique poursuivie
par ~e régime d'apartheid de l'Afrique du Sud, et pour qu'ils s'emploient
à faire appliquer des sanctio~s économiques et autres contre ce régime,
de même qu'une politique de désinvestissement systématique. et véritable
vis-à-vis des sociétés qui ont des intérêts en Afrique du Sud;

25. Décid~ de continuer à surveiller attentivement la situation
d~ns les territoires coloniaux qui subsistent encore pour s'assurer que
toutes les activités économiques menées dans ces territoires visent à
renfo cer et à diversifier leur économie, dans l'intérêt des peuples
autochtones, à promouvoir la viabi_~té économique et financière de ces
territoires et à leur permettre d'accéder plus rapidement à
l'indépendance et, à cet ég~rd, prie les puissances admiùistrantes
concernées de faire en sorte que les peuples des territoires qu'elles
administrent ne soient pas exploités à des fins politiques, militaires Ol

autre au détriment de leurs intérêts; ,

26. ~.le Comité spécial chargé d'étudier la situatL,;,n en çe qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi. de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux de poursuivre l'exameI de cette
question et de lui faire rapport à ce sujet lors de sa ~;~ù,;.;ante-quatrième
session.

Notes

LI A/42/681, annexe.

~I A/43/398, annexe II.

~I Voir Ra~~ort de la Conférence mondiale sur l'adQ~tiQn de sanctions
contr, l'Afrig;ue du Sud racistè, Paris, 16-20 juln 19S6 (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.8e.I.23), chap. IX.

~I Voir RappQrt.d6 la çonférenc~ internationale pour l'indépendance
immédiate de la Nam,iJ2i::..c._V·, -.~:::.e, 7-11 juillet 1986 (publication des
Nati.ons Unies, nv.mér() '.> vente : F. 86.1.16 et additifL traisième partie.
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~I A/42/325-S/18901~ annexe. Voir é9~13ment les ~cuments officiels de

l'AssElmblée générale g q,yarante-deuxième session. Supplément No 24 (A/42124,
Partil!! Il, chap. III, par. 2(3).

QI A/~~1631-S/19187, annexe.

21 ~cuments officiels de l'Assemblée générale. trente-cinquième session,
Supplément No 24 (A/35/24), vol. l, annexe II.

~I Conséquences juridiqu~9 pour les Etats de la p~jsence continue dé
l'Afrique du Sud en Namibie <Sud-Quest ~fricêin) nonQb§tant la résQlutiou
276 (1970) du Cous("i! de sécurité, A.yiscQngultatif g C.I.J., Recueil, 1971,
p. 16.

~I Documents officiels de la trQisième Conférence des NatiQnsUnies su~

le droit de la mer, vol. XVII (publication des Nations Unies, numéro de
vente: E.84.V.3), document A/CONF.62/122.

lQl Résolution de l'Assemblée générale 42114 A, par. 67.

111 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 795, No 11326.

121 Le ~résent chapitre.

lil Documetits officiels de l'Assemblée générSlJe. quarante-trQisièlM!
.ü§.§', , ~lément No 24 (A/43n4), partie II, chap. VI, sect. C, et
part~..: >/ ~ chap. IV, sect. C.
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CHAPITRE V*

ACTIVITES MILITAIRES DES PUISSANCES COLONIALES ET DISPOSITIONS DE
CARACTERE MILITAIRE PRISES PAR ELLES DANS LES TERRITOIRES SOUS
LEUR ADMINISTRATION ET QUI POURRAIENT ENTRAVER L'APPLICATION DE
LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET AUX

t-EUPLES COLONIAUX

A. EXamen par le Comité spécial

1. A sa 132ge séance. le 2 février 1988. le Comité spécial, tan adoptant les
suggestions du Président r~latives à l'organisation des travaux
(A/AC.I09/L.1647), a décidé d'examiner à part cette question. Le Comité a en
outre décidé que celle-ci devrait êt~e examinée par lui en séance plénière et,
selon que de besoin. par son Sous-Comité d~s petits territoires, dans le cadre
des travaux de celui-ci concernant des territoires déterminés.

2. Le Comité spécial a examiné la question à sa 1331e et de ses 1333e à
1336e séances, entre le 1er et le 8 août 1988.

3. Ce faisant, le Comité spécial a tenu compte des, dispositions des
résnlutions pertinentes de l'Assemblee générale et en particulier, de la
résolution 42/71 du 41écembre 1987. Au paragraphe 10 de cette résolution,
l'A3semblee a demandé aux puissances coloniales "de retirer immédiatement et
inconditionnellement leurs bases et installations militaires des territoires
coloniaux, de s'abstenir 1i'e~'établir de nOl 'elles et de ne pas,assocîer ces
t,erritoires à des activités offensives ou à des actes d' ingérenc~ dirigés
contre d'autres Etats". Le Comité a aussi tenu compte de la décision 42/417,
du 4 décembre 1981, par laquelle, au paragraphe 13. l'Assemblee le priait "de
poursuivre l'examen de cette question et de lui faire rapport à ce sujet lors
de sa quarante-troisième sessio!i". En outre, le Comité a tenu compte des
dispositions pertinentes de la résolution 35/118 de l'i\ssemblée, en date du
Il décembre 1980, dont l'annexe contient le 'Plan d'actioü pour l'application
intégrale de la Déclar&i:ion sur l'octroi de l' indépEi..dance aux pays et aux
peuples coloniaux, ainsi que de la résolution 40/56 du 2 décembre 1985
relative au vingt-cinquième anniversaire de la Déclaration sur l'~ctroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux.

4. Lorsqu'il a examiné la question, le Comité spécial disposait de documents
de travail, établis par le Secrétariat contenant des renseignements sur les
activités militaires et les dispositions de caractère militaire dans les
territoires ci-après: Bermudes (A/AC.l09/948), îles vierges américaines
(A/AC.l091954) et Guam (A/AC.l091949), ainsi que d'un rapport sur la situation
militaire en Namibie et relative à la Namibie (A/AC.131/283).

5. A la 1331e seance, le 1er août, le Président a appelé l'attention sur un
projet de consensus (A/Ac.109/L.1671 et Corr.l), établi sur la base des
consultations tenues avec les membres du Bureau.

* Précédemment. publié en tant que document A/43/23 (Partie III).
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6. Le débat général sur la question a ~u lieu de la 1333e à la 1336e séance,
les 4, 5 ét 3 août. Y ont participé les Etats Membres suivants : République
arabe syrienne et Tunisie, à la 1333e séance (A/AC.I09/PV.1333); Inde,
Afghanistan, Indonésie et Cuba, à la 1334e séance (A/AC.l09/PV.1334); Chine,
République-Unie de Tanzanie et Yougoslavie à la 1335e séance
(A/AC.I09/PV.l335); Mali et Union des Républiques socialistes soviétiques, à
la 1336e séance (A/AC.I09/PV.1336).

7. A la 1336e séance, le 8 août, après des déclarations des représentants du
Chili et de la Norvège, le Comité spécial a adopté le projet de consensus
A/AC.109/L.1671 et Corr.1 (voir par. 9h étant entendu que le compte-rendu de
la séance réfléterait les réserves exprimées par ~ertains membres. Le
représentant de la Côte d'Ivoire a fait une déclaration (A/Aè.l09/PV.1336).

8. Le texte du consensus (A/AC.I09/969) a été communiqué le 10 août à tous
les Etats, aux institutions spécialisées et autres organisations du système
des Nations Unies/' ainsi qu'à l'Organisation de l'unité africaine (OUA).

B. Décision du Comité spéciai

9. On trouvera ci-après le texte du consensus (A/AC.109/969) mentionné ali
paragraphe 7 et adopté par le Comité spécial à sa 1336e séance, le
8 août 1988 :

1. Le Comité spécial, ayant examiné le point intitulé "Activités
militaires des puissances coloniales et dispositions de caractère
mÙitaire:prises par elles dans les territoires sous leur administration,

······et qui pourraient entraver l'application de la· Déclaration· sur· l'octroi
·del'indépendance aux pays et aux peuplesèoloniaux" et rappelant sa
décision du 11 août 1986 sur la question .11, déplore que les puissances
coloniales·intéressées n'aient ptisaucune mesure pour donner suite aux
demandes répétées de l'Assemblé"! générale, la plustédènte·figuraritau
paragraphe 10 de sa résolution .... /41B du2 décembre 1986, d'évacuer·
immédiatement et inconditionnellelllent leurs bases etinl;tallations
militairesdélns l"esterritoires coloniaUx et des' abstenir d'en établir
de nouvelles.

2• Rappelant la résolution 1514 (X\'~ de:l'Assemblée qériérale,endate
du 14decembre 1960, ·ainsFcque tolites lèsautresrésolutibnset}déc!sions
pertinentes de l 'Organisation de·s Nations Unies réiati:vesaux<bases·et
insb:l11ation:s militaires implantées dansles·territoires '<:lolonlauxetnon
autonomes, leColllité spécial réaffirme. sa ferme convictionql1è
l'existence de bases et d' installationsmilitairesL dans; les territoires
considérés pourrait constituèruv,·obstaclê·lfjajèur à.lamiseènoetivre de
la Déclaration et quO il appartient aux puissances administrantes d,e faire
en sorte que l'existence de ces bases et installations n'empêche pas la
population des territoirèsenquestiond'exercer son droit à
1 • autodétermination et à l' indépendanae p conforlllément aux buts e"t
principes de la Charte dés NationslJnies et de la Déclëlration.En outre,
conscient de l'existence dan:saes territoires de bases et" installations
militaires desdites puissan:ces adrrtinistrantesetd'autres'pays, le Comité
prie 'fn.stallllllent ces puissances administrantes de continuer' à prendre
toutes les mesuresnécessairès pour éviterd'lmpliqùer·"lestèrritoires en
question dans des actes d'hostilité oud'.inqérence diriqés contre

- 81··-

.,,'. .' .'..

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



. , O.'t·

. \

d'autres Etats et pour se conformer scrupuleusement aux buts et principes
énoncés dans la' Charte, dans la Déclaration et dans les résolutions et
décisions pertinentes relatives aux activités militaires des puissances
coloniales et aux dispositions de caractère militaire prises par elles
dans les territoires sous leur administration.

3. Le Comité spécial réitère sa condamnation de toutes les activités
militaires menées par les puissances coloniales et de toutes les
dispositions de caractère militaire prises' par elles dans les territoires
placés sous leur administration, qui portent préjudice aux droits et aux
intérêts des peuples coloniaux intéressés, en particulier à leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance. Le Comité demande une feis
encor~ aux puissances coloniales intéressées de mettre fin à ces
activités immédiatement et sans conditions et de supprimer ces bases
militaires, conformément aux résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale et en particulier au paragraphe 9 du Plan d'action pour
l'application intégrale de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux, figurant à l'annexe de la résolution
35/118 de l'Assemblée générale en date du Il décembre 1980.

4. Le Comité spécial déclare que les territoires coloniaux et les zones
adjacentes ne doivent pas servir à des expériences nucléaires, au
déversement de déchets nucléaires ou au déploiement d'armes nucléaires et
d'autres armes de destruction massive.

5. Le Comité spécial note avec grande inquiétude qu'une situation
critique continue de régner en Afrique australe et en Namibie et autour
de ce territoire, en particulier en raison du maintien de l'occupation
illégale de celui-ci par l'Afrique du Sud et de la répression inhumaine
du peuple sud-africain à laquelle elle se livre. Le régime raciste a
recouru à des mesures désespérées pour réprimer par la force les
aspirations-légitimes de ces peuples et, intensifiant la guerre qu'il
mène contre eux et leurs mouvements de libération nationale, qui luttent
pour la liberté, la justice et l'indépendance, le régime a perpétré à
plusi~urs re~rises contre les Etats africains indépendants voisins,
l'Angola, le Botswana, le Mozambique, la Zambie et le Zimbqbwe, des actes
d'agression armée qui ont causé de lourdes pertes humaines et détruit une
grandepartï.e de l'inf~astructure économique. Le Comité condamne
l'ut.iH.sation par le régime raciste d'Afrique du Sud du Territoire
inte:rnational de la Nami;])ie, qu'il occupe illégalement, comme tremplin
d'actes d' inva.sion armée, de subversion, de déstabilisation et
d'agression contre les Etats africains voisins, en particulier l'Angola;
et déclare que la politique d 'agression et de déstabilisation mené.e par
Pretoria non seulement compromet la paix et la stabilité en Afrique
australe mais constit"e aussi une menéice à la pai.x et à la sécurité
internationales, et demande la cessation immédiate de tous actes
d'agression de ce type.

6. Le Comité spécial condamne énergiquement l'Afrique du Sud pour le
renforcement de sa puissance militaire en Namibie, ses actes constants de
subversion et d'agression contre les Etats africains voisins,
l'instauration du service militaire obligatoire pour les .Namibiens, la
proclamation d'une pré.tendue zone de sécurité en Namibie, le recrutement
et l'entraînement forcé de Namibiens afin de constituer des armées
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tribales, le recours à des mercenaires en vue de réprimer le peuple
namibien et de lancer des attaques contre des Etats africains
indépendants, en particulier les Etats de première ligne, l'utilisation
illégale du Territoire namibien pour perpétrer des actes d'agression
contre des pays africains indépendants et le déplacement par la force de
Namibiens chassés de leurs foyers. Le comité demande à tous les Etats de
prendre des mesures efficaces en vue d'empêcher le recrutement,
l'entraînemen~ et le transit de mercenaires devant servir en Namibie. Il
condamne en outre la collaboration persistante dans les domaines
militaire, nucléaire et du renseignement entre l'Afrique du Sud et
certains pays, qui constitue une violation de l'embargo militaire imposé
contre l'Afriqùe du Sud et le Conseil de sécurité dans sa résolution
418 (1977), en date du 4 novembre 1977, et qui fait peser une menace sur
la paix et la sécurité internationales.. Le Comité prie instamment le
Conseil de sécurité d'étudier de toute urgence le rapport du Comité
établi en application de sa résolution 421 (1977) en date du 9 b

décembre 1977 Z/et d'adopter de nouvelles mesures pour élargir la portée
de .1a résolution 418 (1977) afin de la rendre plus efficace et plus
complète·.. Le .Comité demande en outre que la résolution 558 (1984), en
date du 1:3 décembre 1984, par laquelle le Conseil de sécurité enjoint
tous les Etats de s'abstenir d'importer des armes en provenance d'Afrique
du Sud, soit scrupu1eusemen~ respectée. Le Comité a particulièrement à
l'esprit, à cet égard, une série deréso1utions adoptées par le Conseil
de sécurité dl., l'Assemblée générale, le Comité spécial chargé d'étudier
la situation en ce qui concerne l'applicà.ti.on de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Comité
spécialcon.tre l'a,partheidet le Conseil des Nations Unies pour la
Namibie,· l'Organisation de l'unité afll'icaine, ainsi que le Mouvement des
pays non alignés, le Commonwealth et un certain nombre d'organisations
intergouvernementales et rggionales.

7. I.e Comité spécial exige que toutes les bases implantées sur le
Territoire international de Namibi~ soient démantelées d'urgence et
demande qu'il soit immédiatement mis fin à la querre d'oppression que le
régime 'raciste minoritaire mènEtcontrele.peuplenamibien et .son
mouvement de libération nati.onë<le~sonu:niqllereprésentantauthentique,
la South·West Afdca People'sorga.nizatiori (SWAPO) •. Réaffirmant la
légitimité de la lutte que mène le peuple namibien pour la liberté et
1 ' indépendance,·· le Comité demande.' à tous les ..... Etats Membres· d'apporter un
appui continu et accru, ainsi qu'une aide matérielle, financière.
militaire et autre à la SWAPO de manière à lui permettre d'intensifier sa
lutte pour la libération de la Namibie.

8. Le Comité spécial juge que, compte tenu des multiples actes de
violence et d'agression qu' Ha ignominieusement c.ommis . par le passé, le
régime raciste d'Afrique du Sud, en se dotant d'une capacité nucléaire,
ch~rche encore à terroriser les Etats voisins età les obliger il se
sownettre, et qu'aux mains de ce régime, les armes nucléaires présentent
une menace pour lihumanité tout entière •. Le Comité condarnnel'appui
continu apporté au régime raciste· d'Afrique. du Sud dans lès dOfllaines
militaire et nucléaire. A cet égard, le Comité se.déclate préoccl.\pé par
les graves conséquences que peutavoir·pour la paix et la sécurité
internationales la collaboration militaire et nucléaire du régimera:c!Îste
d'Afrique du Sud avec certaines puissances occidentales, Israël et
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d'autres pays. Il demande aux Etats intéressés de mettre fin à toute
collaboration ~e cette nature et en particulier de cesser de fournir à
l'Afrique du Sud du matériel, des techniques, des matières nucléaires et
des moyens de formation qui lui permettent de renforcer son potentiel
nucléaire.

9. Le Comité spécial, notant que la militarisation de la Namibie et
l'enrégimentation de sa population ont entraîné l'enrôlement forcé de
Namibiens et une forte augmentation du flot des réfugiés, perturbant de
manière tragique la vie familiale du peuple namibien, condamne
énergiquement le déplacement massif de Namibiens éloignés de leurs foyers
par la force à des fins militaires et politiques et l'institution du
ser~rice militaire obligatoire pour les Namibiens et déclare que toutes
les mesures prises par le régime illégal d'occupation pour instituer en
Namibie la conscription militaire sont nulles et non avenues. A cet
égard, le Comité demande instamment à tous les gouvernements, aux
institutions spécialisées et à d'autres organisations
intergouvernementales d'apporter une assistance matérielle accrue aux
milliers de réfugiés qui ont été contraints de fuir vers les Etats
voisins du fait de la politique répressive du régime d'apartheid en
Namibie et en Afrique du Sud.

10. Rappelant les résolutions ES-812 et S-14/1 de l'Assemblée générale,
respectivement en date d~s l~ septembre 1981 et 20 septembre 1986, par
lesquelles l'Assemblée engage fermement les Etats à mettre fin
immédiatement, à titre individuel et, collectif, à toutes leurs relations
avec l'Afrique du Suci, afin de l'isoler totalement sur les plans
politique;, économique, militaire et culturel, le Comité spécial condamne
vigoureusement la persistance de la c,ollaboration de certains pays avec
le régime raciste, dans les domaines politique, économique, militaire et
nucléaire. Le Comité exprime sa conviction que la persistance de cette
collaboration, renforce l'appareil militaire agressif du régime de
Pretoria, ,constituant ainsi un acte d 'hostilité contre le peuple de
Namibie et les Etats de première ligne. Deplus, cette collaboration
représé.r.-te une violation de l'embargo s,ur le,s armes que le Conseil de
sécudté a décrété contre l'Afrique du Sud par sa résolution 418 (1977 L
sape la solidarité internationale mobilisée contre le régime d'~~
et contribue à perpétuer l'occupation illégale de la Namibie par ce
régime. Le Comité demande qu'il soit mis fin sans délai à cette
collaboration sous toutes ses formes.

Il. Le Comité spécial désapprouve les aliénations continues de terres
dans les territoires coloniaux pour des installations militaires.
Celles-ci mobilisent d'importantes ressources économiques et hwnaines
locales qui pourraient être plus avantageusement utilisées aux fins du
développement économique des territoires intéressés et leur présence est
donc contraire aux intérêts des populations autochtones.

12. Le Comité spécial prie le Secrétaire général de poursuivre, par
l'intermédiaire du Département de l'information du Secrétariat, une
campagne intensive pour informer l'opinion publique mondiale des faits
re1atif~ aux activités militaires et aux dispositions de caractère
militaire qui, dans les territoires coloniaux, font obstacle à la mise en
oeuvre de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux, qui figure dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale.
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13. Le Comité spécial ~écide, sous réserve de toutes directives que
l'Assemblée pourrait donner à cet égard lors de sa quarante-troisième
session, de poursuivre l'examen de ce point à sa prochaine session.

C. Recommandation du Comité spécial

10. Conformément aux décisions prises à ses 132ge et 1331e séances, les
2 février et 1er août 1988, respectivement, le Comité spécial recommande à
l'Assemblée générale d'adopter le projet de décision suivant:

Activités militaires des puissances coloniales et dispositions
de caractèr~ militaire prises par elles dans les territoires
sous leur administration et gui pourraient entraver l'@Pplication
.Q!LJ.a Déclaration sur l'octroi de l'indépE'.11dance auX pays et aux

peuples coloniaux

1. L'Assemblée générale, ayant examiné le chapitre du rapport du Comité
spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, relatif au point de l'ordre du jour intitulé "Activités
mili~âires des puissances coloniales et dispositions de caractère
militaire prises par elles dans les territoires sous leur administration,
et qui pourraient entraver l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux" ~I et rappelant sa
décision 42/417 du 4 décembre 1987 sur la questioil,déplore que les
puissances coloniales intéressées n'aient pris aucune mesure pour donner
suite à ses demandes répété€s,la plus récente figurant au paragraphe 10
dl sa résolution'~2171 du 4 décembre 1987, d'évacuer immédiatement, et
inconditionnellement leurs. bases et installations militaires dans les
territoires coloniaux et de s'abstenir d'en établir de nouvelles.

2. Rappelant sa résolution 1514 (XV), en date du 14 décembre 1960,
ainsi que toutes les autres résolutions et décisions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies relatives aux i:lasesetinstallations
militaires implantées dans les territoires coloniaux et ,non autonomes,
l'Assemblée générale réaffirme sa ferme conviction que l'existence de
bases et d'installations militaires dans les territoires considérés
pourrait constituer un obstacle majeur à la mise en, oeuvre de la
Déclaration et qu'il appartient aux puissances ~dministrantes de faire en
sorte que l'existence de ces bases et insta1lat.ions n'empêche pas 13.
population des territoires en question d'exQrcer son droit à
l'aut.odétermination et à l'indépendance, conformément aux buts et
principes de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration. En outre,
consciente. de l'existence dans ces territoires de bases et installations
militaires dasdites puissances administrantes et d1autres pays,
l'Assemblée prie instamment ces puissances administrantes de continuer à
prendre toutes les mesures nécessaires pour é\titerd'impliquer les
territoires ,en question dans des actes d'hostilité ou dlin9érence"di~igés

contre d'autres Etats et pour se conformer scrupuleusement aux buts et
principes énoncés dans la Charte, dans laOéclaration et dans les
résolutions et décisions pertinentes relatives aux activit~smilitaires

des puissances ccloniales et aux dispositions de caractère militaire
prises par elles dans les territoires sous leur administration.
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3. L'Assemblée générale réitère sa condamnation de toutes les activités
militaires menées par les puissances coloniales et de toutes les
dispositions de caractère militaire prises par elles dans les territoires
placés sous leur administration, qui portent préjudice aux droits et aux
intérêts des peuples coloniaux intéressés, en particulier à leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance. L'Assemblée demande une fais
encore aux puissances coloniales intéressées de mettre fin à ces
activités immédiatement et sans conditions et de supprimer ces bases
militaires, conformément à ses résolutions pertinentes et en particulier
au paragraphe 9 du Plan d'action pour l'application intégrale de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, figurant à l'annexe de la résolution 35/118 de l'Assemblée en
date du Il décembre 1980.

4. L'Assemblée générale déclare que les territoires coloniaux et les
zones adjacentes ne doivent pas servir à des expériences nucléaires, au
déve~sement de déchets nucléaires ou au déploiement d'armes nucléaires et
d'autres armes de destruction massive.

s. L'Assemblée générale note avec grande inquiétude qu'une situation
critique continue de régner en Afrique australe et en Namibie et autour
de ce territoire, en particulier en raison du maintien de l'occupation
illégale de celui-ci par l'Afrique du Sud et de la répression inhumaine
du peuple sud-africain à laquelle elle se livre. Le régime raciste a
recouru à des mesures désespérées pour réprimer par la force les
aspirationslégitirnes de cas peuples et, intensifiant la guerre qu'il
mène cantre eux et leurs mouvements de libération nationale, qui luttent
pour la liberté, là justice et l'indépendartée, le régime a perpétré à
plusieurs reprises contre les Etats africains indépendants voisins,
l'Angola, le Bbtswanà, le Mozambique, la Zambie et le Zimbabwe, des actes
d'agression armée qui ont causé de lourdes pertes humaines et détruit une
granae ~artie ~e l'infrastructure économique. L'Assemblée condamne
l'utilisation par le régime raciste d'Atrique 'du Sud du Territoire
inter:uationalde la Namibie, qu'il occupe illégalement, comme tremplin
d'ac~es d'invasi~n a~mée, de subversion, de déstabilisation et
d'agression contre les Etats africains voisins, en particulier l'Angola;
et dét.:lare que la politique d'agression et de déstabilisation menée par
Pretoria nort seulement compromet la paix et la stabilité en Afrique
australe mais constitue aussi une menace àla paix 'et à la sécurité
internationales, et demande la cessation immédiate de tous actes
d'agression de ce type.

6. L'A$Sembléegénérale condamne énergiquement l'Afrique du Sud pour le
renforcement de sa puissance militaire en Namd.bie, ses actes constants de
subversion etd 'agr'ession contre les Etats africairts voisins,
l'instauration du 'service militaire obligatoire pour les Namibiens, la
proclamation d' une prétendue zone de sécurité ertNamib.ie, le recrutement
et l'entraînement forcé de Namibiens afin de constituer des armées
tribales, le recours à des mercenaires en vue de réprimer le peuple
namibi.en et de lancer des attaques cantre des Etats africains
indépendants, en particulier les Etats de première ligne, l'utilisation
illégale du Territoire namibien pour perpétrer des actesd'agresslon
cantre des pays africains indépendants et le déplacement par la farce de
Namibiens chassés de leurs foyers. L'Assemblée demande à tous les Etats
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de prendre des mesures efficaces en vue d'empêcher le recrutement,l'entraînement et le transit de mercenaires devant servir en Namibie.Elle condamne en outre la collaboration persistante dans les domainesmilitaire, nucléaire et du renseignement entre l'Afrique du Sud etcertains pays, qui constitue une violation de l'embargo militaire imposécontre l'Afrique du Sud par le Cons~il de sécurité dans sa résolution418 (1977), en date du 4 novembre 1977, et qui fait peser une menace surla paix et la sécurité i.nternationales. L'Assemblée prie instamment leConseil de sécurité d'étudier de toute urgence -J.cerapport du Comité .établi en application de sarésoluti.on 421 (1977) en date du
9 décembre 1977 2/ et d'adopter de nouvelles mesures pour élargir laportée de la r'ésolution 418(1977) afin de la rendre plus efficace etplus complète. L'Assemblée demande en outre que la résolution558 (1984), en date du 13 décembre 1984, par laquelle le Conseil desécurité enjoint tous les Etats de s'abstenir d'importer des armes enprovenance d'Afrique du Sud, soit scrupuleusement respectée. L'Assembléea particulièrement à l'esprit, à cet égard, une série de résolutionsadoptées par le Conseil de sécurité J./, l'Assemblée générale, le Comitéspécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application dela Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays·et aux peuplescoloniaux, le Comité spécial contre l'apartheid et le Conseil desNations Unies pour la Namibie, l'Organisation de l'unit~ africaine, ainsique le Mouvement des pays non alignés, le çommonwealthet un certainnombre d'organisations intergouvernementales et régionales.

7. L'Assemblée générale exige que toutes les baSès implantées sur leTer:r;itoire intelrnational de Namibie soient démantelées d'urgence etdemande qu 1 il soit imméd~:atemel).t mis fin à la guerre d'oppression que lerégime raciste minoritaire mène contre le peuplenamibien et sonmouvement de libération nationalè, son unique représentant authentique,la South West Afrîca People's Organization (SWAPO). Réaffirmant lalégitimité de la lutte que mène le peuplenamibienpour la liberté etl'indépendance, l'Assemblée demande à·tous les Etats Membres d'apporterun appui continu et accru, ainsi qu'une aide matérielle, financière,militaire et autre à la SWAPO de manière à lui permettre d'intensifier salutte pour la libération de la Namibie.

8. L'Assemblée générale juge que, compte tenu.desmultiples actes deviolence et d'agression qu'il aignominieusemettt commis par le passé, lerégime raciste d'Afrique du Sud, en se dotant d'une capacité nucléaire,cherche encore à terroriser les Etats voisins et à les obliger à sesownettre, et qu'aux mains de ce régime, les. armes> nucléaireS présententune menace pour l'hwnanitétout entière. Le Comité condamne l'appuicontinu apporté au régime raciste d'Afrique du Sud dans lesàomainesmilitaire et nucléaire. A cet égard, l'Assemblée se déclare préoccupéepar les graves conséquences que peut avoir pour la paix et la sécuritéinternationales la collaboration militaire et nucléaire durégîme>racisted'Afrique du Sud avec certaines puissances occidentales, Israël etd'autres pays. Elle demande aux Etats intéressés de mettre fin à toutecollaboration de cette nature et en particulier de cesser'de fournir àl'Afrique du Sud du matériel, des techniques, des matières nucléaires etdes moyens de formation qui lui p4:irmettent de renforcer son potentielnucléaire.
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9. L'Assemblée générale, notant que la militarisation de la Namibie et
l'enrégimentation de sa population ont entraîné l'enrôl~nent forcé de
Namibiens et une forte augmentation du flot des réfugiés, l?ertur~ant de
manière tragique la vie familiale du peuple namibien,condamne
énergiquement le déplacement massif de Namibiens éloignés de leurs foyers
par la force à des fins militaires et politiques et l'institution du
service militaire obligatoire pour les Namibiens et déclare que toutes
les mesures'prises par le régime illégal d'occupation pour instituer en
Namibie la conscription militaire sont nulles et non avenues. A cet
égard, l'Assemblée ~emande instamment à tous les gouvernements, aux
institutions spél}ialisées et à d'autres organisations
intergouvernementales d'apporter une assistance matérielle accrue aux
milliers de réfugiés qui ont été contraints de fuir vers les Etats
voisins du fait de la politique répressive du régimed'apartheig en
Namibie et en Afrique du Sud.

10. L'Assemblée générale, rappelant ses résolutions ES-812 et S-14/1,
respectivement en date des 14 septembre'l981 et 20 septembre 19&6, par
lesquelles elle engage fermement les Etats à mettre fin immédiatement, à
titre individuel et collectif. a toutes leurs relations avec l'Afrique
du Sud, afin de l'isoler totalement sur les plans politique, économique,
militaire et culturel, condamne vigoureusement la persistance da la
collaboration de certains pays avec le régime r' ,iste, dans les domaines
politique, êconomique~ militaire et nucléaire. L'Assemblée exprime sa
convicti~n que la persistance de cette collaboration renforce l'appareil
milltaire agressif du régime de Pretoria, constituant ainsi un acte
d'hostilité contre le peuple de Namibie et les Etats de première ligne.
De plus, cette collaboration représente une violation de l'embargo sur
les armes que le Conseil de sécurité a décrété contre l'Afrique du Sud
par sa résolution 418 (1977), sape la solidarité illternationale mobilisée
contre le régime d'apartheid et contribue à perpétuer l'occupation
illégale de la Namibie par ce régime. L'Assemblée demande qu'il soit mis
fin sans délai à cette collaboration sous toutes ses formes.

Il. L'Assemblée générale désapprouve les aliénations continues de terres
dans les territoires coloniaux pour des installations militaires.
Celles-ci mobilisent d'importantes ressources écouomiques et humaines
locales qui pourraient être plus avantageusement utilisées aux fins du
développement économique des territoires intéressés et leur présence est
donc contraire aux intérêts des populations autochtones.

12. L'Assemblée générale prie le Secrétaire général de poursuivre, par
l'intermédiaire du Département de l'information du Secrétariat, une
campagne ,intensive pour informer l'opinion publique mondiale des faits
relatifs aux activités milithires et aux dispositions de caractère
militaire qui, dans les territoires. coloniaux, font obstacle à la mise en
oeuv.re de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloni.aux, qui figure dans la résolution 1514 (XV) de !'Assemblée.

13. L'A$semblée générale prie le Cornitéspécialehargé d'étuëlier la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux de pou.rsuivre
l'ex~en de cette question et de lui faire rapport lors de sa
quarante-quatrième session.
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.lI. Documents officiels de l'Aôsemblée générale •. qUi1lrë\nte-qgu~imn!t

session. supplément No 23 (AI42/23), chap.V, pe"". 10 ..

Zl !l2!Luments officiels du CQnsei1 de sécurité, trente-cinquième ë\nnée,
Supplément tœjuillet. a9at, septembre 198Q,document 5/14179.

J./ Résolutions du ConBe!lde sécurité 567 (1985) du 20 juin 1985.•
568 (1985)liu 21 juin 1985, 571 (1985)du2Q septembre 1985, 514 (1985) du
7 octobre !\Il85, 577 (1985) du 6 décembre 1985, 580 (1985) du,30ël.écembre,J,985,
581 (198.ô)du 13 février 1986, 602 (1987) du 25 novembre 1987 et 606 (1987) du
23 déce~bre 1987.

~I Le présent chapitre.
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CHAPITRE VI.

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX
PAYS ET AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS SPECIALISEES
ET LES ORGANISMES INTERNATIONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION DES

NATIONS UNIES

A. ERamen par le Comité spécial

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, le Comité spécial, en adoptant les
propositions re:::'atives à l'organisation de ses travaux présentées par son
prési(i,s:t't (A/AC.l09/L.1547)a décidé d'examiner cette question séparément et
en séance plénière et de la renvoyer également au Sous-Comité des pâtitions.
de l'iniormation et de l'assistance.

2. Le Comité spéci,al a examiné la question à sa 1331e et de sa 1333e à sa
1337e séance, tenues entre le 1er et le 9 août 1988.

3. Ce fisant. le Comité spécial a tenu compte de la résolution 42/75 de
l'Assemblée générale en date du 4 décembre 1987 concernant l'application de la
Déclaration sur l' octrc.\i de l'indépendance aux pays et aux peaplp.s coloïliaux
pax' les institutions spéi:ia1.sées et les organismes internationaux associés à
l'Organisation des Natior.:: \1n.les. Au paragraphe 28 de cette résolution,
l'Assemblée pL'ia;.t le ComitéJ.e poursuivre l'examen de cette question et de
lui faire rapport à ce sujet lors de sa quarante-troisième session. Le Comité
a également tenuconlpte des disposit.ions pertinentes de la résolution 35/118
de l'Assemblée générale en date du Il décembre 1980, dont l'annexe contient le
Plan d'action pour l'application intégrale de la Déclaration ainsi que de la
résolution 40/56 du 2 a9cembre 1985 relative au vingt-cinquième anniversaire
de cette même déclaration. Il a en outre été 9~idé par les dispositions
pertinentes d'autres résolutio~a de l'A$semblée générale, en particulier de la
résolution 42/14 du 6 novembre 1987 concernant la Namibie.

4. Le Comité spécial a également tenu compte des dispositions de la
résolution 1988/53 du Conseil économique et social <adoptée à la 88e séance
plénière le 26 juillet 1988) qui, au paragraphe 16, appelait l'attention du
comité sur cette même résolution et sur les débats qu'il avait consacrés à la
question à sa seconde session ordinaire de 1988 (E/1988/SR.38). En outre, le
Comité a pris en eonsidération les documents pertinents d'autres organes
intergouverneffi~ntaux intéressés auxquels il est fait référence aux ·quatrième
et cinquième alinéas à~ préambule de la résolution qu'il a adoptée le 9 août
(voir ?sr. 16).

5. Sur la b~~d de la recommandation du Sous-Comité des pétitions, de
l'information et de l'assistance du 5 avril et à la suite des consultations
tenues àCé sujet pa~ ..,~ Président par intérim du Comité spécdal, le
Sot/,s...;Comité des pétitions, d" l'information et de l'assistance a entendu une
déclaration de M. Jim Morroll (Center for International Policy) à sa
454e séance. le 4 mai 1988 (GA/COL/2628).

• ~réc~delMvent publiu en tant que f'~Yment A/43}~3 (Pnrtie IV).
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6. Pour l'examen de la question, le Comité spécial disposait d'un rapport
présenté par le Secrétairè général (A/43/355 et Add.l et 2) comme l'Assemblée
générale le lui avait demandé an paragraphe 25 de sa résolution ~2/75, et
contenant des renseignements sur les mesures prises parles organismes des
Nations Unies pour appliquer les résolutions de l'ONU susmentionnées.

7. A la l33le séance, le 1er août, le Président cluSous-Comité des
pétitions, de l'information et de l'assistance a présenté le 267e rapport du
Sous-Comité (A/AC.I09/L.1664 et Add.l). Ce rapport rendait compte des
consultations tenues par le Sous-Comité pendant l'année au Siège, avec ies
représentants de la Banque mondia:!.), du Fonds monétaire international (FMI),
de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture
(Unesco), de l'Organisation mondiale de la santé (OMS), de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), du Haut Commissariat
des Nations Unies pour les réfugiés (HCa), de l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AlEA) et de l'Organisation internationale du Travail
(OIT). Il contenait également les conclusions etrecornmandations du
Sous-Comité sur la question (A/AC.109/L.1664, par. 6). Celle-ci est aussi
abordée dans le 26ge rapport du Sous-Comité (AIAC.I09/L.l667), adopté par le
Comité spécial à sa 1331e séance.

8. A la 1333e séLi1ce, le 4-août, le Président a appelé l'attention sur les
docwnents pertinents, notarnmentsur le rapport du Président sur les
consultations qu'il avait tenues avec le Présiden.t du Conseil économique et
social en application du paragraphe 26 de la résolution 42/75 de l'Assemblée
générale (A/AC.109/L.1665 etE/198S/81).

9. Dans une déclaration faite à la même séance (A/AC.I09/PV.1333),le
Président a rendu compte de sa participation aux travaux que le Troisième
Comité du Conseil économique et social avait consacrés à la question durant
la seconde session ordinaire du Conseil tenue à Genève en juillet.

10. Le débat général sur la question a eu lieu de la 13S3é à la1336e seance,
entre le 4et le 8 août. Y ont pris part les Etats Membres èt institutions
spécialisées ci-après: l'OMS à la 1333e séan,;:e (A/AC.I09/PV.1333); l'tnde,
l'Afghanistan, l'Indonésif', Cuba, l'U~esco et l'OIT à la 1334e séance
(J.I!AC.109/PV.1334j; la Banque mondiale ètla République-Unie de Tan·zanle à
la 1335e séance (A/AC.109/PV.133S) et le FMI à la 1336e séance
(A/AC.109/PV.1336). Ala1335eséance, le 8aoat,,' le représentant de la
Banque mondialearepondu aux questions. que lui avait posees le représetl.tant
de l'Inde (A/AC.109/PV.1335).Ala 1337eséance .. le 9 août;. la question a été
abordée par lereptésentant- de la République-Unie de Tanzanie dans sa
déclaration sur le Sahara occidental (AIAC~109/PV.1337).

11. A la 133Se séance~ leS août, le Président a appelé l'attention sur un
projet de résolution sur la question (AIAC.109IL.1677) présenté-par
l'Afghanistan .. la Bulgarie, lé Congo, Cuba, l'Ethibpie, lé Mali, lanépublique
arabe syrienne, la République-Unie dè Tanzanie, la Sierra Leone et la
Tchl.~bslovaquie.

12. A la 1337e séance .. le 9août,l'e représentant de la Bulgarie aprésènté
le projet de résolution (A/AC~109/1•• 1677) au nom des autèurs
(A/AC.109/PV.1337).

- 91 -

, --

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



13. A la même séance, à la suite des déclarations des représentants de .la
Trinité-et-Tobago et'de la Norvège (A/AC.I09/PV.1337), le Comité spécial a
adopté le 267e rapport du Sous-Comité des pétitions, de l'information et de
l'assistance (A/AC.l09/L.1664) eta fait siennes les conclusions et
recommandations qu'il contenait (voir annexe au présent chapitre) étant
entendu que le compte rendu de la séance (A/AC.l09/PV.1337) refléterait les
réserves formulées par certains membres. Les représentants du Chili et de la
Côte d'Ivoire ont fait une déclaration (A/AC.109/PV.1337).

14. A la même séance, après avoir entendu les déclarations des représentants
de la Norvège et du Chili (A/AC.109/PV.1337), le Comité spécial a adopté le
projet de résolution A/AC.109/L.1677 (voir par. 16), étant entandu que le
compte rendu de la séance (A/AC.109/~V.1337) refléterait les réserves
exprimées par certains membres. Le Président a fait une déclaration
(A/AC.109/PV.1337).

15. Le t~xte de la résolution (A/AC.109/970) et un exemplaire du 267e rapport
du Sous-Comité des pétitions, de l'information et de l'assistance
(A/AC.l09/L.1664) ont été transmis le 10 août à l'Organisation de l'unité
africaine (OUA) et aux institutions spécialisées et aux autres organismes des
Nations Unies. Le 12 août, le texte de la résolution a été transmis à tous
les Etats.

B. Décision du Comité spécia~

16. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/AC.1091970) mentionnée
au paragraphe 14 et adoptée par le Comité spécial à sa 1337e séance, le
9 août 1988 :

Le Comité spécial,

Ayant examiné les rapports présentés par le Secrétaire général ~/,

le Président du Comité 21 et le Sous-Comité des pétitions, dg
l'informati·on et de l'assistance .3.1, sur la question intitulée
"Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies",

Rappelant la Déclaration sur l'octroi de l'indépei. ,nce aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 {XV) de
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960, le Plan d'action pour
l'application intégrale de la Déclaration, qui figure en annexe à la
résolution 35/118 de l'Assemblée en date du Il décembre 1980, et la
résolution 40/56 du 2 décembre 1985, relative au vingt-cinquième
anniversaire de la Déclaration, ainsi que toutes le~ autres résolutions
pertinentes adoptées par l'Assemblée g~nérale à ce Lajet, notamment la
résolution 42/75 en date du 4 décembre 1987,

Rappelant également les résolutions ES-8/2 du 14 septembre 1981,
8-14/1 du 20 septembre 1986 et 42/14 du 6 novembre 1981 de l'Assemblée
générale relatives à la question de Namibie,
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Prenant en considération les disposition~ pertinentes de laDéclaration de la Conférence internationale pour l~indépendance immédiatede la Namibie et du Programme d'action concernant la Namibie ~/, laDéclaration adoptée par la Conférence mondiale sur l'adoption desanctions contre l'Afrique du Sud raciste ~/, la Déclaration et leProgramme d'action de Luanda adoptés par le Conseil des Nations Uniespour la Namibie à sa réunion plénière extraordinaire, tenue à Luandadu 18 au 22 mai 1987 QI, ainsi q~e le Communiqué final de la réunionministérielle du Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue àNew York le 2 octobre 1987 Il,

Ayant présentes à l'esprit les ~ispositions pertinentes desdocuments finals de la huitième Conference des chefs d'Etat ou degouvernement des pays non alignés, tenue à Harare du 1er au6 septembre 1986 ~/, et celles de la résolution sur la question deNamibie adoptée par le Conseil des ministres de l'Organisation de l'l.,:uitéafricaine à sa quarante-huitième ses~ion ordinaire, tenue à Addis-Abebadu 19 au 23 mai 1988 ~/,

SgQ~ que la lutte du peuple namibien pour l'autodétermination etl'indépendance est dans sa phase cruciale et s'est nettement i'~~~nsifiéepar suite du renforcement de l'agression du régime colonialiste ë.\légalde Pretoria contre la population du Territoire et de l'appui acc~u prêtéà ce régime par ses alliés, ainsi que des efforts visant à déposséder lepeuple namibien de ses victoires chèrement remportées dans sa lutte delibération, et qu'il appartient en conséquen<' \ la communautéinternationale tout entière d'intensifier rés'" ~nent son action concertéepour a~,der le peuple namibien et son seul représentant authentique, laSouth West Africa People's Organization, à atteindre leur objectif~

Préoccupé par le fait que la politique d'''engagement constructif"avec le régime d'~artheid d'Afrique du Sud et le "couplage" ainsi que lacollaboration économique et militaire avec Pretoria poursuivie parcertainp.s puissances occidentales, Israël et d'autres pays, n'ont faitqu'encourager et renforcer le. régime raciste dans la pours~lte de sonoccupation illégale, sa militarisation et son exploitation intensives dela Namibie, en violation des résolutions et décisions pertinentes del'Organisation des Nations Unies,

Gravement préoccupé par le soutien que continuent à apporter lesforces impérialistp.s et néo-colonialistes à la politique d'oppression etd'agreesion menée par l'Afrique du Sud en Namibie et à l'encontre d'Etatsindépendants d'Afrique australe, en particulier de.sEtats de premièreligne, comme en témoignent les débats et les résolutions du Conseil desécurité,

~nscient de l'aggravation de la situation en Afrique australe due àla politique racbte d' O~'f)ression, d'agression et d' "c:cupation menée parl'Afrique du Sud, qui constitue une menace flagrante pour la paix et lasécurité mondiales, et condamnant le manquement continuel par l'Afriquedu Sud aux obligations qui lui incombent en vertu dT la Charte des'Nations Unies ainsi que sa persistance à ne pas appliquer les résolutionset décisions pertInentes Cie l'Organisation des Nations Uni.es,
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~rQfQndément conscient de ce que le peuple namibien et son mouvement
de libération nationale, la South West Africa People's Organization,
ainsi que les peuples d'autres territoires coloniaux, continuent d'avoir
sérieusement besoin d'une assistance concrète de la part des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies dans la lutte
qu'ils mènent pour se libérer de 1'l domination coloni&le et dans les
efforts qu'ils déploient pour obtenir et consolider leur indépendance
nationale,

Profondément préoccupé par le fait que, bien que des progrès aient
été faits en ce qui concerne l'octroi d'une assistance aux réfugiés de
Namibie, les mesures prises jusqu'à présent par les organismes intéressés
pour fournir une assistance au peuple du Territoire par l'intermédiaire
de son mouvement de libération nationale, la South West Africa People's
Organization, restent insuffisantes pour répondre aux besoins urgents et
croissants du peuple namibien,

Réaffirmant qu'il incombe aux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies de prendre toutes les mesures
~écessaires, dans leurs domaines de compétence respectifs, en vue
d'assurer l'application intégrale et rapide de la résolution 1514 (XV)
de l'Assemblée générale et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, en particulier celles qui concernent la
fourniture, à titre prioritaire, d'un appui moral et matériel aux peuples
des territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale,

Exprimant sa ferme conv'iction que des consultations et des contacts
plus étroits entre les institutions spécialisées et les autres organismes
des Nations Uni~s, d'une part, et l'Organisation de l'unité africaine et
la South West Africa People's Organization, d'autre part, aideront ces
institutions et organismes à surmonter les difficultés de procédure et
autres qui ont empêché ou retardé l'application de certains programmes
d'assistance,

RAPpelant la résolution 42/14 C du 6 novembre 1987 dans laquelle
l'Assemblée générale priait tou.tes les institutions spécialisées et les
autres organismes des Nations Unies d'accorder à la Namibie, représentée
par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie en tant qu'Autorité
administrante légale de la, Namibie, le statut de membre à part entière
pour permettre au Conseil de participer à leurs travaux,

Exprimant ses remerciements au Secrétariat général de l'Organisation
de l'unité africaine pour la coopération et l'assistance constantes qu'il
fournit aux institutions spécialisées et autres organismes des
Nations Unies en ce qui concerne l'application des résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Exprimant également sesrem.~iements aux gouvernements des Etats de
première ligne pour leur appui indéfectible au ~euple namibien et à son
mouvement de libération nationale, la South West ~f~ica People's
Organization, dans leur lutte juste et légitime IL) 1:: obtenir la liberté
et l'indépendance, en dépit de 1 'augmentation des"', ;,taques armées par les
forces du régime raciste d'Afrique du Sud, et c>,;{~1f ?;{lt des besoins
particuliers d'assistance de ces gouvernements dans ce contexte,
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t Notant l'appui accordé par les institutions spécialisées et les
autres organismes des Nations Unies à l'exécution du Programme
d'édification de la nation namibienne, conformément à la résolution
32/9 A de l'Assemblée générale, en date du 4 novembre 1977,

Déplorant que certaines institutions spécialisées continuent de
coopérer avec l'Afrique du Sud et de lui fournir une assistance dans les
domaines fiLancier, économique, technique et autres~ en violation des
résolutions'pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, renforçant
ainsi' les pratiques néo-colonialistes dans le système des relations
internationales,

Considérant l'importance des activités menées par les organisations
non gouvernementales en vue de mettre fin à l'aide que fournissent encore
qertaines instItutions spécialisées à l'Afrique du Sud,

Conscient de la n4cessité impérieuse de suivr, en permanence les
activités entreprises par les institutions spécialisées et les autres
organismes des Nations Unies en ce qui concerne l'application des
diverses décisions de l'Organisation des Nations Unies relativesàla
décolonisation,

1. Prend actft du rapport de son président sur les consultations
qu'il a tenues avec le Président du Conseil économique et social À/, et
fait siennes les observations et suggestions qui s'en sont dégagées lOI;

2. Prend acte du rapport du Sous-Comité des pétitions~ de
l'information et de l'assistance, ainsi que des conclusions et
recommandations figurant dans ce rapport ~/;

3. Réaffirme que les institutions spécialieées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies devraient continuèr à
s'inspirer des résolutions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies dans leurs efforts pour contribuer, dans leurs domaines de
compétence respectifs, à l'application intégrale et rapide de la
Déclaration sur l'octroi de l'indép~ndance aux pays et aux peuples
coloniaux;

4. M.gffirme également que la reconnaissance parl'Assel11blée
général~, le Conseil de sécurité et d'autres organes de l'Organisation
des Nations Unies de la légitimité de la lutte que mènent les peuples
coloniaux pour exercer leur droit à 1 'autodétermination ,et à
l'indépendance a pour corollaire l'octroi par les institutions
spécialisées et les autres organismes des Nations Unies de tout l'appui
moral et matériel nécessaire à ces peuples et à 1eursmoûvements de
libération nationale;

5.' Exprime ses ~rçiementsaux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies qu.i ont continué de coopérer, à des
degrés divers, avec l'Organisation des Nations Unies et, l'Organisation de
l'unité africaine, à l'application de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation def' - ' ......onsUnies,et demande instamment à toutes les
institutions spéc:~:':; ..~ ~ IS et aux autres organismes des Nations Unies
d'accélérer l' appl:.. .;'1 .. ,"on i:atégrale et rapide des disposi f ions
pertinentes de ces ~,;;S~,lutions;
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6. ~Qéclare préoççupé par le fait que l'assistance fournie
jusqu'à présent par certainee institutions spécialisées et d'autres
organismes des Nations Unies aug peuples coloniaug, en particulier au
peuple namibien et à son mouvement de libération nationale, la South West
Africa People's Organization, est loin d'être à la mesure des besoins
réels des peuples intéressés:

7. Réaffirme sa conviction que les institutions spécialisées et
les autres organisations et o:l:'ganismes des Nations Unies devraient
s'abstenir de prendre toute masure susceptible d'impliquer la
reconnaissance ou le soutien de la légitimité de la domination du
Territoire par le régime rac~ste d'Afrique du Sud;

8. Prie toutes les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies de prendre, conformément à
ses résolutions pertinentes et à celles du Conseil de sécurité, toutes
les mesures néc.essaires pour qu'aucune coopération ni aucune aide, danE!
les domaines financier, économique, technique et autres, ne soit accordée
au régime raciste d'Afrique du Sud et que tout appui à ce régime soit
cessé jusqu'à ce que le peuple namibien ait eJtercé pleinement son droit
inaliénable à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance
nationale dans une Namibie Huie et jusqu'à ce que le système inhumain
d'iH?arthei4 ait été totalem,'mt éliminé;

9. Regrette que la Banque mondiale et le Fonds monétaire
international continuent d'avoir des liens avec le régime raci3te de
Pretoria, estime qu'ils devraient les rompre totalement et leur demande
de n'accorder aucun appui n~ aucun prêt à ce régime;

10. Prie instamment â nQuveau les chefs de secrétariat de la Banque
mondiale et du Fonds monétaire international d'appeler particulièrement
l'attention de leurs organes directeurs sur la présente résolution afin,
entre autres, que soient formulés des programmes précis en fa';l'!ur des
peuples des territoires coloniaux, en particulier celui de la Namibie;

IL Dçmande aux institut,ions spécialisées et aux autres organismes
des Nations Unies de prêter ou de (: .tinuer de prêter d' urgence tc'ut
l'appui moral et matériel possible ::....x peuples coloniaux qui luttent pou•.'
se· libérer de la domination coloniale, en prenant en considération le
fait qu'un appui de ce type ne devrait pas seulement satisfaire les
besoins immédiats de ces peuples, mais également créer des conditions
favorables au développemer+: une fois qu'ils auront exercé leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance;

12. Demande à nouveau aux institutions spé~ialisées et aux autres
organismes des Nations Unies de continuer à prêter tout leur appui moral
et matériel aux Etats ayant accédé depuis peu à l'indépendance ou sur le
point d'y accéder afin de leur permettre de parvenir à une véritable
indépendance économique;

13. ReçQmmandeà nouveau aux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies d'établir ou de développer des
contacts et une coopération avec les peuples coloniaux et leurs
mouvements de libération nationale, directement ou, le cas échéant, par
l'intermédiaire de l'Organisation de l'unité africaine, et de revùir et
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d'assouplir leurs procédures concernant la formulation et la mise au
point de programmes et de projets ü'assistance,afin d'être en mesure de
fournir sans retard l'assistance nécessaire en vue d'aider les peuples
coloniaux et leurs movvements de libération nationale dans la lutte
qu'ils rnènentpour exercer leur droit inaliénable à·l'autodétermination
et à l'Indépendance, conformément à la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale;
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14. R~CQmmande qu'une question distincte consacrée à l'assistance
aux mouvements de libération nationale reconnus par l'Orga~isationde
l'unité afx-icaine soit inscrite à l'ordre du jour des futures réunions de
haut niveau entre le Secrétariatgéné.ral de l'Organisation de l'unité
africaine et l,es secrétariats de l'Organisation des Nations Unies et
d'autres organismes des Nations Unies, en vue de renforcer encore les
mesures actuelles de coordination de l'action entreprise, afin d'assurer
la meilleure utilisation possible des ressources disponibles pour
l'assistance aux peuples des territoires coloniaux;

15. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres
organismes des Nations ~nies quine l'ont pas encore .fait d'inscrire à

. l'ordre du jour des réunion~ ordinaires de leurs organes directeurs une
question distincte relative aux progrès qu'ont réalisés ces institutions
et organismes ep. ce qui concerne l'application de la résolution 1514 (XV)
et des autres résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies;

16. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies de fournir, à titre
prioritaire, une assistance matérielle substantielle aux gouvernements
des Etats de première ligne afin de leur permettre d'appuyer plus
efficacement la lutte du peuple namibien pour la liberté et
l'indépendance et de résister à la violation de leur intégrité
territoriale par les forces armées du régime raciste d'Afrique du Sud,
perpétrée directement ou, comme dans le. cas de l'Angola et du Mozambique,
par l'intermédiaire de groupes fantoches au service de Pretoria;

11. ~~ félicite de la création par les pays non alignés du Fonds de
résistance à l'invasion v au colonialisme et à l'~~artheid et invite les
institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à
coopérer aVE!C ce fonds, dans le dessein d'apporter ensemble une aide
d'urgence aux Etats de première ligne et aux .mouvements de libération
nationale qui luttent contre le régime d'apartheid en Afrique australe;

18. Prend note avec satisfact.i.@ des dispositions· prises par
plusieurs institutions spécialisées et d'autres organismes des
Nati'\}ns Unies pour pern~ettre aux l'epré·sentantsdes mOUVements de
libération nationale r~conuus par l'Orq8X1isation de l'unité.africaine de
pal"ticiper pleinement, ml qualité d'observateurs, a~.lX délibérations
consacrées à desqufistions> concernant leuZ'.s pays respectifs, et demande
aux Institutions et organismes qui ne l'ont llBsencore fait de suivre cet
exemple et de prendr~ sans retard les dispositions nécessaires;

19. Prie instammen..t les institutions spécialisées et .les autres
organisations et organismes des Nations Unies d'aider à accélé~er le
progrès dans tous les seeteurs de la vie nationale dê~ territoires
coloniaux et tout particulièrement à développer leur économie;
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20. Appelle en particulier l'attention des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies sur la résolution
566 (1985) du Conseil de sécurité, en date du 19 juin 1985, dans laquelle
le Conseil a condamné le régime raciste d'Afrique du Sud pour avoir mis
en place un prétendu gouvernement provisoire en Namibie et a déclaré que
cette action était illégale, nulle et non avenue;

21. Recommande à tous les gouvernements d'intensifier leurs
efforts, au sein des institutions spécialisées et des autres organismes
des Nations Unies dont ils sont membres, afin d'assurer l'application
intégrale et effective de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale
et des autres résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies
et, à cet égard, d'accorder la priorité à la question de l'octroi d'une
assistance, à titre d'urgence, aux peuples des 'territoires coloniaux et à
leurs mouvements de libération nationale;

22. Appelle l'attentipn des institutions spécialisées et des a~tres

organismes des Nations Unies sur le Plan d'action pour l'application
intégrale de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux qui figure en annexe à sa résolution 35/118, et en
particulier sur les dispositions appelant les institutions et organismes
à apporter tout l'appui moral et matériel possible aux peuples des
territoires colonia~x et à leurs mouvements de libération nationale;

23. Prie instamment les chefs de secrétariat des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies, compte tenu des
dispositions du paragraphe 14 ci-dessus, de formuler, avec la coopération
active de l'Organisation de l'unité africaine, le cas échéant, et de
soumettre à leurs organes directeurs et délibérants, à titre· prioritaire,
des p:.:opositions concrètes en vue de l'application intégrale des
décisions pertin~ntes de l'Organisation des Nations Unies, en particulier
des progremmes pré~is d'assistance aux peuples des territoires coloniaux
et à leurs mouvements de libération nationale;

24. Prie le Secrétaire général de continuer à aider les
institutions spéciali~ées et les autres organismes des Nations Unies à
mettre au point des mesures appropriées pour l'application des
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et d'établir
à l'intention des organes compétents, avec l'assistance de ces
institutions et organismes, un rapport sur les mesures prises depuis la
publication de son précédent rapport, en application des résolutions
pertinentes, :l compris la présente;

25. ~Rie le Conseil économique et social de continuer à envisager,
en consultation avec le Comité spécial chargé d'étudier la situation en
ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, des mesures appropriées
tendant à coordonner les politiques et les activités des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue de
l'application des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale;

26. Prie les institut3.ons spécialisées de rendre compte
périodiquement au Secrétaire gépéral sur les mesures qu'elles auront
prises en application de la présente résolution;
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27. Décide~ sous réserve de toutes directives que l'Assemblée
générale pourra soUhaiter donner lors de sa quarante-troisième session,
de poursuivre l'examen de cette question et de présenter un rapport à ce
sujet à l'Assemblée à sa quarante-quatrième se~sion.

c. ~mmandation du Comité spécial

17. Conformément aux décisions prises à ses 132ge et 1331e séances, les
2 février et 1er àoût 1988 respectivement, le Comité spécial recommande à
l'Assemblée générale d'adopter le projet de résolution ci-après:

Application de la Décl~r~~on sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux par les institutions spéciglisées
et les organismes internationaux associés à l' Organisation des.

Nations Unies

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question intitulée "Application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par les
institutions spécialisées et les organismes internationaux associés à
l'Organisat.ion des Nations Unies",

Ayant examiné les rapports présentés sur la question par le
Secrétaire général 11 et le Président du Comité spécial chargé d'étudier
la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux ZI,

Rappelant la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans sa résolution 1514 (XV) en date du
14 décembre 1960, le Plan d'action pour l'application intégrale de la
Déclaration, qui figure en annexe à sa résolution 35/118 en date du
Il décembre 1980, et sa résolution 40/56 en date du 2 décembre 1985,
relative au vingt-cinquième anniversaire de la Déclaration ainsi que
toutes les autres résolutions pertinentes de l'Assemblée générale,
notamment la résolution 42175 en date du 4 décembre 1987,

Rappelant i~~ ses résolutions ES-S/2 du 14 septembre 1981,
S-14/1 du 20 septembre 1986 et 42114 du 6 novembre 1987, relatives.à la
question de Namibie,

Prenant en consiQ:,..ratiQn les dispositio:J1s pertinentes de la
Déclaration de la Canif ence internationale pour l'indépendance immédiate
de la Namibie et du Programme d'action concernant la NamibieA/, la
Déclaration adoptée par la Conférence mondiale sur l'adoption de
sanctions contre l'Afrique du Sud raciste 2/, la Déclaration et le
Programme d'action de Luanda adoptés par le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie à sa réunion plénière ex:traordinaire, tenue à Luanda du
18 au 22 mai 1987 ~/; ainsi que le Communiqué final de la réunion
ministérielle du Conseil des Nations Unies pour la Namib!e, ténue à
New York le 2 octobre 1987 21,
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Ayant présentes à l'esprit les dispositions pertinentes des
documents finals de la.huitième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés, tenue à Harare du 1er au
6 septembre 1986 ~/, et celles de la résolution sur la question de
Namibie adoptée par le Conseil des ministres de l'Organisation de l'unité
africaine à sa gHarante-huitième session ordinaire, tenue à A~jis-Abeba

du 19 au 23 mai .988 ~/,

Sachant que la lutte du peuple namibien pour -l'autodétermination et
l'indépendance est dans sa phase cruciale et s'est nettement intensifiée
par suite du renforcement de l'agression du régime colonialiste illégal
de Pretoria contre la population du Territoire et de l'appui accru prêté
à ce régime par ses alliés, ainsi que des efforts visant à déposséder le
peuple namibien de ses victoires chèrement remportées dans sa lutte de
libération, et qu'il appartient en conséquence à la communauté
internationale tout entière d'intensifier résolument son action concertée
pour aider le peuple namibien et son seul rep~ésentant authentique, la
South West Africa People's Organization, à atteindre leur objectif,

f.réoccupée par le fait que la politique d'''engagement constru('tif"
avec le régime d'apartheid d'Afrique du Sud et le "couplage" ainsi que la
collaboration économique et militaire avec Pretoria poursuivie par
certaines puissances occidentales, Israël et d'autres pays, n'ont fait
qu'encourager et renforcer le régime raciste àans la poursuite de son
occupation illégale, sa militarisation et son exploitation intensives de
la-Namibie, en violation des résolutions et décisions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies,

Gravement préQccu~ par le soutien que continuent à apporter les
forces impérialistes et néo-colonialistes à la politique d'oppression et
d'agression menée par l'Afrique du Sud en Namibie et à l'encontre d'Etats
indépendants d'Afrique australe, en particulier des Etats de première
ligne, comme en témoignent les débats et les résolutions du Conseil de
sécurité,

Consciente. de l'aggravation de la situation en Afrique australe due
à la politique raciste d'oppression, d'agression et d'occupation menée
par l'Afrique du Sud, qui constitue une menace flagrante pour la paix et
la sécurité mondiales, et condamnant le manquement continuel par
l'Afrique du Sud aux obligations qui lui incombent en vertu de la Charte
des Nations Unies ainsi que sa persistance à ne pas appliquer les
résolutions et décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies,

Profondément consciente de ce que le peuple namibien et son
mouvement de libération nationa~e, la South West Africa People's
Orqanization, ainsi que les peuples d'autres territoires coloniaux,
cOl.Unuent d'avoir sérieusement besoin d'une assistance concrète de la
part des ir-:titutions spécialisées et des autres organismes des
Nations Uni~~ dans la lutte qu'ils mènent pour se libérer de la
domination coloniale et dans les efforts qu'ils déploient pour obtenir et
consolider leur indépendance nationale,
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Profongément préoccupée par le fait que. bien que des progrès aient
été faits en ce qui concerne l'octroi d'une assistance aux réfugiés de
Namibie. les mesures prises jusqu'à présent par les organismes intéressés
pour fournir une assistance au peuple du Territoire par l'intermédiaire
de son mouvement de libération nationale, la South West Africa People's
Organization, restent insuffisantes pour répondre aux besoins urgents et
croissants du peuple namibien,

Réaffirmant qu'il incombe aux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies de prendre toutes les mesures
nécessaires, dans leurs domaines de compétence respectifs, en vue
d'assurer l'application intégrale et rapide de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies. en particulier celles qui concernent la
fourniture, à titre prioritaire, d'un appui moral et matériel aux peuples
des territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale,

Exprimant sa ferme conviction que des consultations et des contacts
plus étroits entre les institutious spéc~~lisées et les autres organismes
des Nations Unies, d'une part, et l'Organisation de l'unité africaine et
la South West Africa People's Organization, d'autre part, aideront ces
institutions et organismes à surmonter les difficultés de procédure et
autres qui ont empêché ou retardé l'application de certains progrë',o-,jes
d'assistance,

RappeJ~~~ sa résolution 42/14 C du 6 novembre 1987 dans laquelle
l'Assembl'i!!:.' généraJ e priait toutes ~,es institutions spécialisées et les
autres orgs.,:'; smes (~~S Nations Unies ù' accorder à la Namibie, représentée
par le Conseil des ~~tions Unies pour la Namibie en tant qu'Autorité
administrante légale de la Namibie, le statut de membre à part entière
pour permettre au Conseii de participer à leurs travaux,

Exprima~t ses remerciements au Secrétariat général de l'Organisation
de l'unité africaine pour la coopération et l'assistance constantes qu'il
fournit aux institutions spécialisées et autres organismes des
Nations Unies en ce qui concerne l'application des résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unie~,

Exprimant également ses remerciements aux gouvernements des Etats de
première ligne pour leur appui indéfectible au peuple namibien et à son
mouvement de libération nationale, la South West Africa People's
Organi~ation, dans leur lutte juste et légitime pour obtenir la liberté
et l'indépendance, en dépit de l'augmentation des attaques armées par les
forces du régime raciste d'Afrique du Sud, et consciente des besoins
particuliers d'assistance de ces gouvernements dans ce contexte,

Notant l'appui accordé par les institutions spécialisées et les
autres organismes des Nations Unies à l'exécution du Programme
d'édification de la nation namibienne, conformément à la rébolution
32/9 A de l'Assemblée générale. en date du 4 novembre 1977,

j
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Déplorant que certaines institutions spécialisées continuent de
coopérer avec l'Afrique du Sud et de lui fournir une assistance dans les
domaines financier, économique, technique et autres, en violation des
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, renforçant
ainsi les pratiques néo-colonialistes dans le système des relations
internationales,

Considérant l'importance des activités menées par les organisations
non gouvernementales en vue de mettre fin à l'aide que fournissent encore
certaines institutions spécialisées à l'Afrique du Sud,

Conscien~ de la nécessité impérieuse de suivre en permanence les
activités entreprises par les institutions spécialisées et les autres
organismes des Nations Unies en ce qui concerne l'application des
diverses décisions de l'Organisation des Nations Unies relatives à la
décolonisation,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendancei aux pays et aux peuples coloniaux
concernant la question 111;

2. Réaffirme que les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies devraient continuer à
s'inspirer des résolutions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies dans leurs efforts pour contribuer, dans leurs domaines de
compétence respectifs, à l'application intégrale et rapide de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux PhYS et aux peuples
coloniaux;

3. Réaffirme également que la reconnaissance par l'Assemblée
générale, le Conseil de sécurité et d'autres organes de l'Organisation
des Nations Unies de la légitimité de la lutte que mènent les peuples
coloniaux pour exercer leur droit à l'autodétermination et à
l'indépendance a pour corollaire l'octroi par les institutions
spécialisées et les autres organismes des Nations Unies de tout l'appui
moral et matériel nécessaire à ces peuples et à leurs mouvements de
libération nationale;

4. Exprime ses remerciements aux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies qui ont continué de coopérer, à des
degrés divers, avec l'Organisation des Nations Unies et l'Organisation de
l'unité africaine, à l'application de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, et demande instamment à toutes les
institutions spécialisées et aux autres organismes des Nations Unies
d'accélérer l'application intégrale et rapide des dispositions
pertinentes de ces résolutions;

5. Se déclare préQçcupée par le fait que l'assistance fournie
jusqu'à présent par certaines institutions spécialisées et d'autres
or.ganismes des Nations Unies aux peuples coloniaux, en particulier au
peuple namibien et à son mouvement de libération nationale, la South West
Africa People's Organization, est loin d'être à la mesure des besoins
réels des peupJes intéressés;
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6. Réaffirme sa conviction que les institutions spécialisées et
les autres organisations et organismes des Nations Unies devraient
s'abstenir de prendre toute mesure susceptible d'impliquer la
reconnaissance ou le soutien de la légitimité de la domination du
Territoire par le régime raciste d'Afrique du Sud;

7. Prie toutes les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies de prendre, conformément à
ses résolutions pertinentes et à celles du Conseil de sécurité, toutes
les mesures nécessaires pour qu'aucune coopération ni aucune aide, dans
les domaines financier, économique, technique et autres, ne soit accordée
au régime raciste d'Afrique du Sud et que tout appui à ce régime soit
cessé jusqu'à ce que le peuple namibien ait exercé pleinement son droit
inaliénable à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance
nationale dans une Namibie unie et jusqu'à ce que le système inhumain
d'apartheid ait été totalement éliminé;

8. Reqrett~ que la Banque mondiale et le Fonds monétaire
international continuent d'avoir des liens avec le régime raciste de
Pretoria. estime qu'ils devraient les rompre totalement et leur demande
de n'accorder aucun appui ni aucun prêt à ce régime;

9. Prie instamment à nouveau les chefs de secrétariat de la Banque
mondiale et du Fonds monétaire international d'appeler particulièrement
l'attention de leurs organes directeurs sur la présente résolution afin,
entre dutres, que soient formulés des programmes précis en faveur des
peuples des territoires coloniaux, en particulier cElui de la Namibie;

10. Demande aux institutions spécialisées et aux autres organismes
des Nati.ons Unies de prêter ou de continuer de prêter d'urgence toùt
l'appui moral et matériel possible aux peuples coloniaux qui luttent pour
se libérer de la domination coloniale, en prenant en considération le
fait qu'un appui de ce type ne devrait pas seulement satisfaire les
besoins immédiats de ces peuples, mais également créer des conditions
favorables au développement une fois qu'ils auront exercé leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance;

Il. Demande à nouveau aux institutions spécialisées et aux autres
organismes des Nations Unies de continuer à prêter tout leur appui moral
et matériel aux Etats ayant accédé depuis peu à l'iudépendance ou sur le
point d' Y accéder afin de leur permettre de parvenir à une véri t.able
indépendance économique;

12. Recommande à nouvea~ dUX institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies d'établir ou de développer des
contacts et une coopération avec les peuples coloniaux et leurs
mouvements de libération nationale, directement ou, le cas échéant, par
l'intermédiaire de l'Organisation de l'unité africaine. et de revoir et
d'assouplir leurs procédures concernant la formulation et la mise au
point de programmes et de projets d'assistance, afin d'être en mesure de
fournir sans retard l'assistance nécessaire en vue d'aider les peuples
coloniaux et leurs mouvements de libération nationale dans la lutte
qu'ils mènent pour exercer leur droit inaliénaQle à l'autodétermination
et à l'indépendance, conformément à la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale;
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13. Recommande qu'une question distincte consacrée à l'assistance
aux mou~'ements de libération nationale reconnus par l'Organisation de
l'unité africaine soit inscrite à l'ordre du jour des futures réunions de
haut niveau entre le Secrétariat général de l'Organisation de l'unité
africaine et les secrétariats de l'Organisation des Nations Unies et
d'autres organismes des Nations Unies, en vue de renforcer encore les
mesures actuelles de coordination de l'action entreprise, afin d'assurer
la meilleure utilisation possible des ressources disponibles pour
l'assistance aux peuples des territoires coloniaux;

14. Prie instamment les institutions ~pécialisées et les autr.es
organismes des Nations Unies qui ne l'ont pas encore fait d'inscrire à
l'ordre du jour des réunions ordinaires de leurs organes directeurs une
question distincte relative aux progrès qu'ont réalisés ces institutions
et organismes en ce qui concerne l'application de la résolution 1514 (XV)
et des autres résolutions pertinentes de l'Organisation des Natians Unies;

15. Prie instamment les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies de fournir, à titre
prioritaire, une assistance matérielle substantielle aux gouver.nements
des Etats de première ligne afin de leur permettre d'appuyer plus
efficac~ment la lutte du peuple namibien pour la liberté et
l'indépendance et de résister à la violation de leur intégrité
territoriale par les forces armées du régime raciste d'Afrique du Sud,
perpétrée directement ou, comme dans le cas de l'Angola et du Mozambique,
par l'intermédiaire de groupes fantoches au service de Pretoria;

16. Se félicite de la création par les pays non alignés du Fonds de
resistance à l'invasion, au colonialisme et à l'apartheid et invite les
institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à
coopérer avec ce fou~s, dans le dessein d'apporter ensemble une aide
d'urgence aux Etats de première ligne et aux mouvements de libération
nationale qui luttent cont.re le régime d'apartheid en Afrique australe;

17. Prend note avec satisfaction des dispositions prises par
plusieurs inst .tutions spécialisées et d'autres organismes des
Nations Unies pour permettre au~ représentants des mouvements de
libération nationale l'econnus par l'Organisation de l'unité africaine de
participer pleinement, en qualité d'observateurs, aux délibérations
consacrées à des questions concernant leurs pays respectifs, et demande
aux institutions et organismes qui ne l'ont pas encore fait de suivre cet
exemple et de prendre sans retard les dispositions nécessaires;

18. rrie in~~ent les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies d'aider à accélérer le
progrès dans tous les secteurs de la vie nationale des territoires
coloniaux et tout particulièrement à développer leur économie;

19. ~ppelle e~_P9_~iculj~r l'attention des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies sur la résolution
566 (1985) du Conseil de sécurité, en date du 19 juin 1985, dans laquelle
le Conseil a condamné le régime raciste d'Afrique du Sud pour avoir mis
en place un prétendu gouvernement provisoire en Namibie et a déclaré que
cette action était illégale, nulle et non avenue;
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20. RecOmmande à tous les gouvernements d'intensifier leurs
efforts, au sein des institutions spécialisées et des autres organismes
des Nations Unies dont ils so~t membres, afin d'assurer l'application
intégrale et effective de la résol'ltion 1514 (XV) de l'Assemblée générale
et des autres résolutions ' 'rti~entes de l'Organisation des Nations Unies
et, à Cdt égard, d'accord _a priorité à la question de l'octroi d'une
assistance, à titre d'urg~.!ce, aux peuples des territoires coloniaux et à
leurs mouvements de libération nationale;

21. Appelle l'attenti~ des institutions spécialisées et des autres
organismes des Nations Unies sur le Plan d'action pour l'application
intégrale àe la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux qui figure en annexe à sa résolution 35/118, et en
particulier sur les dispositions appelant les institutions et organismes
à apporter tout l'appui moral et matériel possible aux peuples des
territoires coloniaux et à leurs mouvements de libération nationale;

22. Prie instamment les chefs de secrétariat des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies, compte tenu des
dispositions du paLagraphe 14 ci-dessus, de formuler, avec la coopération
active de l'Organisation de l'unité africaine, le cas échéant, et de
soumettre à leurs organes directeurs et délibérants, à titre prioritaire,
des propositions concrètes en vue de l'application intégrale des
décisions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies, en particulier
des programmes précis d'assistance aux peuples des territoires coloniaux
et à leurs mouvements de libération nationale;

23. Prie le Secrétaire général de continuer à aider les
institutions spécialisées et les autres organismes des Nations Unies à
mettre au point des mesures appropriées pour l'application des
résolutions pertinentes de l'Organisation des Nations Unies et d'établir
à l'intention des organes compétents, avec l'assistance de ces
institutions et organismes, un rapport sur les mesures prises depuis la
publication de son précédent rapport, en application des résolutions
pertinentes, y compris la présente;

24. Prie le Conseil économique et social de continuer à flnvisager,
en consultation avec le Comité spécial chargé d'étudier la situation en
ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, des mesures appropriées
tendant à coordonner les politiques et les activités des institutions
spécialisées et des autres organismes des Nations Unies en vue de
l'application des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale;

25. Prie les institutions spécialisées de rendre compte
périodiquement au Secrétaire général sur les mesures qu'elles auront
prises en application de la présente résolution;

26. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
et de présenter un rapport à ce sujet à l'Assemblée à sa
quarante-quatrième session.
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Notes

~I A/43/355 et'Add.l à 3.

~I A/AC.109/L.1665.

dl A/AC.109/L.1664, et Add.1.

~I Voir ~ort de la Conférence internatlopale pour l'indépendance
immédiate de 12 Namibie. Vienne. 7-11 juillet 19~ (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.86.I.16 et additif), troisième partie.

~I Voir Rapport de la Co~férence mondiale sur l'adop~~on de sanctions
contre l'Afrique du Sud raciste. Paris. 16-20 jUill 1986 (publication d~s

Nations Unies, numéro de vente: F.86.I.23), chap. IX.

QI A/42/325-S/18901, annexe; voir également les Documents officiels de
l'Assemblé~ générale. quarante-deuxième session, SU2plément No 24 (A/42/24),
partie II, chap. III, par. 203.

1./ A/42/631-S/19181, annexe.

.!il A/41/697-S/18392, annexe.

.2/ Voir A/43/398, annexe 1.

1.Q./ E/1988/81.

111 Le présent chapitre.

- 106 -
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



rtie.

~els de
'42/24) ,

-~ '

/J'

Anr..exe

RAPPORT DU SOUS-COMITE DES PETITIONS, DE L'INFORMATION ET DE
L'ASSISTANCE*

Président : Mme Tatiana BROSNAKOVA (Tchécoslovaquie)

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

1) Le Sous-Cqmité note avec une profonde préoccupation que la âituation
en Namibie et alentour continue de se jétériorer du fait que le régime raciste
et minoritaire de Pretoria refuse obstinément de se conformer aux résolutions
et décisions pertinentes de l'ONU. Le Sous-Comité condamne les nombreux liens
et l'ample coopération qui se sont établis entre le régime d'apartheiQ
sud-africain et certains pays occidentaux~ notamment les Etats-Unis d'Amérique
et Israël, dans les domaines politique, diplomatique, économique, nucléaire,
militaire et autres.

2) Le Sous-Comité reconnaît l'impor:ance du r-ôle joué par les Etats de
premièI~e ligne dans la lutte de libération en Afrique aus-tra.le et prie
instamment les institutions spécialisées et les autres organisations et
organismes des Nations Unies de fournir à ces Etats, à titre prio~itaire, dans
leur domaine de compétence, une assistance substantielle, ml:ltérielle et autre,
afin de leur permettre d'appuyer plus efficacement la lutte de libération en
Afrique australe, notamment en Namibie, et de résister à toute vi61ationde
leur souveraineté et de leur intégrité territoriale par les troupes du régime
raciste sud-africain.

3) Le Sous-Comité réaffirme sa ferme conviction que les institutions
spécialisées et les autres organisations et organismes des Nations Unies
devraient continuer à s'inspirer des résolutions et décisions de l'ONU dans
leurs efforts pour contribuer, dans leurs domaines de compêtence respectifs,
à l'application intégrale et rapide de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, contenue dans la
résolution 1514: (XV) (14 décembre 1960) de l'Assemblée générale.

4) Le SOUS-Col1lité félicite les institutions spécialisées et les autres
organisations et organismes des Nations Unies qui continuent àe coopérer avec
l'ONU et l'Organisation de l'unité africaine (OUA) à l 'application de la
Déclaration et des autres résolutions et décisions. pertinf.mtesdg l'ONU et il
demande instamment à toutes les institutions spécialisées et à tous les autres
organismes et organisations des Nations Unies d'accélérer. l'application
intégrale et rapide des dispositions pertinenteSide ces résolutions. Le
Sous-Comité prie instamment ceux d'entre eux qui ne l'ont pas en<:ore fait
d'inscrire à l'ordre du jour des réunions ordinaires de leurs organes
directeurs une question distincte relative aux progrès qu'ils on~ réalisés en
ce qui concerne l' application de la Déclaration· et des autres rés'olutionset
décisions pertinentes de l'ONU, notamment en ce qui concerne l'assistance
fournie aux peuples coloniaux et à·leurs mouvements de 1ibérationnationale.

* Le texte intégral de ce rapport a été publié sous la cote
A/AC.I09/L.1664, et Add.l.
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5) Le Sous-Comité recommande une fois encore d'appeler l'attentifJn de
toutes les institutions spécialisées et des autres organisations et organismes
des Nations Unies 'sur le fait que la reconnaissance par l'Assemblée générale,
le Conseil de sécurité et d'autres organes des Nations Unies de la légitimité
de la lutte que mènant les peuples coloniaux pour exercer leur droit à
l'autodétermination et à l'indépendance a pour corollaire un accroissement de
l'appui moral et matériel des organismPos des Nations Unies âUX peuples des
territoires coloniaux, en particulier à ceux d'Afrique australe et à leurs
mouvements da libération nationale reconnus par l'OUA.

6) Le Sous-Comité continue d'engager instamment les institutions
spécialisées et les autres organisations et organismes des Nations Unies à
prêter ou continuer de prêter d'urgence toute l'aide morale et matérielle
possible aux peuples coloniaux qui luttent pour leur libération, notamment en
Afrique australe. A cet égard, il est d'avis que tous les organismes
intéressés doivent, s'ils ne l'ont pas encore fait, établir et développer des
contacts et une coopération avec ces peuples et leurs mouvements de libGration
nationale, directement ou, le cas échéant, par l'intermédiaire des
organisations et organismes internationaux compétents, notamment l'OUA, et
élaborer et mettre en oeuvre des progr~es concrets d'assistance en faveur de
ces peuples, avec l'active coopération de leurs mouvements de libération
nationale. Le Sous-Comité considère que l'assistance fournie par les
institutions spécialisées et les autres organisations et organismes des
Nations Unies aux peuples des territoires coloniaux et à leurs mouvements de
libération nationale internationalcment reconnus devrait non seulement
répondre aux besoins iœ~édiats de ces peuples mais également créer des
conditions favorables à leur développement une fois qu'ils auront exercé leur
droi.t à l'autodétermination et à l'indépendance, compte tenu de la nécessité
de préserver la culture et les traditions autochtones et des avantages que
celles-ci peuvent présenter pour le développement.

7) Le Sous-Comité prie instamment les institutions spécialisées et les
autres organisations et organismes des Nations Unies d'aider à accélérer le
progrès dans tous les secteurs de la vie nationale des petits territoires,
notamment en ce qui concerne leur développement économique.

8) Le Sous-Comité se félicite des dispositions prises par plusieurs
institutions spécialisées et d'autres organisations et organismes des
Nations Unies pour permettre aux représentants des mouvements de libération
nationale re,::onnus par l'OUA et l'Olll"'U de participer pleinement, en qualité
d'observateurs, à leurs délibérations consacrées à des points concernant leurs
pays respectifs, et il invite les institutions et organisations qui ne l'ont
pas encore fait à suivre cet exemple et à prendre sans tarder les dispositions
nécessair~s. Le Sous-Comité constate avec satisfaction que la Namibie,
représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, fait partie de
diverses institutions spécialisées et d'autres organismes des Nations Unies.

9} ~e Sous-Comité note avec satisfaction que le peuple namibien et son
mouvement de libé=ation nationale, la South West Africa People's Organization
(SWAPO), continuent de bénéficier de plusieurs programmes élaborés dans le
cadre du Fonds des Nations Unies pour la Namibie et du Programme
d'enseignement et de formation des Nations Unies pour l'Afrique australe, et
que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, en coopération avec la
SWAPO, continue de représenter le peuple namibien aux réunions des
institutions spécialisées et des autres organisations et organismes des
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Nations Unies. Le Sous-Comité prie instamment cas institutions et
organisations d'accroître leur assistance à la SWAPO, à l'Institut des
Nations t,lies pour la NâJllibie et aU Programme d'édification de la nation
~amibienne et d'intensifier leurs appels de fonds, en particulier auprès des
Etats développés qui n'ont pas encore versé de contributions volontaires.

10) Le Sous-Comité souligne qu'il importe de coordonner, aux niveaux
nationol et régional et entre les sièges des organisations, les progr&Th~es

d'assistance mis en place par les institutions spécialisées et d'autres
organismes du système des Nations Unies à l'intention des peuples des
territoires coloniaux et de leurs mouvements de libération nationale, en
particulier ceux d'Afrique australe 9ui sont reconnus par l'OUA. Le
Sous-Comité pense qu'une telle coordination ~ermettrait aux peuples en
question de tirer le maximum de profit de ce~ programmes.

Il) Le Sous-Comité réitère sa ferme conviction que toutes les
institutions spécialisées et les autres organisJtions et organismes des
Nations Unles devraient, conformément aux résolutions et décisions de
l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, prendre les mesures
nécessaires pour mettre fin à toute coopération ou aide accvrdée au régime
raciste d'Afrique du Sud dans les domaines financie~, économique, technique,
nucléaire ou autre afin de contraindre ce régime à appliquer les résolutions
et décisions de l'ONU concernant la Namibie, l'apartheid et les Etats
voisins. Le Sous-Comité estime cn outre que ces organismes devraient
supprimer toute coopération et tout appui à ce régime jusqu'à ce qu'il retire
ses troupes de Namibie et cesse d'occuper il19galement le Territcire, que le
peuple namibien recouvr~ son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance, que l'apart~eid soit éliminé et qu'un Etat uni et
démocratique, non racial. fondé sur la volonté de tous les Sud-Africains, soit
créé, conformément aux résolutions et décisions de l'Assemblée générale et du
Conseil de sécurité. Le Sous-Comité réaffirme également sa conviction que les
institutions spécialisées et les autres organisations et organismes des
Nations Unies ne devraient prendre aucune mesure susceptible d'impliquer
qu'ils reconnaissent, approuvent ou lé9itimentla domination du Territcire par
ce régime. Le Sous-Comité félicite toutes les institutions et organisations
qui ont rompu leurs relations avec le régim~ raciste sud-africain et
recommande au Comité spé~ial de prier l'Assemblée généI'ale de tenir compt~bles

les institutions et organisations qui continuent de fournir une telle
assistance à l'Afrique du Sud et de coopérer avec elle.

12) Le Sous-Comité prend acte de la déclaration faite devant lui le
7 avril 1988 par le r9présentant de la Banque mondiale, qui a dit que
l'Afrique du Sud était membre de la Banque mondiale mais que la Banque n'avait
pas consenti de prêt à ce pays depuis 1966; tous les prêts qui avaiént été
accordés à l'Afrique du Sud ou garantis par elle avant cette date avaient été
intégralement remboursés. Par conséquent, la Banque n'avait pas de créances
vis-à-vis de l'Af~ique du Sud. Par ailleurs, la dernière élection
d'administrateurs du Groupe de la Banque, à laquelle l'Afrique du Sud avait
participé, remontait à 1972; celle-ci n'était donc pas représentée au Conseil
des administrateurs de la Banque, de l'Association internationale de
développement (IDA) ou de la Société financière internationale (SFI). A cet
égard, le Sous-Comité déplore que la Banque mondiale continue d'avoir c€~tains

liens financiers et techniques avec l'Afrique du Sud, qu'illustre la part que
prend celle-ci aux activités de cette organisation, et considère que la Banque
mondiale devrait mettre un terme à tous ses liens avec l'Afrique du Sud tant
que l'apartheid et l'occupation illégale de la Namibie persisteront.
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13) Le Sous-Comité déplore profondément qu'au mépris des résolutions et
décisions pertinentes de l'Assemblée générale, le FMI ait accordé un crédit de
1,1 milliard de dollars des Etats-Unis à l'Afrique du Sud en novembre 1982.
Le Sous-.Comité prend acte de la déclaration faite devant lui le 8 avril 1988
par le représentant du FMI, qui a d;t que l'Afrique du Sud avait remboursé au
Fonds, avec intérêt, toutes les sommes qu'elle avait empruntées. Le
Sous-Comité est fermement convaincu que l'isolement économique total du
système d'aparth~ entraînerait l'instabilité de l'économie sud-africaine.
Le Sous-Comité regrette donc que le FMI continue d'entretenir des relations
avec le régime raciste et considère qu'il devrait y mettre fin et n'accorder
ni crédits ni assistance de quelque sorte que ce soit à l'Afrique du Sud tant
que l'apartheid et l'occupation illégale de la Namibie persisteront.

14) Le Sous-Comité recommande donc de nouveau à l'Assemblée générale, a
sa quarante-troisième session, de proposer, en vertu de l'article III de
l'Accord conclu en~re l'ONU et le FMI g/, que le Conseil des gouverneurs du
Fonds inscrive d'urgence à son ordre du jour une question sur les relations
entre le Fonds et l'Afrique du Sud. Il recommande en outre à l'Assembl~e

générale de proposer que, conformément à l'article II de cet accord, les
organes concernés de l'ONU participent à toutes les réunions du Conseil des
gouverneurs convoquées par le~Fonds pour examiner cette question.

15) Le Sous-Comité prie instamment le FMI et la Banque mOùdiale
d'accroître leur assistance aux Etats de première ligne et Etats voisins qui
sont victimes de l'agression de l'Afrique du Sud.

16) Le Sous-Comité réaffirme sa conviction que les consultations avec
les institutions spécialisées et les autres organisations et organismes des
Nations Unies constituent un bon moyen de renforcer le rôle de ces derniers
dans le processus de décolonisation et la réalisation de. buts et objectifs de
la Déclaration et qu'elles permettent en outre au Comité spécial de tirer
profit de l'expérience acquise par lesdits organismes. Le Sous-Comité
considère également que les institutions et organisations concernées, et
notamment le FMI, devraient, conformément à leurs actes constitutifs,
l'informer des résultats des débats de leurs organes respectifs sur la suite à
donner aux demandes que leur adresse l'Assemblée générL:e dans ses résolutions
et décisions pertinentes en vue de leur faire jouer un plus grand rôle dans le
processus de décolonisation.

gl Voir Accords entre l'Organisation des Nations'Unies et les
institutions spéciali§~es et l'Agence internationale de l'énergie atomique
(publication des Nations Unies, numéro de vente: F-/F.61.X.l), p. 61.
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CHAPITRE VII*

RENSEIGNEMENTS RELATIFS AUX TERRITOIRES NON AUTONOMES,
COMMUNIQUES CONFORMEMENT A L'ALINEA ~ DE L'ARTICLE 73

DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES

A. Examen par le Comité spécial

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, lorsqu'il a adopté les propositions
relatives à l'organisation de ses travaux présentées par le Président
{A/AC.109/1647), le Comité spécial a décidé d'ex~niner cette question
s6parément et en séance plénière.

2. Le Comité spécial a examiné la question à ses 1331e et 1332e seances,
le 1er et le 3 août 1988, respectivement.

3. Ce faisant, le Comité spécial a tenu compte des résolutions pertinentes
de l'Assemblée générale touchant les renseignements relatifs aux territoires
non autonomes communiqués conformément à l'alinéa ~ de l'Article 73 de la
Charte des Nations Unies et des questions connexes, notamment de la
résolution 1970 (XVIII) du 16 décembre 1963, dans laquelle l'Assemblée
décidait de dissoudre le Comité des renseignements relatifs aux territoires
non autonomes et de transférer certaines de ses attributions au Comité
spécial, et du paragraphe 5 de la résolution 42/73 du 4 décembre 1987, dans
lequel l'Assemblée priait le Comit€ de continuer à s'acquitter des fonctions
qui lui avaient été confiées aux termes de la résolution 1970 (XVIII) de
l'Assemblée, conformément aux procédures établies, et de lui faire rapport à
ce sujet lors de sa quarante-troisième session. Le Comité spécial a tenu
compte en outre des dispositions pertinentes de la résolution 42/71 de
l'Assemblée générale en date du 4 décembre 1981 relative à l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
et de la résolution 35/118 de l'Assemblée en date du Il décembre 1980, dont
l'annexe contient le Plan d'action pour l'application intégrale de la
Déclaration, ainsi que de la résolution 40/56 du 2 décembre 1985 relative au
vingt-cinquième anniversaire de la Déc1aration~

4. Pour l'examen de cette question, le Comité spécial disposait d'un rapport
du Secrétaire général (A/AC.l09/958) contenant des informations sur les dates
auxquelles les renseignements relatifs aux territoires non autonomes
considérés et visés à l'alinéa ~ de l'Arti.c1e 73 de la Charte avaient été
communiqués pour les années 1986 et 1987.

5. A sa 1331e séance, le 1er août, le Président a appelé l'attention sur un
projet de résolutlon soumis par le Président (A/AC.109/L.1674).

6. A la 1332e séance, le 3 août, après avoir ente~du le représentant de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et le Président ainsi qu'un
Directeur du Département des questions politiques spéciales, de la coopération
régionale, de la décolonisation et de la tutelle (A/AC.109/PV.1332), le Comité
spécial a adopté le projet de résolution (A/AC.I09/L.1614) sans opposition
(voir par. 8 ci-après).

* Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie IV).
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7. Le texte de la résolution (A/AC.I09/966) a été communiqué le 4 août auxreprésentants des .puissances aàministrantes afin qu'ils la portent àl'attention de leurs gouvernem~nts.

B. Décision du Comité spécial

8. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/AC.I09/966) mentionnéeau paragraphe 6 et adoptée par le Comité spécial à sa 1332e séance, le3 août 1988 :

~ Comité spécial,

Ayant examiné le rapport du Secrétaire général sur cetta question II,

Rappelant la résolution 1970 (XVIII) de l'Assemblée générale en datedu 16 décembre 1963, par laquelle l'Assemblée priait le Comité spéciald'étudier les renseignements communiqués au Secrétaire général en vertude l'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte des Nations Unies et d'entenir plei.nement compte lors de l'examen de la situation en ce quiconcerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendanceaux pays et aux peuples coloniaux, qui figure dans la résolution1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960,

Rappelant également la résolution 42/73 de l'Assemblée générale endate du 4 décembre 1987, par laquelle l'Assemblée priait le Comitéspécial de continuer à s'acquitter des fonctions qui lui avaient étéconfiées aux termes de la résolution 1970 (XVIII),

Soulignant qu'il est important que les puissances administrantestransmettent en temps voulu des renseignements adéquats, conformément àl'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte, en particulier eu égard àl'établissement, par le Secrétariat, des documents de travail relatifsaux territoires concernés,

1. Réaffirme que, en l'absence d'une décision de l'Assembléegénérale elle-même établissant qu'un territoire non autonome s'administrecomplètement lui-même selon les termes du Chapitre XI de la Charte desNations Unies, la Puissance administrante intéressée devrait continuer decommuniquer des renseignements en vertu de l'alinéa ~ de l'Article 73 dela Charte en ce qui con~erne ce territoire;

2. Prie les puissances administrantes intéressées de continuer decommuniquer au Secrétaire général les renseignements demandés àl'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte, ainsi que des renseignementsaussi complets que possible sur l'évolution politique et
constitutiannelle dans les territoires en question, dans un délai maximumde six mois après l'expiration de l'exercice administratif dans cesterritoires;

3. Prie le Secrétaire général de continuer à veiller à ce que desrenseignements adéquats soient puisés dans tous les textes parusdisponibles lors de l'établissement des documents de travail concernantles territoires intéressés;
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4. Décide, sous réserve de toute décision que l'Assemblée générale
pourrait prendre à cet égard, de continuer à s'acquitter des fonctions
qui lui ont été confiées am'[ termes de la résolution 1970 (XVIII) de
l'Assemblée, conformément aux procé~ures établies.

C. Recommandation du Comité spécial

9. C~nformément aux décisions prises à ses 132ge et 1331e séances, les
2 février et 1er août 1988 respectivement, le Comité spécial recommande à
l'Assemblée générale d'adopter le projet de résolution ci-après:

Renseignements relatifs aux ~itoires non autonomes,
communiqués en vertu de l'alinéa e de l'Article 73 de

la Charte des Nations Unies

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'oct~oi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux qui
traite des renseignements relatifs aux territoires non autonomes,
communiqués en vertu de l'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte des
Nations Unies ~/, ainsi que les mesures prises par le Comité à propos de
ces renseignements,

Ayant également examiné le rapport du Secrétaire général sur cette
question .J.I,

Rappelant sa résolution 1970 (XVIII) en date du 16 décembre 1963,
par laquelle elle priait le Comité spécial d'étudier les renseignements
communiqués au Secrétaire général en vertu de l'alinéa ~ de l'Article 73
de la Charte et d'en tenir pleinement compte lors de l'examen de la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, qui figure dans la
résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960,

Rappelant égalemen~ sa résolution 42/73 en date du 4 décembre 1987,
par laquelle elle priait le Comité spécial de continuer à s'acquitter des
fonctions qui lui avaient été confiées aux termes de la résolution
1970 (XVIII),

Soulignant qu'il est important que les puissances administrantes
transmettent en temps voulu des renseignements adéquats, conformément à
l'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte, en particulier eu égar~à

l'établissement, par le Secrétariat, des documents de travail relatifs
aux territoires concernés,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la ,situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux
concernant les renseignements relatifs aux territoires non autonomes,
communiqués en vertu de l'aliuéa ~ de l'article 73 de la Charte des
Nations Unies ~/;
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2. Réaffi~~ que, en l'absence d'une décision de l'Assembléegénérale elle-même établissant qu'un territoire non autonome s'administrecomplètement lui-même selon les termes du Chapitre XI de la Charte, laPuissance administrante intéressée devrait continuer de communiquer desrenseignements en vertu de l'alinéa ~ de l'Article 73 de la Charte en cequi concerne ce territoire;

3. Prie les puissances administrantss intéressées de continuer decommuniquer au Secrétaire général les renseignements demandés àl'alinéa g de l'Article 73 de la Charte, ainsi que des renseignementsaussi complets que possible sur l'évolution politique et
constitutionnelle dans les territoires en question, dans un délai maximumde six mois après l'expiration de l'exercice administratif dans cesterritoires;

4. Prie le Secrétaire général de veiller à ce que desrenseignements adéquats soient puisés dans tous les textes parusdisponibles lorsque le Secrétariat établit à l'intention du Comitéspécial les documents de travail concernant les territoires intéressés;

5. Prie le Comité spécial de continuer à s'acquitter des fonctionsqui lui ont été confiées aux termes de la résolut.ion 1970 (XVIII) del'Assemblée générale, conformément aux procédures établies, et de fairerapport à ce sujet à l'Assemblée lors de sa quarante-quatrième session.

Notes

ÀI A/AC.I09/958.

ÀI Le présent chapitre.

,3,1 A/43/658.
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CHAPITRE VIII*

NAMIBIE

A. EXamen par le comité spécial

1. A sa l32ge séance, le 2 février 1988, en adoptant les propositions du
Président touchant l'organisation de ses travaux (A/AC.l09/L.1647), le Comité
spécial a notamment décidé de faire de la question de Namibie un point
distinct ~t de l'examiner en séance plénière.

2. Le Comité spécial a examiné la question de Namïbie de sa 1332e à sa
l336e séance, entre le 3 et le 8 août 1988.

3. Lorsqu'il a examiné ce point de l'ordre du jour, le Comité spécial a tenu
compte des dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, y
compris en particulier des résolutions ES-8/2 du 14 septembre 1981 et S-14/l
du 20 septembre 1986, ainsi que de la résolution 42/14 du 6 novemhre 1987
relative à la Namibie et de la résolution 42/71 du 4 décembre 1987 sur
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux
peuples coloniaux. Au paragraphe 12 de la résolution 42/71, l'Assemblée
générale a prié le Comité spécial de "continuer à rechercher les moyens
d'assurer l'application immédiate et intégrale de la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale dans tous les territoires qui n'ont pas encore accédé à
l'indépendance et, en particulier: ••• de formuler des propositions précises
pour l'élimination des dernières manifestations du colonialisme et d'en rendre
compte à l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session". Le
Comité spécial a également tenu compte des dispositions p~rtinentes de la
résolution 35/118 de l'Assemblée, en date du Il décembre 1980, dont l'annexe
contient la Plan d'action pour l'application intégrale de la Déclaration,
ainsi que de la résolution 40/56 de l'Assemblée générale, en date du
2 décembre 1985, relative au vingt-cinquième anniversaire de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Le comité
spécial a en outre dûment tenu compte des résolutions du Conseil de sécurité
relatives à la Namibie et des rapports et décisions du Conseil des
Nations Unies pour la Namibie. Il a également pris en considération les
documents pertinents d'autres organes intergouvernementaux intéressés qui sont
cités au paragraphe 5 du consensus adopté par le Comité spécial le 8 août
(voir le paragraphe 13).

4. Le Comité spécial a rappelé aussi qu'à l'issue de sa session de 1987, son
président par intérim avait participé aux débats du Conseil de sécurité sur la
sitùationen Namibie et qu'il avait pris la parole au Conseil à la
2757e séance du Conseil, le 29 octobre 1987 ].1. Le Comité a pris dûment en
considération la résolution 601 adoptée par le Conseil de sécurité sur la
question le 30 octobre 1987. '

5. Pour son examen de la question, le Comité spécial était saisi d'une note
du Secrétariat sur la question (A/AC.I09'960) et des rapports du Conseil des
Nations Unies pour la Namibie sur la sittion militaire (A/AC~1311283), sur
les faits politiques nouveaux (A/AC.131/284), sur la situation sociale
(A/AC.131/285) et sur les activités des intérêts économiques étrangers en
Namibie (A/AC.131!286).

ft Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie V).

- 115 -

•••-_._•••R ••••••••••••••_ ~. .!f'J;:.' ...
. '

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



....
r;

6. Selon l'usage, le représentant du Conseil des Nations Unies pour la
Namibie a participé aux travaux du Comité spécial se rapportant à la
question. Le représentant du Conseil a fait une déclaration à la l332e séance
du Comité, le 3 août (voir A/AC.109/PV.1332).

7. Conformément aux dispositions des résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale et à la pratique établie, le Comité spécial a invité le mouvement de
libération nationale de Namibie, la South West Africa People's Organization
(SWAPO), à participer en qualité d'observateur à l'examen de la question.
L'Observateur permanent adjoint de la SWAPO auprès de l'Organisation des
Nations Unies a fait une déclaration à la 1332e séance du Comité, le 3 août
(voir A/AC.109/PV.1332) et le deuxième Observateur perm~nent adjoint a pris la
parole à la l336e séance, le 8 août (voir A/AC.109/PV.1336).

8. A la l333e séance, le 4 août, le comité a fait droit à la demande
d'audition présenté~ par M. A. W. Singham et il l'a entendu à la l334e séance,
le 5 août (voir A/AC.109/PV.1334).

9. Le débat général sur la question a eu lieu de la 1333e à la 1336e séance,
entre le 4 et le 8 août. Les Etats Membres suivants ont pris part au débat :
République arabe syrianne p Tchécoslovaquie! Tunisie et Venezuela, à la
l333e séan.ce (A/AC.109/PV .1333); Inde, Afghanistan, Indonésie et Chili, à la
l334e séance (A/AC.109/PV.1334); Yougoslavie, Chine, Ethiopie, Union des
République& socialistes soviétiques, République-Unie de Tanzauie, Cuba et
Congo, à la 1335e séance (A/AC.109/PV.1335); et Norvège et. Mali, à la
1336e séance (A/AC.109/PV.1336).

10. A la l332e séance, le 3 août, le Président a appelé l'attention sur un
projet de consensus (A/AC.109/L.1669 et Corr.l), établi sur la base de
consultations menées avec les membres du Bureau.

Il. A sa l336e séance, le 8 août, à la suite de déclarations faites par les
représentants de la Norvège et du Chili, le Comité a adopté le projet de
consensus A/AC.109/L.1669 et Corr.l (voir le paragraphe 13 ci-après), étant,
entendu que les réserves exprimées par certains membres figureraient dans le
compte rendu sténographique de la séance. Des déclarations ont été faites par
le représentant de la Côte d'Ivoire, ainsi que par le,Président (voir
A/AC.109/PV.1336).

12. Le 9 août, le texte du consensus (A/AC.109/961) a été communiqué au
Président du Conseil de sécurité ZI. Le même jour, il a été co~muniqué au
Représentant permanent de l'Afrique du Sud auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour que celui-ci le porte à l'attention de son gouvernement.
Le texte, ,du consensus a également été communiqué au Président du Conseil des
Nations Unies pour la Namibie, à la SWAPO, ~ tous les Etats et aux
institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies.

B. Décision du Comité spécial

13. On trouvera ci-après le texte du consensus (A/AC.109/967), adopté par le
Comité spécial à sa 1336e séance, le 8 août 19~8, dont il est fait mention au
paragraphe Il ci-dessus :
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1. Ayant examiné la question de Namibie dans le contexte de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, énoncée dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale,
en date du 14 décembre 1960, et entelldu les déclarations faites par les
représentants du Conseil des Nations Unies pour la Namibie et de la South
West Africa People's Organization (SWAPù), le Comité spécial réaffirme
que la question de Namibie est une question brûlante, d'importance
capitale pour le processus de décolonisation, et note avec une profonde
inquiétude que la situation dans le Territoire et ale~tour est critique
du fait du maintien de l'occupation illégale du régime raciste
minoritaire d~Afrique du Sud.

2. Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple namibien
à l'autodétermination et à l'indépendance dans une Namibia unie,
conformément à la Charte des Nations Unies, aux résolutions 1514 (XV),
2145 (XXI) du 27 octobre 1966 et aux résolutions ultérieures de
l'Assemblée générale relatives à la Namibie. Il réaffirme également la
légitimité de la lutte que mène ce peuple, quels que soient les moyens
qu'il emploie, pour conquérir sa liberté.

3. Le Comité spécial réaffirme que la Namibie doit accéder à
l'indépendance en conservant intacte son intégrité territoriale, y
compris Walvis Bay, les îles Penguin et autres îles côtières, qui font
partie intégrante de la Namibie, et que toute mesure prise par l'Afrique
du Sud pour les annexer est illégale, nulle et non avenue, comme
l'Organisation des Nations Unies l'a maintes fois affirmé ~/.

4. Le Comité spécial réaffirme qUé la Namibie relève directement de la
responsabilité de l'Organisation des Nations Unies jusqu'à ce qu'elle
parvienne à une autodétermination et à une indépendance véritables
conformément aux résolutions et décisions pertinentes de l'Assemblée
générale. Il condamne avec force la répression brutale du peuple
namibien par l'Afrique du Sud, l'action menée par celle-ci pour détruire
l'unité nationale et l'intégrité territoriale de la Namibie et.son refus
persistant de se conformer aux résolutions et décisions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies, en violation des principes de la Charte.

5. Le Comité spécial appelle en 1,,-,,:Cticulier l' attention s'Ur la
Déclaration et le Programme d'action adoptés par la Conférence
internationale pour l'indépendance immédiate de la Namibie, tenue à
Vienne du 7 au Il juillet 1986 ~/, la Déclaration et le Programme
d'action adoptés le 22 mai 1987 à Luanda par le Conseil des Nations Unies
pour la Namibie 2/ et le Communiqué final de la Réunion ministérielle du
Conseil des Nations Unies pour la Namibie, tenue à New York le
2 octobre 1987 ~/, et souligne la nécessité de les appliquer
immédiatement.

6. Le Comité spécial réaffirme sa conviction que le reg1me d'apartheid
d'Afrique du Sud est responsable d'une situation qui menace sérieusemellt
la pai~ et la sécurité internationales, du fait qu'il persiste àne pas
appliquer et à transgresser les résolutions et décIsions de
l'Organisation des Nations Unies en refusant au peuple de la Namibie les
droits les plus fondameritau~, y compris le droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance; du fait de sa politique
d'gpartheid, de sa brutale répression et de sa violence contre le peuple
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namibien, du fait qu'il multiplie les actes d'agression, de subversion et
de déstabilisation contre les Etats voisins; qu'il continue de manoeuvrer
pour empêcher l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de
sécurité, et qu'il essaie par de sinistres tentatives d'imposer au peuple
namibien un règlement interne en vue de consolider sa mainmise illégale
sur le Territoire en établissant des institutions politiques fantoches
pour servir ses intérêts.

7. En raison de l'intransigeance de l'Afrique du Sud raciste, il est
plus impératif que jamais que l'Organisation des Nations Unies réaffirme
sa compétence directe sur la Namibie jusqu'à l'indépendance de cette
dernière et qu'elle prenne les mesures urgentes qui s'imposent pour
amener le régime raciste d'Afrique du Sud à se conformer scrupuleusement
et sans réserve à ses résolutions et décisions, afin de donner au peuple
namibien la possibilité d'exercer sans plus attendre son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance.

8. Le Comité spécial condamne énergiquement l'Afrique du Sud pour avoir
imposé le préte:adu gouvernement provisoire e11 Namibie le 17 juin 1985,
déclare cette mesure nulle et non avenue, affirme qu'elle constitue une
insulte directe et un défi manifeste aux résolutions du Conseil de
sécurité. en particulier aux résolutions 435 (1978), 439 (1978) et
566 (1985), et affirme à nouveau que la manoeuvre de l'Afrique du Sud
consistant à créer des institutions fantoches qui servent docilement les
intérêts du régime raciste vise à consolider la mainmise de Pretoria sur
la Namibie et à prolonger l'oppression du peuple namibien. Le Comité
déclare aussi que toutes les prétendues lois et proclamations promulguées
par le régime d'occupation illégale en Namibie sont illégales, nulles et
non avenues et demande en particulier à la communauté internationale de
continuer à s'abstenir de reconnaître tout régime que l'administration
sud-africaine illégale pourrait imposer au peuple namibien, en violation
des résolutions 385 (1976), 435 (1978), 439 (1978), 532 (1983),
539 (1983) et 566 (1985) du Conseil de sécurité et des autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale et du Conseil de sécurité, ainsi que
des décisions adoptées par le Comité spécial, ou de coopérer avec un tel
régime. Les Etats Membres ne doivent épargner aucun effort pour déjouer
toute manoeuvre de l'Afrique du Sud raciste et de ses alliés visant à
court-circuiter l'Organisation des Nations Unies et à saper la
responsabilité primordiale qui lui incombe pour la décolonisatipn de la
Namibie.

9. Le Comité spécial rappelle que le Conseil de sécurité a établi qu'en
Namibie, Territoire international qui relève directement de la
responsabilité de l'Organisation des Nations Unies, il n'y a que deux
parties au différend, à savoir le peuple namibien représenté par son seul
représentant authentique, la SWAPO, et le régime raciste d'Afrique du Sud
qui occupe illégalement la Namibie.

10. Le Comité spécial réaffirme que tou~e ~olution politiq~~ qui sera
apportée à la sit.uation en Namibie doit. ""'.'~:; ; ondée sur 121 essatiou
immédiate et inconditionnelle de l' OCC,,}2lti'>Kl illégale du Territoire par
l'Afrique du Sud, le retrait de ses fOl~':~ 'Jlées et l'exercice par le
peuple namibien, en toute liberté et sans 0ntraves, de son droit à
l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale. Il réaffirme que le plan de
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l'Organisation des Nations Unies pour l'indépendance de la Namibie,
énoncé dans les résolutions 385 (1976) et 435 (1978) du Conseil de
sécurité, constitue la seule base internationalement acceptée d'un
règlement pacifique de la question de Namibie et exige son application
immédiate sans préalable ni modification. Le Comité regrette de
constater que le Conseil de sécurité n'a pas encore pu, en raison de
l'opposition de deux de ses membres permanents occidentaux, exercer
effectivement ses responsabilités touchant le maintien de la paix et de
la sécurité en Afrique australe et demande instamment au Conseil de
reprendre sans plus tarder l'examen des mesures supplémentaires voulues
pour donner effet aux résolutions du Conseil sur la question, COmme l'ont
demandé l'Assemblée générale, le Comité spécial chargé d'étudier la
situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi
de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, le Comité spécial
contre l'anartheid et le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, de
même que le Mouvement des pays non alignés, l'Organisation de l'unité
africaine, le Commonwealth et diverses autres organisations
intergouvernementales et régionales.

Il. Le Comité spécial dénonce et rejette les tentatives faites par
l'Afrique du Sud ou tout autre Etat pour présenter la question de Namibie
sous un jour autre que ce qu'elle est réellement, c'est-à-dire un acte de
domination coloniale commis en violation des principes et objectifs de la
Charte et des résolution3 et décisions pertinentes de l'Organisation des
Nations Unies. La question de Namibie a toujours été et demeure un
problème de décolonisation et doit être traitée et réglée conformément
aux dispositions de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux et des autres résolutions pertinentes de
l'Organisation des Nations Unies. Toute tentative visant à la présenter
comme faisant partie d'un affrontement Est-Ouest, et non pas comme un
problème de décolonisation, est absolument contraire à la volonté de la
communauté internationale et ne pourrait que retarder encore davantage
l'accession de la Namibie à l'indépendance.

12. Le Comité spécial rejette fermement les tentatives répétées de
l'Afrique du Sud et des Etats-Unis pour opérer un "couplage" entre
l'application de la résolution 435 (1978) du Conseil de sécurité et des
questions extrinsèques telles que, notamment, la présence de forces
cubaines en Angola, question qui est du seul ressort de cet Etat
indépendant et souverain. Le Comité déclare que les tentatives de
couplage et le soutien qui leur est apporté de l'extérieur sont des
manoeuvres visant à retarder l'accession de la Namibie à l'indépendance
et à saper, d'une part, la responsabilité exerc6e par l'Organisation des
Nations Unies sur le Territoire et, d'autre part, l'autorité du ConsElil
de sécurité, qui a pris la décision concernant le plan d'indépendance,
lequel est universellement approuvé, et constituent une ingérence dans
les affaires intérieures de la République populaire d'Angola.

13. Le Comité spécial rejette fermement les politiques d'''engagement
constructif" et de "couplage", qui ont encouragé' le régime raciste
d'Afrique du Sud à poursuivre son occupation illégale de la Namibie, et
demande que ces politiques soient abandonnées de façon que les
résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies sur la
question de Namibie puissent être appliquées.
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14. Le Comité spécial réaffirme sa solidarité avec la South West Africa
People's Organization (SWAPO) et son appui à cette organisation, seul
représentant authentique du peuple namibien, et lui rend hommage pour les
sacrifices qu'elle a consentis sur le champ de bataille de même que pour
la sagesse politique, la volonté de coopération et la clairvoyance dont
elle a fait preuve sur la scène poli tiqu.e et diplomatique malgré ··les
pires provocations du régime raciste de Pretoria. Il condamne
vigoureusement le régime illégal sud-africain qui s'emploie
systématiquement et inlassablement à sapèr, discréditer et détruire cette
organisation, ses membres et ses défenseurs, par des arrestations
arbitraires, la torture, l'intimidation et la terreur. Le Comité
félicite la SWAPO de continuer à intensifier la lutte sur tous les
fronts, par tous les moyens à sa disposition, et de s'être engagée à
faire participer à son action tous les patriotes namibiens, afIn de
renforcer encore l'unité nationale et d'assurer ainsi l'intégrité
territoriale et la souveraineté d'une Namibie unie, et s~ félicite que
les forcas patriotiques en Namibie renforcent leur unité d'action, sous
la direction de la SWAPO durant la phase critique de leur lutte de
libération nationale et sociale. Il note en outre avec satisfaction que
le peuple de Namibie, sous la conduite de la SWAPO, a intensi~ié sa lutte
sur tous les plans, comme l'attestent clairement les actions conjointes
des travailleurs, des jeunes, des étudiants et des parents, ainsi que des
Eglises et autres organisations de masse, qui exigent l'application
immédiate et inconditionnelle de la résolution 435 (1918) du Conseil de
sécurité.

15. Le Comité spécial réaffirme qu'il appuie sans réserve le courageux
peuple de Namibie dans la lutte légitime que celui-ci mène par tous les
moyens à sa disposition pour parvenir à l'autodétermination et accéder à
l'indépendance nationale, face à l'intransigeance obstinée de Pretoria et
à la sauvage répression raciste que ce régime lui fait subir par les
armes depuis des décennies. Il rappelle que l'Assemblée générale, par sa
résolution 42/14 A du 6 novembre 1987, a déclaré que l'occupation
illégale de la Namibie par l'Afrique du Sud constituait un acte
d'agression contre le peuple namibien, au sens de la définition de
l'agression contenue dans sa résolution 3314 (XXIX) du 14 décembre 1974.
Le Comité réaffirme sa conviction que la lutte de libération conduite par
la SWAPO demeure un facteur impo~tant et décisif dans l'action menée par
le peuple namibien pour parvenir à l'indépendance dans une Namibie unie.
Il engage tous les Etats à intensifier dans tous les domaines leur appui
à cette organisation ea ce stade critique de la lutte de libération
nationale. Il appelle notamment l'attention sur le Fonds d'urgence de
l'OUA pour la libération de la Namibie et sur le Fonds de solidarité du
Mouvement des pays non alignés. De même, il demande instamment à tous
les gouvernements et aux institutions spécialisées et autres organisations
intergouvernementales d'apporter une assistance matérielle accrue aux
milliers de réfugiés qui ont été contraints par la politique répressive
du régime d'apartheid de fuir la Namibie et de chercher notamment asile
dans les Etats de première ligne.

16. Le Comité spécial exige que l'Afrique du Sud libère tous les
prisonniers politiques namibiens, y compris ceux qui sont emprisonnés ou
détenus en vertu des lois sur la "sécurité intérieure", de la loi
martiale ou en vertu de toute autre mesure arbitraire, qu'ils aient été
inculpés ou jugés ou soient détenus sans inculpation, tant en 'Namibie
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qu'en Afrique du Sud. Il exige également que l'Afrique du Sud rende
compte du sort de tous les Namibiens "disparus" et qU'elle libère ceux
qui sont encore en vie, et déclare qu'elle sera tenue d'indemniset· les
victimes, leurs familles et le futur gouvernement légal d'uneNamib~e

indépendante pour les préjudices subis .. Il exige en outre que tous les
combattants de la liberté namibiens capturés bénéficient du statut de
prisonnier de guerre en application de la Convention de Geneve du
12 août 1949 21 et du Protocole additionnel l ~/.

17. Le Comité spécial condamne énergiquement l'Afrique du SudpouÎ' le
renforcement de sa puissance militaire en Namibie" son utilisation du
Territoire international de la Namibie, qu 1 elle occ\tpeillégalement,
comme tremplin d'actes d'invasion armée, de· subversion, de
déstabilisation et d'agression contre les Etats voisins -Angola,
Botswana, Lesotho, Mozambique, Zambie et Zimbabwe - pvu.r. l'instauration
du servi<::e militaire obligatoire pour les Namibiens, la proclamation
d'une prétendue zone de sécurité en Nami.bie. le rec!'utementet
l'entraînement forcés de Namibiens afin de constituer des armées
tribales, le recours à des mercenaires pour renforcer son occupation
illégale du Territoire et lancer des attaques militaires contre des Etats
africains indépendants et le déplacement de·Namibienschassés de leurs
foyers par la force. Le Comité exige la cessation immédiate de tous ces
actes d'agression•

18. Le Comité spécial condamne en particulier les actès répéta
d'agression perpétrés par l'Afrique du Sud raciste contre la République
populaire d'Angola. Il souligne la gravité particulière de cette
violat.i.on de la Charte, perpétrép. à partir du Territoire namibien
il16galement occupé. Il déclare gue la déstabilisatin de l'Anqolaet
l' oc~upationd'une partie de son territoire sont le p.;Jlong~,zmentduplan
d'hégémonie du régime d'apartheid dans lequel s'inscrit le maintIen de
l'occupation illégale de la Namibie. Il condamne sans équivolluela
fournitured 'une aide financière et d'armes, 11' compris de missiles'
Stinger, aux bandits de l'UniaoNacional para a Independên'eia Total de
Angola, en vue de déstabiliser l'Angola, qui <!lccomplit unsacrifioe
suprême, compté en vies humaines et en destructions, 'à l'appui de la
lutte que li,,:'re le peuplenarnibienpourl' autOdétermination, la liberté
et l'indépendance naJ:ionales. Ces armes sont transportées à tra\Ters le
Territoire international de la Namibie en violation directe des
résolutions pertinente.s de l 'Assemblée générale et du Conseil de 'séourité.

19. Le Comité demande à tous les Etats de prendre des mesureseffi<::aces
envu,e.:.'empêcher le recrutement,l'entrainement et letr~nsit de
mercenaires devant servir en Namibie. Il condamne en outre la
collaboration persistante dans les domaines militaire et du renseignement
nucléaire entre l'Afrique du Sud et certains pays occidentaux et autres,
qui constitue une violation de l'embargo militaire imposé contre
l'Afrique du Sud par le Conseil de sécurité dans sa résolution 418(1977)
et fait peser une menace sur la paix et la sécuritéinternationales'o La
Comité. prie instamment le Conseil dé sécuxitéd'étudierde'toute urgence
le rapport du Comité établi en application de sa résolution 421 (1977) .2/
et d'adopter de nou\Tellesrnesures pour élargi.r le champ de la résolution
418 (1977) afin de la rendre plus efficace et plus complète. Le Cornité
demande en outre que la résolution 558 (1984), par laquelle le Conseil de
sécurité a enjoint aux Etats Membres de s'abstenir d'importer des armes
en provenance d'Afrique du Sud, soit scrupuleusement respectée.
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L'acquis __ ion par le régime de Pretoria d'une capacité nucléaire rend
encore plus dangereuse une situation déjà grave. Le Comité déplore la
persistance de la collaboration politique, économique, militaire"
nucléaire, financière, culturelle et autre entre certains Etats
occidentaux, Israël et d'autres pays et le régime raciste d'Afrique
du Sud. Le Comité déclare que cette collaboration encourage le régime de
Pretoria à défier la ~o~~unauté internationale et fait obstacle aux
efforts visant à éliminer l'apartheid et à faire cesser l'occupation
illégale de la Namibie par l'Afrique du 'Sud, et demande instamment qu'il
y soit mis fin immédiatement. Le Comité prend note de la Déclaration
adoptée par la Réunion ministérielle du Bureau de coordination du
Mouvement des pays non ~ligné~ tenue à New Delhi du 16 au
19 avril 1986 }QI dans laquelle le Bureau manifestait son ir.qui~tude

devant les graves conséquences pour la paix et la sécurité
internationales qu résultent de la collaboration d'Israël avec l'Pfrique
du Sud, notamment dans le domaine nucléaire. Le Comité demande 'lu' i.l
soit immédiatement mis un terme à toute collaboration de cett3 nat.>.;re.

20. Le Comité spécial réaffirme que les ressources ûaturelles de l~

Namibie, y compris ses ressources marines, sont le patrimoine inviolable
du peuple namibien et se dé~lare profondément préoccupé par l'épuisement
rapide de. ces ressources, en particulier des gisements d'uranium, par
suite du pillage auquel se livrent l'Afrique du Sud et certains intérêts
économiques étrangers, occidentaux et autres, en violation des
résolutions pertinentes de lOAssemblée générale et du Conseil de

'sécurité, du décret No 1 pour la protection des ressources naturelles de
la Namibie 111 et de l'Avis consultatif rendu par la Cour internationale
de Justice le 21 juin 1971 12/. Le Comité condamne énergiquement les
activités de tous les intérêts économiques étrangers qui opèrent en
Namibie et qui exploi .ent illégalement les ressources du Territoire,
exige que ces intérêts se conforment à toutes les résolutions et
décisions pertinentes de l'Organisation des NationsUriies en se retirant
immédiatement du Territoire et en mettant fin à leur coopération avec
l'administration illégale sud-africaine et déclare que, en exploitant
sans relâche les ressources naturelles et humaines du Territoire et en
continuant d'accumuler et de rapatrier des banéfices considérables, les
intérêts étrangers - économiques, financiers et autres - qui opèrent en
Namibie constituent un obstacle majeur à l'indépendance de celle-ci.

21. Le Comité spécial condamne également l'exploitation de l'uranium
namibien par des sociétés nationalisées ou contrôlées par l'Etat~

exploitation qui constitue, de la part des-gouvernements en cause, une
violation des résolutions du Conseil de sécurité, qu'ils sont tenus de
respecter, et équivaut de·ce fait à une violation de l'Article 25 de la
Charte. Le Comité demande aux Gouvernements de la République fédérale
d'Allemagne, des Pays-Bas et du Royaume-Uni, qui. exploitent l'usine
d'enrichissement d'uraniwn Ureneo, d'exel.ure expressément l'uranium
namibien du Traité d'Almelo 131 qui régit les activités de l'Ureneo. Le
Comité exprime sa vive inquiétude quant au projet qui aurait été formé de
créer un dépôt de déchets nucléaires dans le désert de Namib sur la côte
occidentale de la Namibie et exige qu'il ne soit donné suite à aucun
projet de cette nature, qui constituerait un danger pour la santé et le
bien-être de la population namibienne et des populations des J::tats
voisins.
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22. Le Comité spécial exprime son appui au Conseil des Nations Unies
pour la Namibie qui, t'lans le cadre Je l'action qu'il mène pour assurer
l'application du décret No 1 pour la protection des ressources naturelles
de la Namibie, a engagé des poursui~ès judiciaires devant les tribunaux
nationaux contre les sociétés ou les particuliers qui exploitent,
transportent, traitent ou achètent des ressources naturelles namibiennes.

23. Le Comité spécial exige que les Etats dont les sociétés
transnationales continuent à opérer en Namibie sous l'administration
illégale de l'Afrique du Sud se conforment à toutes les résolutions
pertinentes de l'Organisation des Nations Unies en faisant en sorte que
ces sociétés. retirent immédiatement tous leurs jnvestissements de Namibie
et cessent de coopèrer avec l'administration illégale sud-africaine. Le
Comité réaffirme que les activités de tous les intérêts économiques
étrangers en Namibie sont: illégales en droit international et que tous
ces intérêts devront répondre du préjudice ainsi causé devant le futur
gouvernement légitime d'une Namibie indépendante.

24. Le Comité spécial prend note de la décision de l'Assemblée générale
d'examiner à sa quarante-troisième session les mesures à prendre
conformément à la Charte, étant donné qu'il s'agit d'une situation
exceptionnelle dans laquelle l'Organisation des Nations Unies a
directement pris la responsabilité d'oeuvrer pour l'accession de la
Namibie à l'autodétermination, à la liberté et à l'indépendance
nationale, au cas où le Conseil de sécurité ser.ait dans l' impossibilité
d'adopter des mesures concrètes pour contraindrel'Afd'lue du Sud à
coopérer à l'application de sa résolution 435 (lg78) avant le
29 septembre 1988.

25. Le ComitÉ spécial recommande que le Conseil de sécurité agisse de
façon décisive contre toutes manoeuvres, dilatoires et machinations
frauduleuses du régime illégal d'occupation visanb,à fair~ échec à la
lutte légitime du peuple namibien. Il recommande'vivemeritquel~Conseil
de sécurité réponde de manière positive à la demande qu'émet de toutes
parts la conununauté internationale en imposant immédiatement à ce régime
les sanctions globales obligatoires qu'autorise le Chapitre VIlde la
Charte.

26. Le Comité spéclal rend un hommage. particulier aux gouvernemen~f> des
Etats de première ligne et aux autres Etats africaJns pour l' appuiqu ' ils
apportent à la cause d'une Namibie libre ,et indépendante et ,pour les
efforts résolus qu'ils d~ploientafind'apporter,toutel'assistance
mo:.'ale et matérielle possible au courageuxpeupli;! de Namibie et à son
mouvement de libérat~on nationél.le, la SWAPO. Il estconvainC'uqtl.e1e
maintien de la soH.darité avec ces Etats et l'appui quil€:ursera fourni
demeurent des éléments impor1;.ants pour 1~ succès de l'action
internationale envue de la libération de la Namibie. Il juge
indisPensable que la communauté internatiopale, aCcroisse d,~ urgence son
appui financier , matériel, mili,taire et politique aux Etats depI',~mi.ère

ligne pour qu'ils soient à même de rés"udre leurs.prob~èmes liiconomiques,
qui s<;>nt imputables en grande partie à la poliUqueà' agr~ss.ion et (je
subversion menée par Pretoria, et de se défendre contre les tentatives
persîstantes faites parI' Afrique du Sud pOUl:" les déstpb~iiser et les
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affaiblir. A cet égard, le Comité attire l'attention sur la création par
les pays non àlignés du Fonds pour la résistance à l'invasion, au
colonialisme et à l'aparthe~g (AFRICA) et exprime son appréciation à ces
pays pour l'aide qu'ils apportent au peuple de Namibie.

27. Le Comité spécial déclare qu'il appuie sans réserve la Conférence de
coordination du développement de l'Afrique australe et ~e déclare indigné
de voir l'Afrique du Sud tenter de contrecarrer l'action de la
Conférence. Le Comité demande instamment à tous les Etats de fournir à
celle-ci toute l'assistance possible dans les efforts qu'elle déploie
pour promouvoir la coopération et le développement économiques dans la
région et réduire la dépendance économique des pays de la région à
l'égard de l'Afrique du Sud raciste.

28. Le Comité spécial réaffirme son soutiell aux activités du Conseil des
Nations Unies pour la Namibie, Autorité administrante légale de la
Namibie jusqu'à l'indépendance. Il demande instamment à tous les Etats
et aux institutions spécialisées et autres organismes des Nations Unies
de continuer à soutenir de façon généreuse le Fonds des Nations Unies
pour la Namibie et tous les programmes d'assistance mis au point par le
Conseil pour venir en aide au peuple namibien et le préparer aux
responsabilités de l'indépendance nationale. A cet égard, le Comité
appelle l'attention sur le fait que l'Assemblée générale a réaffirmé l~/

que le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, conformément au mandat
qu'elle lui avait confié dans sa résolution 2248 (S-V), en date du
19 mars 1967, devait envisager de promulguer de nouveaux te~tes

législatifs et les faire appliquer effectivement afin de protéger et
favoriser les intérêts du peuple namibien.

29. Le Comité spécial note avec une profonde préoccupation que certaines
organisations et institutions internationales continuent de collaborer
avec le régime sud-africain. Cette assistance contribue à renforcer la
capacité militaire du régime de Pretoria, lui permettant ainsi de
continuer à exercer une brutale répression à l'égard Ce la majorité
opprimée en A~rique du Sud elle-même et de financer son occupation
illégale de la Namibie et l'encourageant, en même temps, à commettre des
actes d'agression flagrants contre les Etats indépendants voisins. Le
Comité demande à toutes les institutions spécialisées, not~ent au Fonds
monétaire international, de mettre un terme à toute collaboration avec le
régime raciste d'Afrique du Sud et à toute assistance à ce régime, cette
assistance servant à augmenter la capaeité militaire du régime 'de
Pretoria et lui permettant ainsi non seulement de continuer à exercer une
répression brutale en Namibie et en Afrique du Sud même~ mais aussi de
commettre des actes d'agression contre les Etats indépendants voisins.
Il demande en outre à toutes les autres organisations et institutions
internationales d'avoir présente à l'esprit et de respecter la position
prise par l'Organisation des Nations Unies au sujet de la question de
Namibie et de s'abstenir de toute forme de coopération avec le régime de
Pretoria.

30. Le Comité spécial déplore que l'Afrique du Sud raciste ait créé et
gère dans certains pays occidentaux de prétendus bureaux d'information
sur la Namibie, dont l'objet est de présenter ccmme légitimes Jes
institutions fantoches en Namibie, en particulier le prétendu
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gouvernement provisoire pour lequel le Conseil de sécurité et la
communauté internationale ont condamné le régime raciste, et il engage
les gouvernements des pays en question à prendre les mesures qui
conviennent pour mettre fin à ces activités.

31. Le Comité spécial note avec satisfaction les activités menées par
des organisations non gouvernementales dans un certain nombre de pays
occidentaux et autres en vue d'obtenir la rupture des liens économiques
et autres avec l'Afrique du Sud raciste, dans le cadre d'une campagne
publique concertée contre ce fléau qu'est l'apartheid. Il est convaincu
que cette action auprès de l'opinion publique est capitale pour mobiliser
un appui universel en faveur de la cause namibienne et de la lutte contre
l'apartheid. Le Comité prie instamment les Etats Membres de prendre les
mesures voulues pour intensifier cette campagne et encourager les
organisations intéressées ~ s'employer en outre à obtenir que des
sanctions globales obligatoires soient imposées à l'Afrique du Sud.

32. Le Comité spécial note aussi avec satisfaction qu'un certain nombre
de gouvernements ont pris des mesures législatives et autres, en
application des résolutions de l'Organisation des Nations Unies, en vue
d'isoler le régime raciste. Il demande aux gouvernements qui ne l'ont
pas encore fait d'adopter les mesures voulues, législatives,
administratives et autres, unilatéralement et collectivement, en
attendant que des sanctions obligatoires soient imposées à l'encontre de
l'Afrique du Sud, afin d'isoler réellement ce pays dans les domaines
politique, économique, militaire et culturel, conformément aux décisions
de l'Organisation des Nations Unies.

33. Etant donné la vaste campagne de propagande menée par le reg1me
raciste d'Afrique du Sud pour justifier et faire cautionner s~n

occupation illégale de la Namibie, le Comité spécial demande une fois
encore au Secrétaire général d'intensifier ses efforts pour mobiliser,
par tous les moyens disponibles, l'opinion publique mondiale contre la
politique poursuivie par ce régime à l'égard de la Namibie, et en
particulier pour accroître la diffusion dans toutes les parties du monde
d'informations sur la lutte de libération que livre le peuple namibien
sous la conduite de la SWAPO. Le Comité souligpe l'importance de
l'action menée par les collectivités locales, les syndicats, les
organisations religieuses, les établissements universitaires, les médias,
les mouvements de solidarité et diverses organisations non
gouvernementales ainsi que par les particuliers po~r Inobiliser les
gouvernements et l'opinion publique en faveur de la lutte de libération
du peuple namibien, e~ercer des pressions sur les sociétés
transnationales pour qu'elles s'abstiennent de tout investissement ou
activité dans le Territoire, encourager au désinvestissement
systématique, par le retrait de toute participation financière ou autre,
à l'égard des sociétés qui traitent avec l'Afrique du Sud et faire échec
à toutes les formes de collaboration avec le régime d'occupation en
Namibie. Le Comité rend hommage, pour leur dévouement constant, à tous
ceux qui ont apporté un appui sans faille à la cause n&nibienne et les
invite instamment à continuer de coordonner et d'intensifier leurs
efforts.

34. Le Comité spécial décide de suivre en permanence l'évolution de la
situation dans le Territoire.
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Notes

~I Voir Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-deuxième
année, 2757e séance.

~/ S/20ll0 •

.3/ Voir, par exemple, la résolution S-9/2 du 3 mai 1978 et la résolution
36/121 A du 10 décembre 1981 de l'Assemblée générale, et la résolution
432 (1978) du Conseil de sécurité, en date du 27 juillet 1978.

~I Voir le RgP1L~~ la Conféren~e i~p~tionq~~ l'indépendance
immédiate de la Namibie, Vienne, 7-11 juillet 198Q (publication des
Nations Unies, numéro de vente: F.86.I.16 et additif), troisième partie.

~I Documents officiels de l'Assem~ée générale, quarante-deuxième
session, Supplément No 24 (A/42/24), deuxième partie, chap. III, par. 203.

QI A/42/631/19187, annexe.

21 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 972, p. 135.

~I A/32/144, annexe 1 •

.2/ Documents officiels du Conseil de sécurité, trente-cinquième année,
Supplément de juillet, août et septembre 1980, document S/14179.

101 A/41/341-S/18065 et Corr.1, annexe.

III Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-cinguième session,
Sypplément No 24 (A/35/24), vol. l, annexe II.

121 Conséquences juridiques pour les Etats de la présence continue de
l'Afrique du Sud en Namibie (sud-ouest africain) nonobstant la résolution 276
(1970) du Çonseil de sécurité, Avis consultatif, ÇIJ Recueil 1971, p. 16.

11/ Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 795, No 11326.

141 Résolution de l'Assemblée générale 42/14 A, par. 8.
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Chapitre IX*

SAHARA OCCIDENTAL, TIMOR ORIENTAL, GIBRALTAR, NOUVELLE-CALEDONIE,
TOKELAOU, ANGUILLA, PITCAIRN, ILES CAIMANES, MONTSERRAT, BERMUDES,
ILES TURQUES ET CAlQUES, ILES VIERGES BRITANNIQUES, SAINTE-HELENE,
GUAM, SAMOA AMERICAINES, ILES VIERG~S AMERICAINES, TERRITOIRE SOUS

TUTELLE DES ILES DU PACIFIQUE

A. INTRODUCTION

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, le Comité spécial, en adoptant les
propositions du Président sur l'organisation de ses travaux (A/AC.I09/L.1641)
a décidé, entre autres choses, d'étudier la situation concernant les
17 territoires suivants en tant que points distincts et de les renvoyer, pour
examen, en séance plénière ou au Sous-Comité des petits territoires, comme
indiqué ci-après

~,

Points

Sahara occidental

Nouvelle-Calédonie

Gibraltar

Timor oriental

Tokélaou

Anguilla

Pitcairn

Iles Caïmanes

Montserrat

Bermudes

Iles Turques et Caïques

Iles Vierges britanniques

Sainte-Hélène

Guam

Samoa américaines

Iles Vierges américaines

Territoire sous tutelle
des Iles du Pacifique

Répartition

Plénière

"
"

"
Sous-Comité des
petits territoires

"
"

"

"
"

"

"

"
"
"
"

"

* Précédemment publié en tant que document A/43/23 (Partie VI).
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2. Le présent c~apitre rend compte des travaux du Comité spécial relafifsaux territoires susmentionnés (voir sect. B), ainsi que des recommandationsfaites par le Comité à leur sujet à l'Assemblée générale à sa
quarante~troisième session (voir sect. C). Les délibérations du Comitérelatives à la Namibie et aux îles Falkland (Malvinas) sont décrites dans leschapitres VIII et X, respectivement, du présent rapport.

3. Lors de l'examen de ces points, le Comi~é spécial a tenu compte desdispositions pertinentes des résolutions de l'Assemblée générale, enparticulier de la résolution 42/71 du 4 décembre 1987 relative à l'applicationde la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuplescoloniaux. Au paragraphe 12 de cette résolution, l'Assemblée générale a priéle Comité "de continuer à rechercher les moyens d'assurer l'applicationimmédiate et intégrale de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale danstous les territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance et, enparticulier: ••• de formuler des propositions pr9cises pour l'élimination desdernières manifestations du colonialisme et d'en rendre compte à l'Assembléegénérale lors de sa quarante-troisième session". Le Comité a également tenucompte des résolutions 42/78 à 42/89 de l'Assemblée générale, ainsi que de sesdécisions 42/402, du 18 septembre 1987, et 42/418 à 42/420 du 4 décembre 1987,au sujet des divers points. En outre, le Comité a pris en considération lesdispositions pertinentes de la résolution 35/118 de l'Assemblée générale, endate du 11 décembre 1980, dont l'annexe contient le Plan d'action pourl'application intégrale de la Déclaration, ainsi que celles de la résolution40/56 de l'Assemblée, en date du 2 décembre 1985, relative au vingt-cinquièmeanniversaire de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et auxpeuples coloniaux.

4. En leur qualité de puissances adrninistrantes et conformément à laprocédure établie, la Nouvelle-zélande, le Portugal et les Etats-Unisd'Amérique ont envoyé des délégations qui ont continué à participer auxtravaux du Comité spécial en ce gui concerne pour la Nouvelle-Zélande, lesîles Tokélaou, pour le Portugal, le Timor oriental et pour les Etats-Unis, lesSamoa américaines, les îles Vierges américaines et Guam. La délégation desEtats-Unis n'a pas pris part à l'examen relatif au Territoire sous tutelle desIles du Pacifique.

5. La délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, laPuissance adrninistrante intéressée, n'a pas participé à l'examen relatif auxterritoires placés sous l'administration de ce pays AI.
6. Dans son rapport relatif aux territoires placés sous l'administration duRoyaume-Uni, le Sous-Comité des petits territoires, rappelant que laparticipation de la Puissance administrante à l'examen de la question duterritoire placé sous son administration constitue une procédure établie etayant présentes à l'esprit les dispositions pertinentes des résolutions del'Assemblée générale, et notamment celles qui invitent tous les Etats àcoopérer pleinement avec le Comité spécial dans l'accomplissement de sonmandat, a exprimé son regret devant le refus de participation manifesté par leRoyaume-Uni et les répercussions négatives que celui-ci avait eues sur sestravaux. A ce sujet, le Sous-Comité a souligné l'importance des effortsmultilatéraux déployés dans le cadre de l'Organis3tion des Nations Unies pourrésoudre les derniers problèmes de décolonisation. Il a demandé à nouveau àla Puissance administrante de reconsidérer sa décision de ne pas participeraux travaux du Comité spécial.
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7. Dans ce contexte, le Comité spécial a adopté à sa 1332e séance,
le 3 août, une résolution sur la question de l'envoi de missions de visite
dans les territoires (A/AC.l09/965) dans laquelle le Comité, "regrettant que
le Gouvernement britannique ait décidé de ne pas participer aux travaux du
Comité spécial sur cette question et notant avec une profonde préoccupation
les incidences négatives que l'absence du Royaume-Uni a eues sur ses travaux
au cours de l'année en le privant d'une source de renseignements immportante
sur les territoires placés sous l'administration du Royaume-Uni", a lancé un
appel au Gouvernement du Royaume-Uni pour qu'il revienne sur sa décision d~ ne
pas participer aux travaux du Comité spécial et lui a àemandé instamment
d'autoriser des missions de visite à se rendre dans les territoires placés
sous son administration (voir chap. III du présent rapport).

B. EXAMEN PAR LE COMITE SPECIAL ET DECISIONS PRISES PAR LUI

1. Sgbgra occidental

8. Le Comité spécial a examiné la question du Sahara occidental a ses 1330e,
1335e et 1337e séances, entre le 1er et le 9 août 1988.

9. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi d'un document de travail
établi par le Secrétariat, contenant des informations sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.109/959).

10. A ses 1330e et l335e séances, les 1er et 8 août, le Comité spécial a fait
droit aux demandes d'audition de Mlle Teresa K. Smith (Western Sahara Campaign
for Human Rights and Humanitarian Relief, USA), de M. Mou1oud Said (Front
populaire pour la libération de Saguia el-Hamra et du Rio de Oro (POLISARIO)
et de M. Gene R. La Rocque (Center for Defense Information). A la
1337e séance, le 9 août, M. John Zindar, au nom du Center for Defense
Information et M. Said ont fait des déclarations (A/AC.109/PV.1337).

Il. A la 1337e séance, le 9 août, des déclarations ont été faites par les
représentants de l'Afghanistan, de la République arabe syrienne, de la
République-unie de Tanzanie et de Cuba (A/AC.109/PV.1337).

Décision du Comité spécial

12. A sa 1337e séance, le 9 août 1988, le Comité spécial a décidé sans
opposition, sur la proposition du Président, de poursuivre l'examen de la
situation à sa prochaine session, sous réserve de toutes directives que
l'Assemblée générale pourrait lui donner à cet égard à sa quarante-troisième
session et, afin de faciliter l'examen de la situation par la Quatrième
Commission, de communiquer la documentation pertinente à l'Assemblée.

2. NQuvelle-Ca1édonie

13. Le Comité spécial a examiné la question de la Nouvelle-Calédonie à
ses 1330e et 1338e, séances, les 1er et 10 août 1988.
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14. Pour l'examen de la question, le Comité spécial était sa1S1 des documents
suivants : une lettre datée du 4 mars 1988 adressée au Président par intérim
par le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de Samoa auprès
de l'Organisation des Nations Unies (A/AC.109/939); un document de travail
établi par le Secrétariat contenant des informations sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.109/964) et un projet de résolution
présenté par Fidji (A/AC.109/L.1678).

15. A la 1330e séance, le 1er août, le Comité spécial a fait droit aux
demandes d'audition de Mme Jennie Herrera, Hobart East Timor Committee,
M. Anwar M. Barkat, Commission of the Churches on International Affairs,
M. Glenn Alcalay, National Committee for Radiation Victims, et Mlle Isabelle
Jaques, Amnesty International. A la 1338e séance, le 10 août, M. Alcalay et
Mlle Sidney Jones, au nom d'Amnesty International, ont fait des déclarations
(A/AC.I09/PV.1338). Mme Herrera ne s'est pas présentée devant le Comité, mais
lui a adressé une déclaration écrite dont le texte a été communiqué aux
membres.

16. A la 1338e séance, le 10 août, le Président a informé le Comité spécial
que les délégations de Samoa, de Vanuatu, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée, de
l'Australie et des Iles Salomon avaient exprimé le désir de participer aux
délibérations du Comité. Ce dernier a décidé d'accéder à ces demandes.

17. A la même séance, les représentants de Samoa, au nom des Etats membres du
Forum du Pacifique Sud qui sont Membres de l'Organisation des Nations Unies,
de Vanuatu, de l'Australie, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et de l'Indonésie,
ainsi que le Président ont fait des déclarations (A/AC.109/PV.1338).

18. Le représentant de Fidji, dans sa déclaration (A/AC.109/PV.1338), a
présenté le projet de résolution A/AC.109/L.1678, qui a fait l'objet de
modifications orales aux termes desquelles le paragraphe 3 ainsi conçu :

"3. Décide de poursuivre l'examen de la question et de faire
rapport à ce sujet à l'Assemblée générale à sa quarante-quatrième
session."

a été remplacé par le texte suivant

"3. Décide, sous réserve des directives que l'Assemblée générale
pourrait donner à cet égard à sa quarante-troisième session, de
poursuivre l'examen de la question à sa prochaine session."

Décision du Comité spécial

19. Après les déclarations faites par les représentants du Chili et de la
Côte d'Ivoire (A/AC.109/PV.1338), le comité spécial a adopté sans opposition
le projet de résolution A/AC.I09/L.1678, tel qu'il avait été modifié
oralement. Les représentants de Fidji et de Vanuatu ainsi que le Président
ont fait des déclarations (A/AC.109/PV.1338). Le texte de la résolution
(A/AC.I091971) est reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de
résolution I) :
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Le Comité spécial,

Ayant examiné la question de la Nouvelle-Calédonie,

Rappelant les résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV) de l'Assemblée
générale, en date respectivement des 14 décembre et 15 décembre 1960,

Notant·avec satisfaction le dialogue engagé sous les auspices des
autorités françaises sur le statut du territoire,

Notant en outre que les autorités françaises prennent des mesures
constructives pour favoriser le développement politique, économique et
social de la Nouvelle-Calédonie, afin de créer un environnement propice à
l'évolution pacifique du territoire vers l'autodétermination,

1. Demande instamment à toutes les parties concernées, dans
l'intérêt de tous les habitants de la Nouvelle-Calédonie, de poursuivre
.leur dialogue et de s'abstenir de tout acte de violence;

2. Invite toutes les parties concernées à continuer de promouvoir
un environnement propice à l'évolution pacifique du territoire vers
l'autodétermination;

3~ Décide, sous réserve des directives que l'Assemblée générale
pourrait donner à cet égard à sa quarante-troisième session, de
poursuivre l'examen de la question à sa prochaine session.

20. Le Il août, le texte de la résolution a été communiqué au Représentant
permanent de la France pour qu'il le transmette à son gouvernement.

3. Gibraltar

21. Le Comité spécial a examiné la question de Gibraltar à sa 1340e séance,
le 12 août 1988.

22. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi d'un document de travail
établi par le Secrétariat, contenant des informations sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.I09/963).

Décision du Comité spécial

23. A sa 1340e séance, le 12 août 1988, le Comité spécial, tenant compté'des
négociations toujours en cours entre les parties intéressées, a décidé, sans
opposition, de poursuivre l'examen de la situation à sa prochaine session,
sous réserve de toutes directives que l'Assemblée générale pourrait lui donner
à cet égard à sa quarante-troisième session et, afin de faciliter l'examen de
la situation par la Quatrième Commission, de communiquer la documentation
pertinente à l'Assemblée.

4. Timor oriental

24. Le Comité spécial a exam1ne la question du Timor oriental à ses 1330e,
1335e, 1340e et 1341e séances, entre le 1er et le 12 août 1988.
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25. Pour cet examen, le Comité était saisi d'un document de travail établi
par le Secrétariat. contenant des informations sur l'évolution de la situation
en ce qui concerne ce territoire (A/AC.1Q9/961) ainsi que de communications
reçues de l'Indonésie (A/AC.109/951 et Add.1 et 2.

26. A ses 1330e, 1335e et 1340e séances, les 1er, 8 et 12 août,
respectivement, le Comité spécial, après avoir entendu une déclaration du
représentant de l'Indonésie (A/AC.109/PV.1330, PV.1335, PV.1340).a fait droit
aux demandes d'audition des pétitionnaires suivants et a entendu leurs
déclarations au cours des séances, comme indiqué ci-après :

à

l','
~.

L

Pétitionnaires

M. Andrew Wells, Hobart East Timor Committee

Mlle Diana Quick, Parliamentarians for East Timor

M. Alexander George, Wolfson College

M. Kozaburo Yamada, membre de la House of Councillors,
of Japan

M. Jonathan Head, Tapol, The Indonesian Hurnan Rights Campai9n

Mlle Sidney Jones, Amnesty International

Mlle Kiyoko Furusawa, Free Eact Timor, Japan Coalition

M. Michel Robert, Association de solidarité avec le
Timor Oriental

M. Klemens Ludwig, Society for Threatened Peoples

M. Francisco Lucas Pires, membre portugais du Parlement
européen

M. Carlos Encarnaçao, membre du P~.lement portugais, Comité
temporaire pour le suivi de la situation au Timor oriental

Mlle Elaine Briere, Canada-Asia Working Group

M. Aryeh Neier, Asia Watch

M. Sottornayor Cardia, membre du Parlement portugais, Comité
temporaire pour le suivi de la situation au Timor oriental

M. Liem Soei-L1ong, Komitee Indonesië

'M. Antonio Eduardo Pinto Pereira, spécialiste portugais des
questions relatives au Timor oriental

M. Roque F. Rodrigues, Frente Revolucionaria de Timor Leste
Independente (FRETILIN)
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M. Moises Amaral, Timorese Democratic Union (UDT)

M. Martin Enda, spécia~iste des quùstions relatives au
Timor oriental

Mlle Ana M~ria Martins Nunes, membre portugais üu Groupe
chrétien "Peace is possible in East Timor"

L'évêque Pata1isio Finau, Pacific Conference of Churches
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27. A la 1340e séance, le 12 août, le Président a informé le Comité spécial
que la délégation de la Guinée-Bissau, également au n011Î de l'Angola, du
Cap-Vert, du Mozambique et de Sao Tomé-et-Principe, avait exprimé le désir de
participer aux délibérations du Comité spécial. Ce dernier a décidé d'accéder
à sa demande.

28. A la même séance, le représentant de l'Indonésie a fait une déclaration
(A/AC.I09/PV.1340).

29. A la 1341e séance, tenue le même jour, des déclarations ont été faites
par le Président et par les représentants du Portugal, en sa qualité de
Puissanceadministrante, de la Guinée-Bissau et de l'Indonésie
(A/AC.109/PV.1341). Le représentant de l'Ethiopie a pris la parole à propos
de la déclaration d'un pétitionnaire (A/AC.I09/PV.1341).

Décision du Comité spécial

30. A sa 1341e séance, le Il août 1988, le Comité spécial a décidé sans
opposition, sur la proposition du Président, de poursuivre l'examen de la
situation à sa prochaine session, sous réserve de toutes directives que
l'Assemblée généra.e pourrait lui donner à cet égard à sa qe,rante-troisième
session.

5. TokélaQY

31. Le-Comité spécial a examiné la question des Tokélaou à sa 133le séance,
le 1er août 1988.

32. Pour cet examen, le Comité sp~cial était saisi d'un document de travail
établi par le secrétariat, conten8..llt des renseignements sur l'évolution .de la
situation dans le territoire (A/AC,109/937 et Corr.l).

33. A la.1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.109tr•• 1654),dans
lequel celui-ci rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.109/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.l091PV.1331).

- 133 -
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



--------------~--.,..._-------_-..__..._------
34. A la 1331e séance, le le~ août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des p~tlts territoires et a fait siennes les
conclusions et recommandaticns qu'il contenait. L texte de ces conclusions
et recommandations est reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de
résolution II) : .

1) Le COl7'ité s.I:"écial réaffirme le droit inaliénable du peuple des
Tokelaou à l'autodétermination et à l'indépendônce, conformément à la
Declaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemhlée générale,
en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial reaffirme que des facteurs tels que la superficie
du territoire, la situation géographique, l'importance de la population
et le caractère limité des ressources naturelles ne sauraient en aucun
cas empêcher l'application au plus tôt de la Déclaration, dont les
dispositions sont pleinement applicables aux Tokélaou.

3) Le Comité spécial prend note du fait que la passation de pouvoirs au
Fono général (Conseil), organe politique suprême des Tokélaou, se
poursuit, et se félicite des informations fournies par la Puissance
administrante selon lesquelles, tout en s'attachant à confirmer les
récents progrès et à les intégrer aux coutumes et à la cul~ure du
territoire, les Tokélaou n'en gardent pas moins la volonté de porsuivre
l'évolution politique en cours.

4, Le Comité spéci&l prend é' ·~J.ei1lent note du fait que cette évolution
des institutions politiques autochtones dans les Tokélaou doit se
poursuivre compte pleinement tenu du précieux patrim~)ine culturel et des
traditions propres au territoire.

5~ Le Comité spécial note que 1~ peuple des Tokélaou est résoll~ à gir('r
son développement économique et politique de manière à sauvegarder le
patrimoine social, culturel et traditionnel des Tokélaou et pr.ie
instamment la Puissance administrante de respecter ploinement les voeux
de la population tokélaouane à cet égard.

6) Le Comité spécial se félicite du secours d'urgên~~ apporté aux
To!célaou par la Puissance administrante, d'autres Etats Membres et les
orgauismes compétents des Nations Unies, en particulier le Progranwe des
Nations Unies pour le développement, à la suite des catastrophes
naturelles de 1987, et prie instamment ceux~ci de continuer à accorder
aux Tokélaou le maximum d'assistance dans leur oeuvre de relèvement et de
reconstruction.

7) Le Comité spécial se félicite des progrès continus accomplis dans
l'élaboration d'un code juridique ccnformeaux lois traditionnelles et
aux valeurs cultur~lles tokélaouanes et prend acte du voeu exp~essément

formulé par les Anciens et communiqué par la Puissance administrante de
voir le EQ~Q g~néral (Conseil) assumer une plus large responsabilité dans
l' élabQration1u r·····';. jme lé9 :.slatif des Tokélaou.
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8) Le Comité spécial prend note de la décision du l2n2 général
(Conseil) d'inclure les Tokélaou dans l'accord multilatéral sur la pêche
conclu entre les Etats-Unis d'Amêrique et les Etats membres de la Forum
:t~ ,···....... ies Agency du Forum du Pacifique sud et prie instamment la
Pu~~sance administrante de veiller à protéger les zones de pêche
traditionnelles du territoire.

9) Le Com,i.té spécial demande à la Puissancf'l administrante, en
consultation avec le~ général (Conseil), de continuer à élargir
l'aide au développeme~t accordée aux To~élaou en vue de promouvoir le
développement économique et social d~ territoire.

10) Le Comité spécial prend note de la création en 1988 d'un office de
commercialisation au sein de l'Administration des Tokélaou, chargé
d'identifier de nouveaux domaines d'activité économique et d'accroître
les recettes d'exportation du territoire.

Il) Le Comité spécial prend note ùe la vigoureuse opposition des
Tokélaouans aux essais nucléaires actuellement réalisés dans la région du
Pacifique, étant donné la grave menace que ceux-ci font peser sur les
ressources naturelles du territoire et sur son développement économique
et social.

12) Le Comité spécial se félicite de l'aide accordée aux Tokélaou par le
Progr&~e des Nations Unies pour le développement et prend note avec
~atisfaction de l'installation, avec le concours du Programme, d'un
système de télécommunications dans le territoire. Le Comité note que
l'Unesco est actuellement saisie d'une proposition visant à
l'installation dans le territoire d'une station de radio à modulation de
fréquence (FM) et exprime l'espoir qu'il sera donné suite à cette
proposition propre à contribuer à la libl:'='! circulation de l'information
ainsj qu'au processus éducatif.

13) Le Comité spécial invite les institutions ~péciali5ées et autres
organismes des Nations Unies, ainsi que les organisations régionales et
internationales, à accorder aux Tokélaou toute l'assistance possible en
vue d'accélérer le progrès social et économique du territoire. Cette
assistance devrait tenir dûment compte des décisions dfiI.Q.~ général
(Conseil) quant aux priorités du territoire én matière de développement,
ainsi que du voeu de la population de préserver un mode de vie unique en
son genre.

14) Le Comité s1lcial notS! que la Puissance administrante recherche
actuellement des moyens d'améliorer les services de transport maritime
vers les Tokélaou afin dtassurer de meilleures èommunications avec le
monde extérieur et qu'un projet visant à améliorer l'accès augchenàux à
travers les récifs, financé par la PuiSsance adIilinist.rante,est encours
ël.~réalisation. Il note en outre la décision prise par les Anciens de
reporter à une date indéterminée la construction de pistes d'atterrissage
afin de se donller le temps d"examiner les effets écoloqiquês, politiques
et sociaux de ce projet.
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15) Compte tenu de l'importance des renseignements rapportés par laMission de visite des Nations Unies aux Tokélaou en 1986 pourl'évaluation de la situation da~s le territoire, le Comité spécial estimeque la possibilité d'envoyer en temps opportun une autre mission devisite aux Tokélaou devrait rester à l'étude.

35. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiquéau Représentant permanent de la Nouvelle-Zélande auprès de l'Organisation desNations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

6. Anguilla

36. Le comité spécial a examiné la question d'Anguilla à sa l33le séance,le 1er août 1988.

37. Pour cet examen, le comité était saisi de documents de travail établispar le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de lasituation en ce qui concerne le territoire (A/AC.I09/934) et les activités desintérêts étrangers, économiques et autres (A/AC.I09/935).

38. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petitsterritoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1651) dans lequelcelui-ci rendait compte de ses travaux concernant le territoire. A la mêmeséance, le repré~entant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques afait une déclaration (A/AC.I09/PV.1331).

Décision du Comité spécial

39. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, après avoir entendu des déclarationsdu représentant de l'Union des Républiques socialistes soviétiques(A/AC.109/PV.1331), le Comité spécial a adopté le rapport du Sous-Comité despetits territoires et a fait siennes les conclusio~s et recommandations qu'ilcontenait, étant entdndu que le compte-rendu de la ~éance refléterait lesréserves exprimées par cer~ains membres. Le te~te des conclusions etrecommandations est reprodu~t ci-après (voir également par. 102, projet derésolution III) ;

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable de la populationd'Anguilla à. l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à laDéciaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuplescoloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée généraleen date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs tels que la superficiedu territoire, la situation géographique, le nombre d'habitants et lecara(tère limité des ressources naturelles ne devraient en aucune manière
empêch~r la population d'Anguilla d'exercer rapidement son droitinaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à laDéclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables auterritoire.
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3) Le comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
admi,nistrante de créer dans le territoire les conditions qui permettront
à la population, bien informée des options qui lui sont offertes,
d'exercer librement et sans ingérence son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la résolution
1514 (XV) et aux autres résolutions pertinentes de l'Assemblée.

4) Le Comité spécial note que le Comité de révision de la Constitution,
nommé en octobre 1985, a terminé ses travaux et que son rapport, avec les
conclusions qu'il contient, serait examiné par la Chambre d'assembiée
d'Anguilla et par le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et aux
affaires du èommonwealtll du Royaume-Uni. Le Comité spécial note que,
selon le Gouverneur, la mise en oeuvre de certaines recommandations du.
Comité de révision de la Constitution renforcerait encore le mécanisme
administratif et politique du Gouvernement.

5) Le Comité spécial note que le Gouvernement d'Anguilla continue de
. donner la priorité à la révision de la législation et qu'il a demandé une
assistance financière de l'Agency Development des Etats-Unis dans le
cadre du Programme d'amélio~ation de la justice dans les Caraïbes.

6) Le Comité spécial réaffirme que c'est à la population d'Anguilla
qu'il appartient en dernier ressort de déterminer librement son statut
politique futur, conformément aux dispositions pertinentes de la Chô,rte
des Nations Unies et de la Déclaration. Il réaffirme à cet égard qu'il
importe de faire prendre conscience à la population du territoire des
options qui lui sont offertes dans l'exercice de son droit à
l'autodétermination et à l'indépendance.

ï) Le Comité spécial note que, selon la Banque de développement des
Caraïbes, le taux rapide de croissance économique du territoire s'était
maintenu pendant la période considérée, grâce à une expansion du tourisme
et de la construction. L~ 'omité note que les grands hotels restent aux
mains d'investisseurs et d administrateurs étrangers et que, dans ses
efforts pour aider les hôteliers locaux, le territ~ire a obtenu une
assistance de la Communauté économique européenne en vue de déterminer
leurs besoins et qu'il cherchait à obtenir des prêts à faible intérêt
pour couvrir les dépenses affére~tes. Le Comité note que le Gouverneur a
annoncé que le Gouvernement envisagerait de revoir sa politique .d'octroi
de concessions à des investisseurs étrangers dansl'iU:dustrie hôtelière.

8) Le Comité spécial, une fois encore, se déclare préoccupé par la
poursuite de la présence illégale de navires de pêche étrangers dans les
eaux territoriales et les bancs de pêche d'Anguilla. LeComitésouligne
que cette exploitation incontrôlée des réservesrisqued~épuiserles

stocks existants et de compromettre les prises futùres. Le Comité se
félicite des mesures prises par le Gouvernement, notarnment en adoptant
une législàtion exhaustive visant à protéger et préserver l~s ressources
marines et en participant à des programmes sous-régionaux d'assistance a
la pêche.
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9) Le Comité spécial note avec préoccupation que le territoire est
vulnérable àu trafic des drogues et aux activités de "blanchissage" de
l'argent et, à ce propos, engage la Puissance administrante à continuer
de prendre toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le
Gouvernement territorial, pour combattre le problème de la drogue sous
tous ses aspects dans le territoire.

10) Le Comité spécial note 'que le territoire envisage d'entreprendre une
étude détaillée de la législation en vigueur régissant les banques, les
sociétés, les compagnies d'assurance et les sociétés fiduciaires et
formule l'espoir que cette entreprise facilitera l'adoption de mesures
efficaces pour lutter contre le blanchissage de l'argent dans le
territoire. Il note en outre que le territoire est devenu membre de la
Banque centrale des Caraïbes orientales en 1987.

Il) Le Comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante de promouvoir le développement économique et social
d'Anguilla et demande à ladite puissance de continuer, en coopération
avec le Gouvernement du territoire, à renforcer l'économie et à accroître
son soutien aux programmes de diversification.

12) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
~rendre, en coopération avec le Gouvernement du territoire, des mesures
efficaces pour protéger, garantir et assurer le droit de la population
d'Anguilla de disposer en toute propri~té de ses ressources naturelles et
d'établir et de conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure.

13) Le Comité spécial note l'importance que le Gouvernement du
territoire accorde à l'efficacité de la fonction publique et prie
instamment la Puissance admlnistrante de continuer, en coopération avec
le Gouvernement du territoire, à apporter l'assistance nécessaire pour
permettre à la population locale d'occuper davantage d'emplois dans la
fonction publique, ainsi que dans les secteurs administratif et technique
et dans d'autres secteurs de l'économie.

14) Le Comité spécial prend note des efforts déployés par les autorités
locales pour réduire le problème du chômage par des mesures appropriées.
A ce propos, le Comité note que, pandant la période considérée, le nombre
d'emplois a augmenté, ce qui a permis à des nationaux vivant à l'étranger
de rentrer chez eux.

15) Le Comité spécial se félicite du rôle joué par le Programme des
Nations Unies pour le développement et le Fonds des Nations Unies pour la
population ainsi que par l'Organisation panaméricaine de la santé de
l'Organisation wondiale de la santé. Le Comité spécial demande à nouveau
à la Puissance a~ninistrante, compte tenu des observations, conclusions
et recommandations formulées à ce sujet par la Mission de visite des
Nations Unies à Anguilla en 1984 1../, de continuer à s'assurer le concours
des institutions spécialisées, du Programme des Nations Unies pour le
développement et des autres organismes des Nations Unies, et celui
d'autres organismes régionaux et internationaux, pour développer et
renforcer l'économie d'Anguilla.
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16) Le comité spécial note que le territoire continue à participer aux
travaux du Groupe des Caraïbes pour la coopération dans le développement
économique et a décidé d'envisager de devenir membre de la Banque
centrale des Caraïbes orientales. Il rappelle à cet égard que la Mission
de visite a recommandé que la Puissance administrante continue à
encourager et à faciliter le plus possible la participation de
représentants du territoire aux travaux des organisations régionales et
internationales, notamment aux travaux de la Commission économique pour
l'Amérique latine et les Caraïbes.

17) Le Comi·té spécial, rappelant qu'une mission de l'ONU s'est rendue
dans le territoire en 1984 et conscient du fait que l'envoi de telles
missions constitue un moyen efficace d'évaluer la situatio~ dans les
territoires non autonomes, estime qu'il convient de maintenir à l'étude
la possibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission à Anguilla.

40. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

7. Pitcairn

41. Le Comité spécial a examiné la question de Pitcairn à sa 1331e séance, le
1er août 1988.

42. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi d'un document de travail
établi par le Secrétariat, contenant des renseigneme~lts sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.I09/936).

43. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1652) dans lequel
celui-ci rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.109/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

Décision du Comité spécial

44. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté sans
opposition le rapport du Sous-Comité et approuvé le projet decon~ensus qui y
figurait. On trouvera ci-après le texte du consensus (voir. également .
par. 103, projet de décision 1) :

"Le comité spécial réaffirme le droit inaliénable de la population de
Pitcairn à l'autodétermination l conformément à la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Il
réaffirme éga1emehtqu'il incombe à la Puissance a,dministrante de.
favoriser le développement économique et social du territoiJ;'e. Il prie
instamment la Puissanceadffiinistrant{;! de continuer à respecter le mode de
vie très particulier que la popu;I.ation du territoire a.choisi et de
préserver, favoriser et protéger ce mode de vie."

45. Le 2 août, le texte du consensus a été communiqué au Représentant
permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des Nations Unies pour qu'il
le transmette à son gouvernement.
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8. Iles Caïmanes

46. Le Comité spécial a e~aminé la question des îles Caïmanes à sa
1331e séance, le 1er août 1988.

47. Pour cet examen, le Comite spécial était saisi de documents de travail
établis par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/ÀC.ID9/941) et les activités des intérêts
étrangers économiques et autres (A/AC.I09/943).

48. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1653), da~~

lequel celui-ci rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.109/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

Décision du Comité spécial

49. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et a fait siennes les
conclusions et recommandations qu'il contenait. Le texte de ces conclusions
et recommandations est reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de
résolution IV) :

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple des
îles Caïmanes à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aUK peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée génerale
en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs tels que la superficie
du territoire, la situation géographique, le nombre d'habitants et le
caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucune manière
em~êcher la population des îles Caïmanes d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables au
territoire.

3) Le Comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante de créer dans le territoire les conditions qui' permettront
à la population des îles Caïmanes d'exercer librement et sans ingérence
son droit inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance,
conformément à la résolution 1514 (XV) et aux autres résolutions
pertinentes de l'Assemblée générale.

4) Le Comité spécial réaffirme que c'est à la population des îles
Caïmanes qu'il appartient en dernier ressort de déterminer son statut
politique futur. Il réaffirme à cet égard qu'il importe de faire prendre
conscience à la population du territoire des options qui lui sont
offertes dans l'exercice de son droit à l'autodétermination et à
l'indépen~ance, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte
des Nations Unies et de la Déclaration.
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5) Notant que les étrangers constituent encore une part importante de
la main-d'oeuvre aux îles Caïmanes et que le Gouvernement du territoire
continue d'appliquer sa politique visant à corriger ce problème, le
Comité spécial prie instamment la Puissance administrante, en
consultation avec le Gouvernement du territoire, de continuer à apporter
l'assistance nécessaire pour permettre à la population locale d'occuper
davantage d'emplois dans la fonction publique.

6) Le Comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante de promouvoir le développement économique et social du
territoire •. A cet égard, il recommande de continuer à donner priorité à
la diversification de l'économie, afin de jeter les bases d'un
développement social et é~onomique solide. Prenant note des mesures
prises par le Gouvernement du territoire pour promouvoir la production
agricole, le Comité spécial engage la Puissance administrante à fournir
l'assistance nécessaire dans ce domaine, en vue de résoudre le grave
problème de la lourde dépendance du territoire à l'é9a~d de produits
alimentaires importés.

7) Notant que, selon certaines informations, la vente de terres à
des i~vestisseurs étrangers suscite une préoccupation croissante dans le
territoire, le Comité spécial se déclare préoccupé par le fait que les
investisseurs étrangers continuent de dominer le secteur immobilier et
engage la Puissance administrante, en coopération avec le Gouvernement du
territoire, à prendre toutes mesures efficaces pour garantir le droit de
la population des îles Caïm~nes de disposer en toute propriété d~ ses
ressources naturelles et de conserver son contrôle sur leur exploitation
ultérieure.

8) Le Comité spécial note avec préoccupation que le territoire est
vulnérable au trafic des drogues et aux activités de "blanchissage" de
l'argent et, à ce propos, engage la Puissance administrante à continuer
de prendre toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le
Gouvernement territorial, pour combattre le problème de la drogue sous
tous ses aspects dans le territoire.

9) Le Comité spécial demande aux institutions spécialisées et aux
autres organismes des Nations Unies, ainsi qu'aux organismes régionaux
comme la Banque de développement des Caraïbes, de continuer à prendre
toutes les mesures nécessaires pour accélérer le progrès social e~

économique dans le territoire. Il note avec satisfaction à cet égard la
contribution que le Programme des Nations Unies pour le dévèloppement
continue à apporter au développement du territoire.

10) Conscient du fait que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation danS les
tarritoires non autonomes, le Comité spécial estime qu'il convient de
maintenir à l'étude la possibilité d'envoyer, en temps cpp'ortun, une
autre mission de visite dans les îles Caïmanes. '.

50. Le 2 août. le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royawne-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.
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9. Montserrat

51. Le Comité spécial a examiné la question de Montserrat à sa 1331e séance,
le 1er août 1986.

52. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi de documents de travail
établis par. le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.l09/944 et Corr.l) et les intérêts
étrangers, économiques et autres (A/AC.109/946).

53. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1656) dans
lequel celui-ci rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.109/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

~ Décision du Comité spécial

54. A sa l33le séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et fait siennes les conclusions
et recommandations qu'il contenait. Le texte des conclusions et
recommandations est reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de
résolution V) :

1) T..e Comité spécial réaffirme le droit inaliénable de la population de
Montserrat à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux qui figure dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale, en date du 14 décembre 1960.

2} Le Comité spécial réaffirme sa conviction que des facteurs tels que
la superficie du territoire, la situation géographique, le nombre
d'habitants et le caractère li!nité des ressources naturelles ne doivent
en aucune manière empêcher la population de Montserrat
d'exercer rapidement son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance, conformément à la Déclaration, dont les dispositions sont
pleinement applicables au territoire.

3) Le Comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
adrninistrante de créer dans le territoire des conditions qui permettront
à la population de Montserrat d'exercer, librement et sans ingérence, son
droit inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément
à la résolution 1514 (XV) et à toutes les autres résolutions pertinentes
de l'Assemblée générale.

4) Le Comité spécial note qu'en 1987 la Puissance administrante a
examiné sa politique envers les six territoires des Caraïbes, y compris
Montserrat. Le Comité prend note également de la déclaration de la
Puissance administrante qui a affirmé, à l' iss',e de cet examen, qu'elle
ne chercherait en aucune façon à influ~ncer l'opinion publique dans ces
territoires au sujet de la question de l'indépendance; qu'elle
n'insisterait pas auprès de ces derniers pour qu'ils envisagent d'accéder
à l'indépendance, mais qu'elle restait disposée à répondre favorablement
si tel était le voeu exprimé clairement et par les voies
constitutionnelles de la population.
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5) Le comité spécial réaffirme que c'est à la population de Montserrat
qu'il appartient en dernier ressort de décider de son statut politique
futur, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des
Nations Unies et de la Déclaration. Le comité réitère l'appel qu'il a
adressé à la Puissance administrante pour que, agissant en coopération
avec le Gouvernement du territoire, elle lance des programmes destinés à
faire prendre conscience à la population de Montserrat des possibilités
qui lui sont offertes dans l'exercice de son droit à l'autodétermination
et à l'indépendance.

6) Le Comi~é spécial note la décision, prise par les chefs de
gouvernement de l'Organisation des Etats des Caraïbes orientales (OECO) .
à leur onzième Réunion tenue à Torto1a (îles Vierges britanniques),
d'engager des consultations sur la question d'une union politique. A cet
égard, le Comité prend note de la déclaration du Ministre principal de
Montserrat qui a indiqué que son gouvernement était favorable à la fois à
l'indépendance et à la participation à une union politique à condition
que la question soit examinée de façon approfondie et qu'un référendum
ait lieu sur cette question dans le territoire. Le Comité note également
la décision du Gouvernement de Montserrat de participer à une association
avec les Gouvernements d'Antigua-et-Barbuda et de Saint-Kitts~et-Nevis.

7) Le Comité spécial note que, selon la Banque de développement des
Caraïbes, l'économie du territoire a continué de progresser de 5,1 ~

en 1986, ce qui est dû principalement au redressement du secteur
manufacturier et à l'expansion continue du tourisme. Le Comité note
également que, bien que l'agriculture ait été gravement touchée par la
sécheresse et que 1€ déboisement demeure une menace sérieuse pour le
territoire, le Gouvernement s'est engagé à continuer à qévelopper
l'agriculture et à élargir de façon générale la base économique du
territoire.

8) Le Comité spécial réaffirme qu'Uincombe à la Puissance
administrante de promouvoir le développement économique et social de
Montserrat, et engage la Puissance administrante, agissant en coopération
avec le Gouvernement du territoire, à. continuer à renforcer l'économie et
à accroître son assistance aux programmes de diversification en .vue de
promouvoir une croissance équilibrée ainsi que la viabi1ité~conomiqueet
financière du territoire.

9) Le Comité spécial prie instamment la Puissance .adrninistrante,
agissant en èoopération avec le Gouvernemênt du territoire, de prendre
des mesures efficaces pour sauvegarder, garantir et assurer le droit de
la population de Montserrat de posséder et d'utiliser à son 9t"é.les
ressources naturelles de son territoire, y compris de ses eaux· .
territoriales, ainsi que d'assumer et de conserverIe contrôle de leur
mise en valeur future.
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10) Le Comité spécial note que le gouvernement territorial a pris des
mesures po~r renforcer l'efficacité de la fonction publique et qu'une
haute priorité continue d'être assignée à la formation. Le Comité lance
de nouveau un appel à la Puissance administrante pour qu'elle continue,
en coopération avec le gouvernement territorial, à dispenser une
formation afin de faciliter l'emploi des ressortissants dans la fonction
publique, en particulier aux niveaux de responsabilités. Le Comité note
avec satisfaction la création de la Commission pour la promotion de
l'intégration des femmes au développement national et, à cet égard,
demande aux organes compétents de l'Organisation des Nations Unies
d'apporter toute leur assistance au territoire.

Il) Le Comité spécial note gue, sfllon la Banque de développement des
Caraïbes, l'émigration à l'étranger risquait d'aggraver encore l'lus la
pénurie demain-d'oeuvre et prie instamment la Puissance administrante de
prendre, en cocpération avec le Gouvernement du territoire, des mesures
d'incitation pvur aider la population à trouver de meilleurs emplois oans
le territoire et susciter le rapatriemènt des travailleurs qualifiés
originaires de Montserrat.

12) Le Comité spécial souligne qu'il importe de prendre des mesures pour
développer le programme d'enseignement et note avec satisfaction la
politique que mène le Gouvernement pour mettre en valeur les ressources
humaines du territoire en rationalisant IlL .ystème d'enseignement. A cet
égard, le Comité spécial demande instamment à la Puissance âdministrante
dE/continuer à fournir l'assistance nécessaire au territoire.

13) Le comité spécial se félicite de la contribution apportée au
développement du territoire par'le Proqrcimme des Nations Unies pour le
développement, le Fonds des Nations Unies pour l'enfance et par les
institutions spécialisées et autres organismes du système des
Nations Unies opérant à Montserrat. Le Comité invite ces organismes et
d'autres organisations internationales et régionales ainsi que les
gouvernements donateurs à intensifier leurs efforts pour accélérer le
développement économique et social du territoire.

14) Le Comité spécial note que, depuis que la Puissance administrante a
pris, en 1983, la décision de mettre fin au statut de membre associé de
M6ntserratauprès de l'Unesco, le territoire n'a pu bénéficier pleinement
des activités de cet organisme. Le Comité, observant que le Gouvernement
de Montserrat souhaite vivement être réadmis à l'Unesco en tant que
mempre associé et potant avec préoêcupation qu'aucune mesure n'à étê
prise à cet égard, demande à nouveau à la Puissance administrante de
prendre d'urgence, en coopération avec le gouvernement territorial, des
mesures pour faciliter ~ette réadmission.

15) Le Comité spécial rappelle que des missions de l'ONU se sont rendues
dans le territoire en 1975 et en 1982. Conscient du fait que les
missions de visite constituent un moyen efficace d'évùluer la situation
des petits territoires, le Comité estime qu'il faut garder à l'étude la
possibilité d'envoyer en temps opportun une autre mission de visite à
Montserrat.
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55. Le 2 a~ût, le texte des conclusions et recommandations a été comm~niqué

au Représentant pel'manent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des -,
Nations Unies pour qu 1 il le tt'ansmette à son gouvernement.

10. Bermuder,;

56. Le Comité spécial a examiné la question des Bermudes à sa lS31e séa~ce,

le 1er août 1988.

57•. Potir cet examen, le Comité spécia.létait saisi des documents de travail,
établis par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'~volution de la
situation dans le' territoire (A/AC.I09/942) et sur les activités des intérêts
étrangers économiques et autres (A/AC.I09/947) et surIes. activités militaires
(A/AC.I09/948). "

58. A la 1331e séance, le 1er août (P.1AC.109/PV .1331), le Rapporteur du
Sous-CoMité dês petits territoires a prése:nté le rapport du Sous-Comité
(A/AC.I09/L.1657), dans lequel celui-ci rendait compte de ses travaux
concernant le territoire. A la même séance , le rep:rêsentant de l'ijniondes
Républiques socialistes soviétiques a faï tune déc1arat.ion (A/AC .. 109/PV.1331) •

Décision du Comité spéciii\l

59. Asa 1331e séance, le 1er août 1988.. après avoir entendu l~ déclaration
du représentant de PUnion des Républiqtles socialistes sovietiques
(A/AC.109/PV~1331), le Comité spécial a adopté le rapport du Sotts-Comite des
petits territoires et a fait siennes les conclusions et recpmmandation:;qu'il
contenait, étant. entendu que les réserves. exprilTlées parcertainsffiembres
seraient consignées dans le compte rendu de laséance,(A/AC.109/,pV.U31).
Le représentant de la République arabe syrienne laflait unedé.c1ari;ition .
(A1AC.I09/PV.1331) .On trouvera ci-après let.exte desconc,1usions'et
recommandations (voir éga1êinent par. 102,. projet de reso1ution VI):

1) .. L.e Comité spécial réaffirme .le droit inaliénable du peuple .dE'S
Bermudes à l"autodétermination et à l'indépendance, confor l1ément<à la
Déclaration sur l'octroi de IIindép~ndahce aux pays etaux pE!uples
coloniaux,. contenue dans la résolution 1514 (XV) 'de l'Assemblée génerale
en da.te du 14 décembre 1960. . .

2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs tels l":ft1èla superficie
du territoire, la situation géographique, le n.ombre d'habitailts et le
caractère limité des ressources naturelleS ne devraient en ê'):ucune manière
empêcher la population des Bermudes d'exercerra,pi<Iementsondroit
inaliénable à l'autodé.termination .. et. à.1' indépendanc~,•• cotlf0t'mément à.la
Déclaration, dont les dispositions sont .pieillement ~ppl.ir.:ables au
territoire. .. "

3) Le Comité spécial réaffirine qu 1 il incombe à ";La Puissance
aœninistrantedecréer. dans le territaire lA1!sconditionsqulpermêttrrlnt
à la population des Bermuûes d ~ exercer librement etsans,1ngérence ti1'm
droitinaliénab~eàl' autodétermination et-à l'!ttdép~nçla11ce~ CCU~r~"'i't'"t­
à la résolution 1514 (XV) et aux autresréso1utlonspertinentt ::. 6;
l'Assemblée générale. ".
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4) Le comité special note que la question de l'indépendance était aucoeur des débats au cours de la période considérée et prend acte dela déclaration du Gouverneur des Bermudes réaffirmant la position duGouvernement selon laquelle aucune mesure np serait prise dans le sensàe l'indépendan~e sans le voeu exprès et l'appui de la populationbermudienne. Le Comité spécial note en outre que le Gouvernement desBerwudes avait des contacts avec les Gouvernements du Royaume-Uni deGrande-Bretagne et d'Irlande du Nord, des Etats-Unis d'Amérique et duCanada en vue de mieux connaître les options qui sont offertes auterritoire et qu'il informerait la population bermudienne des résultatsde ces échanges afin de luI faire prendre conscience des conséquences de
l'ac~ession éventuelle à l'indépendance.

5) Le comité spécial note que les partis de l'opposition se sontdéclarés préoccupés par le fait que le Gouvernement s'entretenait sansles consulter du statut futur des Bermudes avec des gouvernenentsétrangels, soulignant que tout débat sur le statut futur du territoiredevait tenir compte du plus large éventail possible d'opinionspolitiques. Le Sous-Comité réaffirme que c'est à la populationbermudienne qu'il appartient, en dernier ressort, de déterminer sonstatut politique futur, conformément aux dispo~itions pertinentes de laCharte des NatiQns Unies et de la Déclaration. A cet égard, le comitéengage la Pui6sa~;e administrante à veiller, en coopération avec léGouvernement ~~ c9rritoire, à ce que la population bermudienne s~it bieninf.ormée de toutes les options qui lui sont offertes.

6) Le Comité spécial réaffirme sa ferme conviction que la présence debases et installations militaires risque de constituer un obstacle majeurà l'application de la Déclaration dt qu'il incombe à la Puissanceadministrante de veiller à ce que l'existence de ces bases etinstallations n'empêche pas la population du territoire d'exercer sondroit à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément aux buts etprincipes de la Charte.

7) Le Comité spécial prie instamment la Puissance aàministrante decontinuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas impliquerles Bermudes dans des acles d'agression ou d'ingérence dirigés contred'autres Etats et de respecter rigoureusement les buts et principes de laCharte, la Déclaration ainsi gue les résolutions et décisions del'Assemblée générale sur les activités et arrangements militaires des
puj~sances coloniales dans les territoires placés sous leuradministratiun.

8) Le Comité spécial demande à nouveau instamment à la Puissance
adm~~is~rante, en collaboration avec l'administration du territoire, de
c~ntinuet à prendre toutes les mesures efficaces pour garantir le droitde propriétp et de jouiss~nce du peuple des Bermudes sur les res~ourcesnaturelles du terr:toire ainsi que son droit d'assumer et de conserver lamaîtrise de leur mise en valeur future afin de créer des conditionsprùpres à assurer une éc~'nomie diversifiée, équilibrée et viable.

9) Le comité spécial se félicite du r~'e qae joue actuellement dans leterritoire le Pro1ramme des Nations Unies pour le développement et priein:1::.amrnent les iusti tutiol1s spéidalisées ~i:. tous les autres organismesdes Nations Unies de continue- b accorder. '~~~a attention particulière aux
h~soin: dec Bermudes en matièle de dévelopr~nent.
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10) Le Comité Epécial demande instamment à la Puissance administ~ante.

en collaboration avec l'administration du territoire, de continuer à
fournir une assistance pour qu'un plus grand nombre de Bermudiens soient
employés dans la fonction publique. particulièrement aux échelons les
plus élevés.

11) Le Comité spécial note avec préoccupation que le territoire est
vulnérable au trafic des drogues et, à ce propos, engage la Puissance
administrante à continuer de prendre toutes les mesures nécessaires. en
coopération avec le gouvernement territorial, pour combattre le problème
de la drogue sous tous ses aspects dans le territoire.

12) Conscient du fait que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'étudier la situation qui
règne dans les territoires non autonomes, le Comité spécial souligne à
nouveau qu'il est souhaitable d'en envoyer une aux Bermudes et prie la
Puissance administrante de faciliter l'envoi de cette mission dès que
possible.

60. Le 2 août, le t€xte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

:1.1. Iles Turques et Caï~

61. Le Comité spécial a examiné la question des îles Turques et Caïques à
sa 1331e séance, le 1er août 1988.

62. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi de documents de travail
établis par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.l09/950) et les intérêts étrangers,
économiques et autres (A/AC.109/952 et Corr.1).

63. A la 1331e séance, le 1er août (A/AC.l09/PV.1331), le Rapporteur du
Sous-Comité des petits territoires a présenté le rapport du Sous-Comité
(A/AC.109/L.1658), dans lequel celui-ci rendait compte de ses travaux
concernant le territoire. A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.1331).

Décision du Comité spécial

64. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et a fait siennes les
conclusions et recommandations qu'il contenait. Le texte de ces conclusions
et recommandations est reproduit ci-après (voir également par. 102. projet de
résolution VII) ~

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple des îles
Turques et Caïques à l'autodétermination et à l'indépendance,
conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960.
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2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs tels que la superficie
du territoire, la situation géograpùiqueç le nombre d'habitants et le
caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucune manière
empêcher la population des îles Turques et Caïques d'exercer rapidement
son droit inaliénable à l'autodéte~mination et à l'indipendance,
conformément à la Déclaration, dont les dispositions sont pleinement
applicables au territoire.

3) Le Comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante de créer dans le territoire les conditions qui permettront
à la population des îles Turques et Caïques d'exercex: librement et sans
ingérence son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance, conformément à la résolution 1514 (XV) et au~ autres
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

4) Le Comité spécial note que les efforts déployés par la Puissance
administrante pour réso~\dre la crise co~ ,.;titutionnelle .oe 1986 dnns les
îles Turques et Caïques ont abouti à la rédaction d'une nouvelle
constitution, après quoi un nouveau Conseil législatif a été élu.

5) Le Comité ~pécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante en vertu de la Charte des Nations Unies d'assurer le
développement économique et social des territoires sous sa d~pendance et,
à cet égard, il prie instamment la Puissance administrant~ de prendre, en
consultation avec le Gouvernement du territoire, les mesures nécessaires
pour promouvoir le développement économique et social des îles Turques et
Caïques et, dans ce contexte, d'intensifier et d,' élargir son programme
d'aide.

6) Le Comité spécial, soulignant qïl'i! faudrait accorder une plus
grande attEmtion à la diversification de l'économie, dans l'intérêt de la
population du territoire, se déclare préoccupi par le risque d'épuisement
des ressources halieutiques des îles Turques et Caïques.

7) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
prendre, en coopération avec le Gouvernem!"nt du territoire, des mesures
efficaces pour protége~, garantir et assurer le droit à la population des
îles Turques et Caïques de disposer en toute propriété de ses ressources
naturelles et d'établir et de conserver son autorité sur leur
exploitation ultérieure.

8) Le Comité spécial note avec préoccupation que le territoire est
vulnérable au trafic des drogues et, à ce propos, il engage la Puissa~cg

administrante à continuer de prendre toutes les mesures nécessaires, en
coopération avec le gouvernement territorial, pour combattre le problème
de la drogue sous tous ses aspects dans le te ritoire.

9) Le Comité spécial prie instamment les institutions spéci.alisées et
autres organismes des Nations Unie:::, ainsi que les organismes régionaux
comme la Banque de développement des Caraïbes, de continuer de porter un
intérêt particulier aux besoins dels îles Turques et Caïques en matière de
développement. A cet égard, le Comité prend note de l'appui soutenu du
Programme des Nations Unies pour le développement au développement
économique ~t social du territoire.
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10) Le comité spécial prie la Puissance E, ,linistrante, agissant en
consultation avec le Gouvernement du territoire. de continuer à prêter
l'3ssistance nécessaire pour nationaliser la fonction publique à tous les
niveaux et pour donner à un personnel local qualifié les compétences
indispensables au développement des divers secteurs de l'économie et de
la société du territoire.

Il) Conscient que l'envoi de missions de visite des Nations Unies
constitue un moyen efficace d'évaluer la situation qui règne dans les
petits territoires, le Comité spé~ial estime qu'il convient d'envisager
la possibilité d'envoyer une autre mission de visite dans les îles
Turques et Caïques.

65. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

12. Jles Vierges britanniques

66. Le Comité spécial a examiné la question des îles Vierges britanniques à
sa 1331e séance, le l~r août 1988.

67. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi d'un document ÙQ travail
établi par le Secrétariat contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.l09/940).

68. A la 1331e seance, le 1er ao1.it (À/AC.l09n', ;.. 331), le Rapporteur du
Sous-Co~ité des petits territoires a présenté le rapport du Sous-Comité
(A/AC.109/L.1659) dans lequel celui-ci rendait compte de ses travaux
concernant le territoire. A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

Décision du Comité spécial

69. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et fait siennes les conclusions
et recommandations qui y figuraient. Le texte des conclusions et
recommandations est reproduit ci-après {voir également par. 102, projet de
résolution UIII) :

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple des îles
Vierges britanniques à l'autodétermination et àl1indépendanee,
conformément à la Déclaration sur l'o~ttoi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, contenue dans la résolution 1614 (XV) de
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme gue des facteurs tels que la superficie
du territoire, la si'_uation géographique, le nombre>d'habitants et le
caractère limité des ressources naturelles ne 'devraient en auêtine manière
empêoher la popülation dêsî1es Vierge~ britanniques d'exêtcer rapidement
son droit in~liénable à l'autodétermination et àl'independance,
conformément à la Déclaration, dont les disposit.ions sont. pleinement
applicables eu t~rritoire.
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3) Le comité spécial réaffirme qu'il incombe à la Puissance
administrante de créer dans le territoire les condition3 qui permettront
à la population des îles Vierges britanniques d'exercer librement et sans
ingérence son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance, conformément à la résolution 1514 (XV) et aux autres
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale.

4) Le Comité spécial réaffirme que c'est à la population des îles
Vierges britanniques qu'il appartient en dernier ressort de déterminer
son statut politique futur, conformélnent aux dispositions pertinentes de
la C~arte des Nations Unies et de la Déclaration et, à ce sujet,
réaffirme qu'il importe de faire prendre conscience à la population du
territoire des options qui lui sont offertes dans l'exercice de son droit
à l'autodétermination.

5) Le Comité spécial réaffirme que la Puissance administrante est
responsable du développement économique et social du territoire. Le
Comité note que, si les secteurs du tourisme, du bâtiment, des transports
et des communications sont en croissance, la contribution de
l'agriculture au produit intérieur brut du territoire a continué à
baisser. Le comité a demandé de nouveau à la Puissance administrante, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, d'intensifier ses efforts
pour élargir la base de l'économie par la diversification.

6) Le Comité spécial se déclare préoccupé par la poursuite de la
présence illégale de navires de pêche étrangers dans les eaux
territoriales et les bancs de pêche du territoire. Le Comité souligne
que cette exploitation incontrôlée risque d'épuiser les réserves et de
compromettre les prises futures. Le Comité prend note à cet égard des
efforts faits pour résoudre ce problème par la voie diplomatique et en
renforçant les moyens de surveillance et de contrôle du territoire.

7) Le Comité spécial note avec préoccupation que le territoire est
vulnérable au trafic des drogues et aux activités de "blanchissage" de
l'argent et, à ce propos, engage la Puissance administrante à continuer
de prendre toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le
Gouvernement territorial, pour combattre le problème de la drQgue sous
tous ses aspects dans le territoire.

8) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
sauvegarder, en coopération avec le Gouvernement du territoire, le droit
inaliénable de la population du territoire à tirer profit de ses
ressources naturelles en prenant des mesures efficaces pour garantir son
droit de posséder et d'utiliser à son gré lesdites ressources naturelles,
et d'établir et de conserver le contrôle de leur mise en valeur future.

9) Le Comité spécial se félicite du soutien apporté au développement du
territoire par les institutions spécialisées et autres organismes du
système des Nations Unies, en particulier le Programme des Nations Unies
pour le développement, ainsi que de celui des organismes régionaux, dont
la Banque de développement des Caraïbes, et 3.'~ ;~emande instamment à ces
organisations de renforcer les mesures prises p0~~ accélérer le progrès
économique et social dans les îles Vierges br i t- <: :1.1iques.
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10) Le Comité spécial note que le territoire continue de faire partie
d'organisations régionales, y compris la Banque de développement des
Caraïbes, et prend acte de sa décision de ne pas entrer dans des
ar~àngements concernant une éventuelle union politique entre membres de
l'Organisation des Etats des Cal:aïbes orientales. Le Comité spécial note
en outre que le territoire fait partie d'organisations internationales,
notamment le Groupe des Caraïbes pour la coopération en matière de
développement économique, organisé sous l'égide de la Banque mondiale,
l'Organisation d~s Nations Unies po~r l'éducation, la science et la
culture et la Commission économique pour l'Amérique latine et les
Caraïbes et ses organes subsidiaires; et demande à nouveau. à la Puissance
administrante de continuer .à faciliter la participation des îles Vierges
britanniques aux activités de ces organisations et d'autres organismes du
système des Nations Unies.

Il) Le Comité spécial note que les étrangers c'-ntinuent de représenter
une proportion importante de la population acti~~ et il prend acte
également de l'observation de la Banque de développement des Caraïbes
selon la~Àelle le territoire a un besoin critique de formation technique
et professionnelle et de formation de cadres. Le Comité note en outre
que le territc"re a pour politique d'améliorer la formation et les
compétences de ses ressources humaines et, à cet égard, se félicite de
l'adoption du Règlement de 1987 relatif à l'enseignement et de la
nomination du Comité pour l'enseignement supérieur. Le Comité spécial
demande de nouveau à la Puissance administrante de faciliter, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, la mise en place d'un
programme de mise en valeur des ressources humaines, afin de faire
participer plus largement la population locale à la prise des décisions
dans tous les secteurs et de nommer des autochtones aux postes techniques
et administratifs.

12) Conscient de ce que l'envoi ne missions de visite des Nations Unies
constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les territoires
non autonomes, le Comité spécial estime que la possibilité d'envoyer, en
temps opportun, une autre missio~ de visite aux îles Vierges britanniques
devrait rester à l'étude.

70. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Royaume-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'lI le transmette à son gouvernement.

13. Sainte-Hélène

71. Le Comité spécial a examiné la question de Sainte-Hélène à sa
1331e séance, le 1er août 1988.

72. Pou!:" cet examen, le Comité spécial était saisi d'un documellt de travail
établi par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.I09/938).

73. A la 1331e saance, le 1er août (A/AC.I09/PV.1331), le Rapporteur du
Sous-Comité des petj' l-~rritoires a présenté le rapport du Sous-Comité
{A/AC .109/L.1660) dé .:" l' :ue1 celui-ci rendait compte de ses travaux
concernant le territ<- ",'i... A la même séance, le représentan~ de l'Union dels
Républiques socialist~~ ;ryviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

- 151 -
~"

1 .

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



......, .

Décision du Comité spécial

74. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, après avoir entendu des déclarations
des représentants de la Nor~..ège, du Chili et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques (A/AC.109/PV.1331), le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et fait siennes les conclusions
et recommandations qu'il cont.enait, étant entendu que les réserves exprimées
par certains membres seraient consignées dans le compte rendu de la séance.
Le texte de ces conclusions et recommandations est reproduit ci-après (voir
également par. 103, projet de décision II) :

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable de la population de
Sainte-Hélène à l'autodétermination et à l'indépendanèe, conformément à
la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale
en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
continuer à prendre, en consultation avec le Conseil législatif et les
autres représentants de la population de Sainte-Hélène, toutes les
mesures nécessaires pour assurer l'application rapide de la Déclaration
dans ce territoire et réaffirme à ce sujet qu'il importe de sensibiliser
la population de Sainte-Hélène aux possibilités que lui offre l'exercice
du droit à l'autodétermination.

3) Le Comité spécial considère que la Puissance admin3.strante devrait
continuer d'exécuter des projets relatifs aux infrastructures et au
développement communautaire de manière à améliorer le bien-être général,
et noLamment à remédier à la situation de l'emploi, ainsi qu'à encourager
les initiatives et entreprises locales, en particulier dans les secteurs
de la pêche, de la sylviculture, de l'artisanat et de l'agriculture. A
cet égard, le Comité, cœnpte tenu des graves événements survenus
récemment en Afrique au Sud, note avec préoccupatioL ':f'le le territoire
dépend de ce pays pour son commerce et ses moyens de transport.

4) Le Comité spécial reaffirme que le maintien de l'aide au
développement accordée par] Puissance administrante constitue, avec
l'apport éventuel d'une aide a la communauté internationale, un
important moyen d'accroître le potentiel économique du territoire et de
f~ciliter à la population la pleine réalisation des objectifs énoncés
dans la Charte des Nations Unies. Le Comité spécial se félicite à cet
égard de la contri1;l'ltion du Programme des Nations Unies pour le
développement et invite les autres organismes, en psrticulier les
institutions spécialisées des Nations Unies, à aider au développement du
territoire.

5) Le Comité spécial note avec une vive inqui~tude le maintien d'une
base militaire sur l'île de l'Ascension. Rappelant toutes les
résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies conceruant
les bases et installations militaires dans les territoires coloniaux et
non autonomes, le Comité demande instamment à la Puissance administrante
de prendre toutes les mesures requises pour ne pas impliquer le
territoire dans les actes d'ingérence ou d'hostilité dirigés par le
régime raciste d'Afrique du Sud contre les Etats voisins.
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6) Le Comité spécial continue d'envisager la possibilité d'envoyer en
temps opportun une mission de visite de l'ONU à Sainte-Hélène.

75. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent du Roya~~e-Uni auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

14. Guam

76. Le Comité spécial a exam1ne la qu~stion de Guam à ses 1330e et
1331e séances, le 1er août 1988.

77. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi de documents de travail
établis par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.l09/945 et Add.l et 2) et sur les activités
militaires (A/AC.109/949).

78. Sur la base de recommandations faites par le Sous-Comité des pétitions,
de l'information et de l'assistance, le 13 avril 1988, et à la suite de
consultations que le Président du Comité spécial a tenues à ce propos, le
Comité, à sa 1330e séance, le 1er août, a entendu un pétitionnaire, M. Hon
Rivera, qui a parlé au nom de l'Orgenization of People for Indigenous Rights
(A/AC.109/PV.1330). Le représentant a fait une déclaration à ce sujet
IA/'1>.(, 1nO/t~u 'l':)':)n\
,~'~_4~_~'~Y.~~~V/·

79. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.109/L.1655), dans
lequel ce dernier rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.109/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.109/PV.1331).

Décision du Comité spécial

80. À la 1331e séance, le 1er août 1988, arrès avoir entendu des déclarations
des représent~nts de la République arabe syrienne et de l'Union des
Rép~wliquez socialistes soviétiques (A/AC.109/PV.1331), le Comité spécial a
adopté le re,pport du Seus-Comité des petits territ,oires et fait siennes les
concluslons et recommandations gui ".! ét.aient formulées, étant entendu que les
réserves exprimées par certains membres seraient consignées dans le compte
rendu de la séan~e. Le texte de ces co~clusions et recommandations est
reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de résolution IX) :

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple ~e Guam à
l'autodéterminatic~ et à l'indépendance, conformément à la Déclaration
sur l'octroi de l' J.ndépendance aux pays et aux peuples coloniaux,
contenue dans la réflclution 1514 (XV) de l'Assemblée générale en date du
14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme sa conviction que des facteurs tels que
la superficie du territoire, la situation géographigùe, le nombre
d'habitants et le caractère limité des ressources naturelles ne devraient
en aucune manière retarder l'application de la Déclaration, dont les
dispositions sont pleinement applicables à GU8n"
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3) Le Comité spécial~ ayant présents à l'esprit les principes contenus
dans la Charte des Nations Unies et dans la Déclaration, réaffirme qu'il
est important de mieux faire connaître aux Guamiens les possibilités qui
leur sont offertes en ce qui concerne leur droit à l'autodétermination et
uemande à la Puissance administrante, en collaboration avec le
Gouvernement du territoire, d'accélérer le processus de décolonisation,
en tenant rigoureusement compte des voeux exprimés par la population du
territoire.

4) Le Comité spécial prend acte de la déclaration du représentant de la
Puissance administrante, suivant laquelle les électeurs de Guam avaient
approuvé, lors des référendums tenus le 8 août et le 7 novembre 1987,
l'avant-projet de loi relatif à l'établissement d'un ~ommonwealth, après
quoi ce texte avait été soumis à l'examen de la Chambre des représentants
et du sénat des Etats-Unis. Selon la Puissance administrante~ s'il est
adopté, cet instrument donnerait à Guam la pleine autonomie int~rne outre
qu'il lui assurerait la protection de certaines dispositions de l~

Constitution des Etats-Unis, notamment les dixième et quatorzième
amendements. A cet égard, le Comité spécial engage la Puissance
administrante à reconnaître pleinement le statut et les droits des
Chamorros conformément aux dispositions de la loi relative à
l'établissement d'un commonwealth.

5) Le Comité spécial réaffirme sa ferme conviction que la présence r~

bases et installations militaires pourrait constituer un obstacle majFJr
à l'application de la Déclaration et qu'il incombe à la Puissance
administrante de veiller à ce que l'existence de ces bases et
installations n'empêche pas la population du territoire d'exercer son
droit à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément aux buts et
principes dp. la Charte. Le Comité spécial rappelle à cet égard toutes
les résolution~ pertinentes de l'Assemblée générale relatives aux
activités et arrangements militaires des puissances coloniales dans les
territoires placés sous leur administration.

6) Le Comité spâcial prie instamment la Puissance administrante de
continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour ne pas associer
le territoire à des actes d'hostilité ou d'ingérence dirigés contre
d'autres Etats et de respecter rigoureusement les buts et principes de la
Charte, la Déclaration ainsi que les résolutions et décisions de
l'Assemblée générale relatives aux activités et arrangements militaires
des puis3ances coloniales dans les territoires placés sous leur
administ~ation.

7) Le comité spécial réaffirme qu'en vertu de la Charte, il incombe à
la Puissance administrante de promouvoir le développement économique et
social de Guam. A cet égard, prenant note de la déclaration du
représentant de la Puissance administrante, le Comité engage celle-ci à
prendre de nouvelles mesures pour renforcer et diversifier l'économie du
territoire, en vue de. réduire la dépendance économique du territoire à
l'égard de la Puissance administrante.
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8) Le Comité spécial, constatant notamment que lapêcne commerciale et
l'agriculture offrent des possibilités de diversification et de
développement de l'économie de Guam, réitère son appel à la Puissance
administrante po~r qu'elle soutienne les mesures prises par le
Gouvernement du territohe pour éliminer les contrai1'.l.tes qui limitent la
croissance et assure le plus large développement dans ces domaines. Le
Comité prend note de la déclaration du représentant de la Puissance
administrante selon laquelle le projet de loi relatif à l'établissement
du Commonwealth vise à promouvoir le développement économique grâce à la
création d'une zone de libre échange entre Guam et les Etats-Unis
d'Amérique.

9) Le Comité spécial note que l'un des obstacles au développement
économique, en particulier au développement agricole, tient à ce que les
autorités fédérales des Etats-Unis détiennent une portion importante des
terres (30 % à des fins militaires, 1 % à des fins non militaires). Le
Comité spécial invite la Puissance administrante à hâter le transfert à
la population du territoire des terres détenues par los autorités
fédérales des Etats-Unis et de prendre les mesures voulues pour protéger
ses droits à la propriété.

10) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
continuer à prendre, en collaboration avec le Gouvernement du territoire,
des mesures efficaces pour protéger et garantir le droit de la population
de Guam de disposer de ses ressources naturelles~ y compris ses
ressources marines, et de s'assurer et de conserver la maîtrise de leur
mise en valeur future.

Il) Le Comité spécial, prenant note de la déclaration du représentant de
l'Autorité administran~e selon laquelle les dispositions de
l'avant-projet de loi relatif à l'établissement du Commonweal~h

reconnaîtraient l'identité culturelle spécifique des Chamorrosen tant
qu'habitants autochtones de Guam, réaffirme qu'il importe que le
Gouvernement du territoire, avec l'assistance de la Puissance
administrante, poursuive ses efforts pour promouvoir et développer la
langue et la culture des Chamorros.

12) Consci~nt du fait que l'envoi de missions de visite de
l'Organisation des Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la
situation dans les territoires non autonomes, le Comité spécial estime
qu'il faudrait garder à l'étude la possibilité d ' ..~nvoyer, en temps
opportun, une nouve~ le mission de visite ~ Guam.

81. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent des Etats-Unis auprès de l'Organisation des
Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.

15. Samoa américaines

82. Le Comité spécial a examiné la question des Samoa américaines à sa
1331e séance, le 1er aoat 1988.

83. Pour cet examen, le Comité spécial était saisi d'un document de travail
établi par le Secrétariat contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le territoire (A/AC.109/953).
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84. A la 1331e séance, le 1er août (A/AC.109/PV.133.l), le Rapporteur du
Sous-Comité des petits territoires a présenté le rapport du Sous-Comit3
(A/AC.109/L.1662) dans lequel celui-ci rendait compte de ses travaux
concernant le territoire. A la même ·séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.l09/PV.1331).

Décision du Cr 4té spécial

85. A sa 1331e séance, le 1er août 1988, le Comité spécial a adopté le
rapport du Sous-Comité des petits territoires et fait siennes les conclusions
et recommandations qu'il contenait. Le texte de ces conclusions et
recommandations est reproduit ci-après (voir également par. 102, projet de
résolution X) :

1) Le Comité spécial réaffirme le droit inaliénable du peuple des Samoa
américaines à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, contenue dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale.
en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs comme la suparficie, la
situation géographique, le nombre d'habitants et des ressources
naturelles limitées ne doivent en aucune façon empêcher la population du
territoire d'exercer rapidement son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la Déclaration,
qui s'applique pleinement aux Samoa américaines.

3) Le Comité spécial demande à la Puissance administrante de prendre
toutes les mesures nécessaires, en tenant compte des droits, des intérêts
et des voeux librement exprimés par la population des Samoa américaines
dans tout acte d'autodétermination, pour accélérer le processus de
décolonisation du territoire, conformément aux dispositions pertinentes
de la Charte des Nations Unies et à la Déclaration. A cet égard, le
Comité réaffirme qu'il importe de faire prendre conscience à la
population des Samoa américaines des possibilites qui lui sont offertes
dans l'exercice de son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance.

4) Le Comité spécial invite une nouvelle fois la Puissance
administrante à examiner favorablement la requête de la population des
Samoa américaines qui souhaite avoir le droit de nommer elle-même le
Chief Justice et les juges du territoire.

5) Le Comité spécial, réaffirmant qu'il incombe à la Puissance
a~~inistrante aux termes de la Charte de promouvoir le développement
économique et social du territoire, l'invite à intensifier ses efforts
pour ~enforcer et diversifier l'économie des Samoa américaines, de façon
à leb rendre moins tributaires des Etats-Unis d'Amérique sur les plans
éconnmique et financier, et à créer des possibilités d'emploi pnur la
population du territoire.
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6) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, de sauvegarder le droit
inaliénable de la population du territoire de jouir de ses ressources
naturelles, en prenant des mesures efficaces pour lui permettre d'exercer
son droit de propriété sur ces ressources et d'en disposer, y compris en
ce qui concerne les ressources maritimes, et d'assœner et de conserver la
maîtrise de leur mise en valeur future.

7) Le Comité spécial prie instamment la Puissance administrante de
continuer à promouvoir le maintien de relations étroites entre la
population du territoire et les communautés insulaires voisines, et de
continuer à faciliter la coopération entre le Gouvernement du territoire
et les organismes régionaux ainsi que les institutions spécialisées des
Nations Unies, de façon à accroître la prospérité économique et sociale
de la population des Samoa américaines.

8) Conscient que les missions de visite des Nations Unies sont un moyen
efficace d'évaluer la situation dans les té.ritQires non autonomes, le
Comité spécial souligne une fois de plus qu'il serait souhaitable
d'envoyer une nouvelle mission de visite aux Samoa américaines et prie la
Puissance administrante de faciliter l'organisation- d'une telle mission.

86. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communi~ué

au Représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation
des Nations Unies pOl1r qu'il le transmette à son gouvernement.

If; , Iles Vierges alI.éricaines

87. Le Comité spécial a ex~iné la question des îles Vierges américaines à
ses 1330e, 1331e et 1334e séance.. , les 1er et 5 août 1988.

88. Pour cet. examen, le Comité spécial était saisi- de document~ de travail
établis par .le Secrétariat contenant des renseignements sur l'évolution .dela
situation dans le territoire (A/AC.I09/955), sur les intérêts étrangers,
économiques et. autres (A/AC .109/956) et sur les activités militaires
(A/AC.I09/954).

89. Sur la base de la recommandation faite par le Sous-Comité des pétitions,
de l'information et de l'assistance le 28 mars 1988 et à la suite des
consultations que le Président par intérim du Comité spécial a tenues à ce
propos, le Sous-Comité des petits territoires, à sa 572e séance, le 13 mai
(GA/COL/2633 et Corr.l) et le Comité spécial, à sa l330e séance, le 1er août,
ont entendu une pétitionnaire, Mme Judith L. Bourne (Save Long Bay Coalition,
Inc.) (A/AC.I09/PV.1330).

90. A la 1330e séance, le 1er août, le représentant du Gouverneur des îles
Vierges amé,ricaines, M. Carlyle Corbin, a fait une déclaration
(A/AC.l09/PV.1330).

91. A la 1331e séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Comité des petits
territoires a présenté le rapport du Sous-Comité (A/AC.I09/L.1661), dans
lequel ce dernier rendait compte de ses travaux concernant le territoire
(A/AC.I09/PV.13JI). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes soviétiques a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.1331).
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92. A la même séance, le représentant de la République-Unie de Tanzanie a
proposé d'apporter des modifications à l'alinéa 9 du paragraphe 7 des
conclusions et recommandations.

93. A la 1334e séance, le 5 août, le Président du comité spécial, sur la base
des consultations qu'il avait tenues, a donné lecture des modifications
ci-après à apporter aux alinéas 9 et 13 du paragraphe 7 du rapport

a) A la fin de l'alinéa 9, il convenait d'ajouter le membre de phrase
ci-après

"et prie la Puissance administrante de prendre les mesures appropriées
pour tenir compte des préoccupations de Save Long Bay Coalition, Inc."

b) A l'alinéa 13, il convenait d'insérer après les mots "Puissance
administrante" les mots "de continuer à".

Décision du Comité spécial

94. A la 1334e séance, le 5 août 1988, après avoir entendu des déclarations
des représentants de la Norvège, de la République-Unie de Tanzanie, de
l'Ethiopis et de la République arabe sïrienne, ainsi que du Président
(A/AC.I09/PV.1334), le Comité a adopté le rapport du Sous-Comité des petits
territoires (A/AC.109/L.1661) et a fait siennes les conclusions et
recommandations qu'il contenait, telles qu'elles ont été modifiées oralement,
étant entendu que les réserves formulées par certains r~mbres seraient
consignées dans le compte rendu de la séance. Le Président a fait une
déclaration (A/AC.109/PV.1334). Le texte des conclusions et recommandations,
tel que modifié oralement, est reproduit ci-après (voir également par. 102,
projet de résolution XI) :

1) Le Comité ~pécial réaffirme le droit inaliénabla de la population
des îles Vierges américaines à l'autodétermination et à l'indépendance,
conformément à la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux, figurant dans la résolution 1514 (XV) de
l'Assemblée générale en date du 14 décembre 1960.

2) Le Comité spécial réaffirme que des facteurs tels que la superficie,
la situation géographique, le nombre d'habitants et le caractère limité
des ressources naturulles ne devraient en aucune façon retarder
l'exercice rapide, par la population du territoire, de son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
Déclaration figurant dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale, qui est pleinement applicable aux îles Vierges américaines.

3) Le Comité spécial prend acte de la déclaration du représentant de la
Puissance administrante selon laquelle c'est la population des îles
Vierges américaines qui décide au premier chef, par l'intermédiaire de
ses organes législatif et exécutif démocratiquement élus, de son
gouvernement et de son avenir, et qu'elle a notamment la possibilité de
modifier ses relations actuelles avec les Etats-Unis. A cet égard, le
Comité réaffirme qu'il appartient à la Puissance administrante de créer
dans le territoire les conditions qui permettent à la population
d'exercer librement et sa'lS ingérence son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la résolution
1514 (XV) de l'Assemblée générale.
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4) Le Comité spécial prend acte de la déclaration du Gouverneur
annonçant que son administration était en train d'étudier le cas d'un
certain nombre de services, en particulier les services des douanes et de
l'immigration, qui relevaient actuellement de la Puissance administrante
et devaient être placés sous la juridiction du territoire. Le Comité
spécial note à cet égard que l'on tiendra compte, en étudiant dans quelle
mesure il est possible de conférer davantage d'autonomie à certains
secteurs de l'administration, des expériences faites dans d'autres
territoires non autonomes.

5) Le Comité spécial rappelle que la Puissance amninistrante a déclaré
le 23 octobre 1981 devant la Quatrième Commission ~I qu'elle était prête
à accéder aux voeux ~e la population du territoire dès que celle-ci
déciderait de changer de statut politique.

6) Le Comité spécial se félicite de l'adoption, en mars 1988, d'une
législation portant création d'une Commission du statut et des relations
fédérales, composée de 15 membres, et de l'annonce de l'organisation en
novembre 1989 d'un référendum qui permettra à la population de choisir
entre sept options: statut d'Etat de l'Union, indépendance, libre
association, statut de territoire in~~rporé, statu qUQ, commonwealth,
accord établissant des relations fédérales. Le Comité demande à la
Puissance administrante de faciliter, en coopération avec le Gouvernement
du territoire, les programmes d'éducation politique dans les îles, de
façon que la population comprenne bien les possibilités qui lui seront
offertes lorsqu'elle exercera son droit à l'autodétermination.

1) Le Comité spécial réitère qu'il incombe à la Puissance
administrante, de par la Charte des Nations Unies, de continu:er à
promouvoir le développement économique et social desîlest; et il prend
acte des mesures prises par le Gouvernement du territoire pour
réorganiser le pouvoir exécutif, consolider les finances et promouvoir le
développement économique. Le Comité invite instawment la Puissance
administrante à continuer, en coopération avec le Gouvernement du
territoire, à diversifier l'économie locale afin que celle-ci soit moins
tributaire de la Puissance administrante.

8) Le Comité spécial prend acte de la déposition qu'a faite le
Gouverneur du territoire devant la Commission des affaires intérieures
et insulaires de la Chambre des repré 3ntants des Etats-Unis et sa
Sous-Commission des affaires ins,"~aires et internationales au sujet du
transfert au territoire des dr~ _8 de propriété et de l'autorité sur
Water Island à l'expiration du ùail en cours, qui prendra fin en 1992.
Le Comité spécial relève que l'île en question, la quatrième du
territoire par sa dimension, appartient actuellement à la Puissance
administrante et est louée à une société de promotion immobilière
américaine. Le Comité spécial prend également acte du fait que le
Gouverneur a déclaré en février 1988 à la Conférence sur le statut
politique futur des îles Vierges américaines qu'il fallait, à propos de
ce statut, examiner la question des droits du territoi·resur ses propres
ressources naturelles.

.
•,1,.."

~ .
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9) Le comité spécial prend note de l'inquiétude manifestée par les
représentants de Save Long Bay Coalition, Inc. au sujet des activités de
West Indian Company Ltd., société danoise de développement, qui a
entrepris de remblayer et d'aménager des terrains submergés de Long Bay à
Charlotte Amalie Harbour et prie la Puissance administrante de prendre
les mesures appropriées pour tenir compte des préoccupations de Save Long
Bay Coalition, Inc.

10) Le comité spécial demande instamment ~ la Puissance administrante de
coopérer avec le Gouvernement du territoire pour protéger les droits
i.naliénables de la population autochtone sur ses richesses naturelles,
y compris les ressources marines, en prenant des mesures effectives pour
garantir à cette population la propriété et la libL3 disposition de ces
richesses, ainsi que l'établissement et le maintien de son autorité sur
l'utilisation qui sera faite de celles-ci par la suite.

Il) Le Comité spécial constate avec inquiétude que le territoire est
exposé au trafic de la drogue et demande instamment à la Puissance
administrante de continuer à prend~e toutes les mesures nécessaires, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, pour combattre dans les
îles le problème de la drogue sous tous ses aspects.

12) Le Comité spécial prend acte du fait que le Gouverneur a déclaré que
son gouvernement s'employait aL:ivement à associer le territoire au~

travaux des organismes intergouvernementaux, notamment l'Organisation des
Etats des Caraïbes orientales, la Communauté des Caraïbes et le Marché
commun des Caraïbes, et que tout nouveau statut politique qui serait
adopté devrait permettre au territoire de se faire entendre dans les
affaires internationales. Le Comité spécial rappelle également qu'il
importe que le terri~oire conti~ue de participer aux travaux des
organisations régionales et internationales et il demande instamment à la
Puissance administrante de faciliter cette participation dan~ les
assemblées qui débattent de questions concernant le t3rritofre-.

i ~.

13) Le Comite spécial prie instamment la Puissance administrante de
continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour se co~former

pleinement aux buts et principes de la Charte, à lb Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance et aux résolutions et décisions de l'Assemblée
générale relatives aux activités et dispositions militaires des
puissances coloniales dans les territoires qu'elles administrent.

14) Conscient du fai~ que les missions de visite de l'O~U constituent un
moyen efficace d'évaluer la situation dans les territoires non autonomes,
le Comité spécial réaffirme qu'il lui paraît souhaitable d'envoyer une
nouvelle mission de visite aux îles Vierges américaines, et prie la
Puissance administrante de faciliter la visite d'une telle mission.

95. Le 5 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiqué
au Représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisation
des Nations Unies pour qu'il le transmette à son gouvernement.
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17. Territoire sous tutelle des Il~G du Pacifigue

96. Le Comité spécial a examiné la qU6stion du Tertitoire sous tutelle des
Iles du Pacifique à ses 1330e" l'Ble séances, le"l,er août 1988.

97. Pour cet examen, le Comite spécial était saisi d'un document de travail
établi par le Secrétariat, contenant des renseignements sur l'évolution de la
situation dans le Territoire sous tutelle (A/AC.109/957).

98. Sur la base de recommandations faites par le Sous-Comité des pétitions,
de l'information et de l'assistance les 10 mai et 6 juin 1988, et à la suite
de consultations que le Président du Comité spéciàl a tenues àce propos, le
Sous-Comité des peti~ territoires a entendu des déclarations de M. James
Orak, ainsi que de Mlle Sara E. Rios (Center for Constitutional ~ights) et de
M. J. A. Gonzalez-Gonzalez, à sa 572e séance, le 13 mai (GA/COL/2633 et
Corr.l) et le Comité sp~cial a entendu une déclaration de M. Glenn Alcalay
(National Committee for Radiation Victims) à sa 1330e séance, le 1er août
(A/AC.109/PVr1330). A la 1330e séance, d'autres déclarations ont été faites à
ce propos par les repréRentants de la Norvège, du Chili et de Fidji
(A/AC.l09/PV.1330) •

99. A la l33le séance, le 1er août, le Rapporteur du Sous-Cumité des petits
territoires a présenté un rapport du Sous-Comité (A/AC.IOS/L.1663 etCorr.l),
dans lequel celui-ci rendait compte de ses travaux concernant le Territoire
(A/AC.I09/PV.1331). A la même séance, le représentant de l'Union des
Républiques socialistes sovi.étiques a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.1331).

Décision du Comité spécial

100. A la 1331e séance, l~ 1er août 1988, après avoir entendu des déclarations
des représentants de la Norvège, de l'Afghanistan, du Chili, de Fidji, de
l'Union des Républiques socialistes soviétiques et de la TchécolSloyaquie
(A/AC.I09/PV.1331), le Comité spécial a adopté le rapport du Sous-Comité des
petits territoires et a fait siennes les conclusions et recommandations qu'il
contenait, étant entendu que les réserves formulées par certains membres
seraient consignées dans le compte rendu de la séance. Le représentant de la
République arabe syrienne a fait une déclaration (A/AC.I09/PV.1331). Le texte
des conclusions et recommandations est reproduit ci-après (voir également
par. 102, projet de résolution XII) :

1) Le Comité spécial réaffirme le ~roi\: inaliénable du. peuple du
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique à l'autodétermination et à
l'indépendance, conformément à la Charte des Nations Unies et.à ;La
Déclaration sur l'octroi de l'indépendançe aux pays et aux peuples
coloniaux, qui figure dans l~ résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale, ~n date du 14 décembre 196Q. Il réaffirme qu'il importe de
faire en sorte que le peuple du Ter~itoire sous tutelle exercé pleinement
et librement son droit inaliénable et que l'Autoritéadmin~strante

s'acquitte dûment des obligations qu'elle a contractées en vertu de
l'Accord de tutelle il et de la Charte.

2) Le Comité spécial.réaffirme que des facteurs tels que la superficie,
la situation géographique, le nombre d'habitants et le caractère limité
des ressources naturelles ne devraient en aucun cas retarder la prompte
application de la Déclaration, dont les disposition~ sont pleinement
applicables au Territoire sous tutelle.
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3) Le Comité spécial note avec regret que l'Autorité administrante
continue de· refuser de participer aux travaux du Sous-Comité lors de
l'examen de la situation dans le Territoire sous tutelle. Il souligne à
ce sujet l'importance des efforts multilatéraux dans le cadre de l'ONU en
vue de régler les problèmes de décolonisation en suspens. Il lance un
nouvel appel à l'Autorité administJ:'ante pour qu'elle reconsidère sa
décision et pa~ticipe de nouveau à ses travaux.

4) Le Comité spécial prend note des décla~ations des pétitionnaires
concernant la situation dans le Territoire sous tutelle des Iles du
Pacifique. A cet égard, êonscient des principes énoncés dans la Charte
et la Déclaration. il réaffirme qu'il incombe à l'Autorité administrante
de créer dans le Territoire sous tutelle des conditions qui permettent à
sa population d'exercer librement, en pleine connaissanc~ de cause, et
sans pression ni ingérence, son droit inaliénable à l'autodétermination
et à l'indépendance.

5) Le Comité spécial note avec regret l'absence de coopération entre le
Conseil de tutelle et lui--même en ce qui concerne le Territoire, et ce,
bien qu'il se soit déclaré disposé à collaborer avec lui.

6) Le Comité spécial rapperle ses précédents appels à l'Autorité
administrante pour qu'elle donne à la population du Territoire sous
tutelle toute possibilité de s'informer des diverses options qui
s'offrent à elle dans l'exercice de son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance; il estime qu'il y a lieu
d'étendre et de renforcer ces ~rogrammes. Reconnaissant qu'il appartient
en dernier ressort aux habitants du Territoire sous tutelle de décider
eux-mêmes de leur avenir politique, le Comité demande à l'Autorité
admlnistrante de ne pas fragmenter le Territoire, ni prendre aucune
mesure contre les voeux des habitants, telsqu;exprimés dans tout acte
d'autodétermination véritable, ou leurs droits, conformém~nt à la
Déclaration.

7) Le Comité spécial souligne qu'il est nécessaire de préserver
l'identité et l'héritage culturels du peuple micronésien et demande à
l'Autorité adminls~rantp de prendre toutes les mesures nécessaires à cet
effet.

8) Le Comité spécial prend note de l'intention de l'Autorité
administrantede demander l'abrogation de l'Accord de tutelle et la prie
instamment de veiller à ce que cela se fasse en stricte conformité avec
la Charte.

9) Le Comité spécial prend note du budget-programme pour l'exercice
biennal 1988-1989 ~I concernant le financement des activités de l'ONU en
matière de tutelle, où il est décla~é qu'''aucune proposition officielle
tendant à mettre fin à l'Accora n'a encore été so~~ise au Conseil de
sécurité conformément à l'Article 83 de la Charte des Nations Unies". Il
note que, comme il est indiqué dans le rapport du Conseil de sécurité à
l'Assemblée générale à sa quarante-deuxième session QI, les
communications et rapports concernant le Territoire sous t~telle

faisaient partie des questions dont le Conseil de sécurité était saisi
mais qu'il n'avait pas examinées au cours de la période couverte par le
rapport.
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10) Le Comité spécial prend acte des différends qui ont surgi entre les
autorités locales des îles Mariannes septentrionales et la Puissance
administrante au s11jet du Pacte viSRnt à établir un Commonwealth des îles
Mariannes septentrionales en union politique avec les Etats-Unis
d'~érique 1/, de même que du rejet~ en avril 1988, par la Cour suprême
des Palaos, des résultats du référendum tenu aux Palaos le 4 août 1987,
modifiant la Constitution palaosienne afin de permettre l'adoption de
l'Accord de libre association à la majorité simple. A ce sujet, le
Comité demande à nouveau à l'Autorité administrante de pren(lre toutes les
mesures nécessaires pour fai~e en sc~te que la population du Territoire
sous tutelle des Iles du Pacifique tout entière puisse exercer pleinement
son droit inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance,
conformément à la Charte et à la Déclaration.

Il} Le .Comité spécial, rappelant la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
générale et toutes les autres résolutions de l'Organisation des
Nations Unies relatives aux' installations et bases militaires implantées
dans les territoires coloniaux et non autonomes, réaffirme sa ferme
conviction que la présence de base~ et installations militaires 'dans le
Territoire sous tutelle peut constituLr un obstacle majeur à
l'applicationde la Déclaration etqu i il incombe à l' Autori t";
administrante de veiller àce que l'existence de ces bases et
installations n'empêche pas la population du Territoire d'exercer son
droit à l'autodéter~ination et à l'in(lépendance, conformément aux buts et
principes de la Charte.

12) Le Comité spécial prie instamment l'Autorité administrantede
continuer à prendre toutes les mesures n~cessaires pour ne pas impliquer
le Territoire sous tutelle dans des actes d'hostilité ou d'ingérence
contre d'autres Etats, et de respecter rigoureusement les buts et
principes de la Charte, la Déclaration, ainsi que les résolutions et
décisions de l'Assemblée générale surIes activités et arrangements
militaires des puissances coloniales dans les territoires placés sous
leur administration.

13) Le Comité spécial note la pré~ccupationexpriméêpar la population
du Territoir,~. s.ous tutelle ccmcernant la présence (1 'armes nu~fé~ires,

chimiques et biologiques dans des zones releva~t de sa juridiction
territoriale. A ce sujet, il se félicite de l'intérêt porté par le
Territoire sOUs tutelle à la création d'une zone dénucléarisee dans le
Pacifique.

14) Le Comité spécial, notant avec satisfaction le transfert croissant
des pouvoirs à la population du Territoire sous tutelle, de~ande
instamment à l'Autorité administrante (le poursuivre ce processus.,
conformément à la Charte et: à la Déclaration."

15) Le Comité spécial, notant que le Territ()ire sous tutelle est
toujours, dans une large mesure, tributaire de l'Autorité administrante
surIes plans économique et financier, estime que celIe-ci devrait·
prendre toutes les mesures nécessaires pour permettre à. la population du
Territoire sous tutelle de parvenir à l'indépendance économique. A cet
égard, le Comité lui rappelle l'obligation qui lui incombe en ce qui
concerne le développement économique du Territoire sous tutelle.
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16) Le Comité spécial, notant que le probïème de l'indemnisation pourdommages de querre continue de préoccuper la population du Territoiresous tutelle, demande instamment à l'Autorité administrante d'accélérerle règlement de cette question.

17) Le comité spécial demande instamment à l'Autorité administrante, encoopération avec les autorités locales du Territoire sous tutelle, desauvegarder le droit inaliénable de la population du Territoire sur sesressources naturelles, y compris l~s:ressourcesmarinps, en prenant desmesures efficaces pourgatantirson droit de p'ropriétésur cesressources, et son droit d'en disposer librement, ainsi que d'assumer etde conserver la maîtrise de leurrnise en valeur future.

18) Le Comité spécial souligne qu'il èst necessaire d'améliorer lesservices sociaux, et en particulier les soins de santé, dans leTerritoire sous tutelle et rappelle l'obligation qui incombe à l'Autoritéadministrante de continuer à promouvoir ce secteur. Il souligne en outrequ'lI importe de faire davantage participer les Micronésiens qualifiésaux services de santé. Il nota avec satisfaction que la coopération sepoursuit dans le domaine sanitaire entre 16 Territoire sous tutelle etles institutions spécialisées et d'autres organismes des Nations Uniescomme l'Organisation mondiale de la santé, le Fonds des Nations Uniespour l'enfance et le Fonds des Nations Unies pour la population.

19) Le Comité spécial se félicite du renforcemevt des relations entreles autorités locales du Territoire sous tutelle et les divers organismesrégionaux et internationaux, en particulier les institutions spécialiséesdes Nations Unies. Il demande instamment que la priorité continue d'êtreaccordée à la promotion de contacts plus étroits avec les pays de larégion dans tous les domaines.

20) Le Comité spécial note qu'en vertu de l'Article 83 de l,a Charte, leConseil de sécurité exerce toutes les fonctions dévolues à liONU en cequi concerne les zon·es stratégiques, y compris l'approbation des termesdes accords de tutelle, ainsi que de la modification ou de l'amendementéventuels de ceux-ci, et est convaincu, à ce sujet, que le Conseilaccordera.une attention particulière à la,]?leine applicatio~ de toutesles dispositions de l'Accord de tutelle et de la Charte.

21) Le Comité spécial prend at.te du fait qu ,Cà sa cinquante-cinquièmesession, le Conseil de tc;tellè a noté avec satisfaction que l'Autoritéadministrante avait donné l'assurance qu'elle continuerait de s'acquitterdes responsabilites qui lui incombent en vertu de la Charte et del' Accord' de tutelle 11/. Il demande à nouveau à celle-ci, à ce sujet, des'acquitter de ces obligations en stricte conformité avec lesdispositions de la Charte, notamment celles de l'Article 83, et de laDéclaration. .

101. Le 2 août, le texte des conclusions et recommandations a été communiquéau Représentant permanent des Etats-Unis d'Amérique auprès de l'Organisationdes Nations Unias pour qu'il le porte à l'attention de son gouvernement et, le22 août, au Président du Conseil de sécurité .2,/ et au Président du Conseil detutelle pour qu'ila le portent à l'attention des membres qe ces organes 10/.
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C. RECOMMANDATIONS DU COMITE SPECIAL

102. Co.~formément aux décisions prises à ses 132ge et 1331e séances, tenues
respectivement le 2 février et le 1er août 1988, le Comité spécial recommande
à l'Assemblée générale d'adopter les projets de résolution suivants:

PROJET DE RESOLUTION l

Question de la Nouvelle··Calédonie

L'Assemblée générale,

hyant examiné la question de la N~uvelle-Calédonie,

Ayant examiné le chapitre pertinent du rapport du comité spécial
chargé d'examiner la situation en ce qui concerne l'application.de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et amepeuples
coloniaux 11/,

Rappelant ses résolutions 1514 (XV) et 1541 (XV),dat.ées des
14 décembre et 15 décembre 1960,

Notant avec sati~factLon le dialogue engagé sous les ~uspices des
autorités françaises sur le statut du t-arr.itoire,

Notant en outre que les aut~rités françaises prebnentdesme&u~es

constructives pour favoriser le développement politique~ économique et
social de la Nouvelle-Calédonie, afin de créer un environnement propice à
l' 5volution pacifique du territoire vers l' autodétermination.·~

1. Approuve le chapitre pertinent du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation l'!n ce qui concerne l'àpplica.tien. de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et au~ peuplas
colC?niaux 11/;

" . 2. Demande ~>nstamment à toutes lespartie6 concernées, dans
l'intsrêt de tous les-habitants de la Nouvelle-Calédonie,de':pou,rguivre
leur dialogue et de s'abstenir de tout acte de viôlence;

3. Invite toutes les parties concernées à continuer deproînQuvoir
un environnement propice à l'évolution pacifique du territoire vers
l'autodétermination;

4. :.Prie le comité spécial de poursuivre l'examen de la quéstion à
sa prochaine session et de faire rapport àce sujet à l'Asseinbl~e

générale lors de sa quarante-quatrième session.
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PROJET DE RESOLUTION II

~tion des Tokélaou

L'ASsemblée générale,

Ayant examiné la question des Tokélaou,

Ayant eXaminé les chapitres pertinents du rapport du Comité spécialchargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de laDéclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuplescoloniaux 12/,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant laDéclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuplesc:oloniaux,et toutes les autres résolutions et décisions del'Organisation des Nations Unies concernant les Tokélaou, notamment larésolution 42/84 de l'Assemblée générale en date du 4 décembre 1987,

Ayant entendu la déclaration du représentant de la Nouvelle-Zélande,Puissance administrante 13/,

Notant que la passation de pouvoirs au Fono général (Conseil) sepoursuit, et considérant que l'évolution des institutions lolitiques desTokélaou doit tenir pleinement compte du patrimoine culturel et destraditions des Tokélaouans,

Notant avec satisfaction les progrès continus accomplis dansl'élaboration d'un code juridique conforme aux lois ~~aùitionnelles ~taux valeurs culturelles tokélaouanes et notant le voeu expressémentformulé de voir le 'JümQ général assumer une plus grande part deresponsabilité dans le processus d'élaboration du système législatif,

Consciente de la situation géographique et des conditionséconomiques particulières du territoire et tenant cvmpte de la nécessité. d'en diversifierE'lt d'en renforcer davantage l'économie, à titr~prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Réaffirmant qu'il incombe à la Puissance administrante de promouvoirle dé~eloppement économique et social du territoire et notant les mesuresprises à cette fin par le Gouvernement néo-zélandais,

Notant la décision du Fono général d'inclure les Tokélaou dans untraité sur la pêche entre pays de la région et soulignant qu'il importede protéger le droit des Tokélaouans de jouir pleinement de leursressources marines,

Prenant note de la vigoureuse opposition des Tokélaouans aux essaisnucléaires dans la région du Pacifique, et de leur crainte que ceux-ci nemenacent gravement les ressources naturelles du territoire et sondéveloppement économique et social,

Notant avec satisfaction l'a$sistance offerte aUA Tokélaou par laPuissance administra~te, d'autres Etats Membres de l'Organisation desNations Unies et des organismes des Nations Unies, en particulier le

- 166 -

P
e
d

1 '
1 '

te
le
re
pl

Mem
Tok
rec
cat

Nat
rég
l'a
le

à s
aut
con
à c

Digitized by Dag Hammarskjöld Library



au

Programme des Nations Unies pour le développement, en vue du relèvementet de la reconstruction des îles après les catastrophes naturellesde 1987,

Rappelant que des missions de visite des Nations Unies ent étéenvoyées dans le territoire en 1976, 1981 et 1986,

Consciente du fait que l'envoi de missions de visite desNations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation Çlans lespetits territoires et estimant qu'il convient de maintenir à l'étude lapossibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission de visite auxTokélaou,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargéd'étudier la situation en ce qui concerne l'applicati>on c:le la D~clarationsur l'octroi de 1.' indépendance aux pays et aux pe"'ples coloni~ux relatifaux Tokélaou 111;

2. Réaffirme le droit inaliénable du peuple des Tokélaou àl'autodétermination et à l'indépendance conformément à la Déclaration surl'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoir~, la situation géographique, l'importan~e de la population etle caractère limité des ressources naturelles nec:levraient ~n aucu~ casretarder l'application de la Déclaration, dont les dispositions sontpleinement appl~cables aux Tokélaou;

4. Prie instamment le Gouvernement néo-zélandais, Puissanceadministrante, de continuer à respecter pleinement les voeux c:lelapopulation tokélaouane, en gérant le développement politique etéconomique dute.rritoire de façon à préserver son patrimoine .social etculturel et ses traditions,

5. Demande à la Puissance administrante, agissant. en consultationavec le Fono général (Conseil) des Tokélaou, de poursuivre et d'accroîtrel'aide au développement qu'elle accoroe aux Tokélaou;

6. Prie instamment la Puissance administrante, les autres EtatsMembres et les organismes des Nations Unies de continuer d'acco~der auxTokélaou le maximum d'assistance possible pour le relèvement et lareconstruction des îles, afin de réparer les pertes subies lors descatastrophes naturelles de 1987;

7. Invite les institutions spécialisées et autres prgani,smeSl' desNations Unies, ainsi que d'autres institutions internationales etrégionales, à accorder ou à continuer d'aCcorder aux Tokêla()u toutel'assistance possible, en consultation avec la E'uissance admi~istrante etle peuple du territoire;

8. Pri€ le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette questionà sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'uneautre mission de visite aux Tokélaou, en temps opportun et enconsultation avec la Puissance administrant,e,etde présenter un rapportà ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session.
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PROJET DE RESOLUTION III

Question d'Anguilla

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question d'Anguilla,

Ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 14/,

~lant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, et toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant Anguilla, y compris notamment
la résolution 42/80 de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1987,

Consciente de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,

Ayant entendu la déclaration faite par le représentant du
RoyaUme-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance
administrante, à propos d'Anguilla 15/,

Prenant note du fait que le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance administrante, a déclaré
qu'il restait disposé à répondre favorablement aux voeux exprès de la
population du territoire concernant l'indépendance 16/,

Notant que la Chambre d'assemblée du territoire et le Gouv~rnement

du Royaume-Uni vont examiner sous peu les recemmandations du Comité de
révision de la Constitution et considérant la priorité accordée par le
Gouvernement du territoire à la révision de la législation d'Anguilla,

Consciente de la situation géographique et des conditions
économiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessité
d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à titre
priori·tl'lire, afin d'accroître la stabilité économique,

Réaffirmant qu'il incombe à la Puissance administrante de promouvoir
le développement économique et social du territoire et notant que
l'économie du territoire a continué de se développer grâce
essentiellement à l'expansion du tourisme et de l'industrie du bâtiment,

Se déclarant préoccupée par la poursuite des activités illéga13s de
navires de pêche étrangers dans les eaux territoriales d'Anguilla et. se
félicitant des mesures prises par le Gouvernement du territoire pour
protéger et conserver les ressources de la mer,

Soulignant l'importance d'une fonction publique efficace et
compétente et notant les mesures prises par le Gouvernement du territoire
pour atténuer le problème du chômage et créer de nouveaux emplois,
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Notant avec préoccu~ti2n la vulnérabilité du territoire à l'égar
du trafic de la drogue et d'activités connexes,

~Qtant le concours apporté au développement du territoire par les
institutions spécialisées et d'autres organismes des Nations Unies, en
particulier le Programme des Nations Unies pouL le développement,

Notant qu'en 1987, Anguilla est devenue membre de la Banque centrale
des Caraïbes orientales et qu'elle continue de participer et de
s'intéresser activement aux activités connexes d'autres organisations
régionales,

Rappelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyée
dans le territoire en 1984,

Consciente du fait que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les
petits territoire~ et estimant qu'il convient de mainteeir à l'étude la
possibilité d'envoyer èn temps opport:~n une autre missio~· de visite à
Anguilla,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
à Anguilla 111,

2. Réaffirme le droit inaliénable de la population d'Anguilla à
l'autodétermination et à l'indépendanèe conformément à la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, la situation géographique, l'importance de la population et
le carnctère limité des ressources naturelles ne devraient en aucun cas
empêcher la population du territoire d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et:: à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables à Anguilla:

4. ~ffirmg qu'il incombe au Royaume-Uni de Gra~d~~B~etagne et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante, de créer à Ang~iila les
conditions propres à permettre à la population, bien informée des options
qui lui sont offertes, d'exer~er librement et sans i:ngérence son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
résolution 1514 (XV) et à toutes les autres résolutions pertinen,~~s de
l'Assemblée générale; .

5. Réaffirme que c'est en fin de compte à la populat'i.ond;Anguilla
qu'il. appartient de déterminer librement son statut politique futur,
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies
et de la Déclaration, et .. réaffirme à cet égard qu'il importe dataire
prendre conscience à la population du territoire des options qui lui sont
offertes pour exercer son droit à l' auto~étermination e.t. à l'indépendance;

6. Demande à la Puissance administrante de continuer, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, à prendre des mesures
pour renforcer et diversifier l'écom .ie du territoire:

- 169 .:..

~,,·__···_------_··_····························IIIiII1~·~f~'.:,-: ,."
Digitized by Dag Hammarskjöld Library



,
~~. .

S'·'

7. Prie instamment la Puissance administrante de continuer, en
coopération ·avec le Gouvernement du territoire, à fournir l'assistance
nécessaire pour permettre à la population locale d'occuper davantage
d'emplois dans la fonction publique et dans d'autres secteurs de
l'économie;

8. Prie instamment la Puissance administrante de prendre, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, des mesures efficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la population
d'Anguilla de disposer en toute propriété des ressources naturêlles du
territoire, y compris les ressources de la mer, et d'établir et de
conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;

9. Demande à la Puissance administrante de continuer de prendre
toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le Gouvernement du
territoire, pour lutter contre les problèmes liés au trafic de la drogue;

10. Demande de nouveau à la Puissance administrante de continuer à
s'assurer le concours des institutions spécialisées et d'autres
organismes des Nations Unies, et celui d'autres organismes internationaux
et régionaux, pour développer et renforcer l'économie d'Anguilla;

Il. Demange de nouveau à la Puissance administrante de continuer à
faciliter et à encourager le plus possible la participation du territoire
aux travaux d'organisations régionales et internationales;

12. frie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
autre mission de visite à A~guilla, en temps opportun et en consultation
ave~ la Puissance administrante, et de présenter un rapport àce sujet à
l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session.

PROJET DE RESOLUTION IV

Question des îles Caïmanes

L'Assemblée générale,

Ayant exàminé la question des îles Caïmanes,

Ayant eXaminé les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur J.'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 14/,

RAP~~ sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant les îles Caïmanes, notamment
la résolution 42/85 de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1987,

Consci~ de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,
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Ayant entendu la d~claration faite par le représentant duRoyaume-Uni de Grallde-Bretagne et d'Irlande du Nord~ Puissanceadministrante, à propos des îles Caïmanes ~/,

Pr~nant note du fait que le Gouvernement du Royaume-Uni, Puissanceadministrante, a déclaré qu'il restait disposé à répondre favorablementaux voeux exprès de la population du territoire concernant
l'indépendance 1&1,

Consciente de la situation géographique et des -conditionséconomiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessitéd'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie à titreprioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Notant que le Gouvernement du territoire prend des mesures pourpromouvoir la production agricole en vue de rèduire la dépendance duterritoire à l'égard des importations de produits alimentaires;

Préoccupée par le fait que les propriétaires et promoteurs de biensimmobiliers et fonciers continuent d'être surtout des investis~eursétrangers,

Notant qu'une forte proporti?n de la main-d'oeuvrG du territoire estcomposée d'étrangers,

HQtant avec préoccupation la vulnérabilité du territoire au traficde la drogue et activités connexes,

Notant avec satisfaction le concours que le Programme desNations Unies pour le développement ainsi que des institutions régionalescontinuent d'apporter au développement du te~ritoire,

Rappelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyéedans le territoire en 1977,

Consciente dU,fait que l'envoi de missions de visite desNations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans lespetits territoires et estimant qu'il convi~nt de maintenir à l'étude lapossibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission de visite auxîles Caïmanes,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargéd'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclarationsur l'octroi de l'indépendance aux pays. et aux peuples coloniaux relatifaux îles Caïmanes 11/;

7.. Réaffir~e le droit inaliénable de la population des îlesCaïmanes à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à laDéclaration sur l'octroi de l'indépe~dance aux pays et aux peuplescoloniaux;
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3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire~ là situat~on géographique, l'importance de la population et
le caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucun cae
empêcher la population du territoire d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables aux îles
Caïmanes;

4. Réaffirme qu'il incombe au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante, de créer dans le territoire
les conditions' propres à permettre à la population des îles Caïmanes
d'exercer librement et sans ingérence son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la résolution
1514 (XV) età toutes les autres résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale;

5. Réaffirme que c'est à la population des îles Caïmanes elle-même
qu'il appartient, en dernier resso~t, de décider de son statut politique
futur, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des
Nations Unies et de la Déclaration, et réaffirme à cet égard qu'il
importe de faire prendre conscience à la population du territoire des
options qui lui sont offertes pour exercer son droit à
l'autodé~ermination et à l'indépendance;

6. Demande à la Puissance administrante, agissant en consultation
avec le Gouvernement du territoire, de faciliter et de promouvoir une
participation accrue de la population locale au processus de prise de
décision concernant les affaires du territoire;

7. Réaffirme qu'il incombe à la Puissan~e administr~nte de
promouvoir le développement économique et social du terriëoire et
recommande de continuer à donner la priorité à la diversifi~ation de. ~

l'économie du territoire; .~

8. Prie instamment la Puissance administrante de prendre, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, des mesures eff~caces

pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la popul9tion des
îles Caïmanes de disposer en toute propriété des ressources natur~lles du
territoire, y compris les ressources de la mer, et d'établir et de
conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;

9. Demande à la Puissance administrante de continuer à prendre
toutes les mesures nécessaires, eri coopération avec le Gouvernement du
territoire, pour lutter contre les problèmes liés au trafic de la drogue;

la. Inyite les institutions spécialisées et autres organismes des
Nations Unies, ainsi que d'autres institutions internationales et
régionales, de continuer à prendre toutes les mesures nécessaires pour
accélérer le progrès social et économique du territoire;

Il. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
autre mission de visite aux îles Caïmanes, en temps opportun et en
consultation avec la Puissance administrante, et de présenter un rapport
à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session.
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PROJET DE RESOLUTION V

Question de Montserrat

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question de Montserrat,

Ayant exam1ne les chapitres pertinents du rapport du Comité ~pécial

chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration-sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 14/,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, et toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies relatives à Montserrat, y compris
notamment la résolution 42/81 de' l'Assemblée générale, en date du
4 décembre 1987,

Cgnsciente de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,

Ayant entendu la déclaration faite par le représentant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance
administrante, à propos de Montserrat lQ./,

Prenant note du fait que le Gouvernement du Royawne-Uni, Puissance
administrante, a déclaré qu'il restait disposé à répondre favorablement
aux voeux exprès de la population du territoire concernant
l'indépendance 16/,

Prenant note du fait que les chefs de gouvernement de l'Organisation
des Etats des Caraïbes orientales, à leur onzième réunion tenue à Tortola
(île6 Vierges britanniques), les 26 et 27 mai 1~87, ont accepté en
principe, sous réserve que la population des paysconcernês l'approuve au
moyen d'un référendum, la constitution e'une union politique entre ses
membres, et notant la position décla... ~e du Gouvernement de Montserrat en
faveur de l'indépendance et de la participation à une telle union
politique 17/,

Consciente de la situation géographique et des COnditions
économiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessité
,d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à,titre
prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Notant que la croissance de l'économie du territoire s'est
poursui;vieen 1986 et que le Gouvernement de Montserrat est réSOlu à
renforcer et à diversifier l'économie du territoire,
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Notant que le Gouvernement du territoire prend des mesures pour
renforcer l'efficacité de la fonction publique, qu'il accorde une haute
priorité à la formation des cadres et au renforcement du système
d'enseignement et qu'il s'efforce de promouvoir l'intégration des femmes
à toutes les phases du développement national, et appelant l'attention
sur la nécessité d'associer le territoire aux travaux entrepris sur ces
questions par les organes des Nations Unies concernés,

Se félicitant de la contribution apportée au développement du
territoire par les institutions spécialisées et autres organismes des
Nations Unies opérant à Montserrat, en particulier le Progr~e des
Nations Unies pour le développement et le Fonds des Nations Unies pour
l'enfance,

Notant avec préoccupation que le territoire continue d'être dissocié
des activités de l'Unesco depuis que la Puissance administrante a pris
en 1983 la décision de mettre fin au statut de membre associé de
Montserrat auprès de l'Unesco, et sachant que le Gouvernement de
Montserrat souhaita vivement que le territoire soit r~admis en tant que
membre associé de cette organisation,

Rappelant que des ~issions de visite des Nations Unies ont été
envoyées dans le territoire en 1975 et en 1982,

~nsidérant que l'envoi de missions d~ visite des Nations Unies
constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les petits
territoires et estimant qu'il convient de maintenir à l'étude la
possibilité d'envoyer en temps opportun une autre mission de visite à
Montserrat,

1. Approu~ le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
à Montserratll/;

2. Réaffirm~ le droit inaliénable du peuple de Montserrat à
l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples co1Qniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, la situation géographique, l'importance de la population et
le caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucun cas
retarder l'exercice rapide, par la population du· territoire, de son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément.:à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables à
Montserrat;

4. Réaffirme qu'il incombe au Royawne-Uni de Grande-l3retagne.et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante ", rréer dans le I-;i~l:ritoire

les conditions propres à permettre à la r .'[.YCÙëi m de Montsen.dt
d'exercer librement et sans ingérenceso~ d;:',;dt Lnaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, C.d .•/Iément à la résolution
1514 (XV) et à toutes les autres résolutions pertintentes de l'Assemblee
générale;
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5. Réaffirme que c'est en fin de compte à la population de
Montserrat elle-même qu'il appartient de décider de son statut polit.ique
futur, conformément aux dispositions pertinentes de la Charte des
Nations Unies et de la Déclaration, et demande de nouveau à la Puissance
administrante de lancer, en coopération avec-le Gouvernement du
territoire, des programmes visant à faire connaître à la population de
Montserrat les options qui lui sont offertes pour exercer son.droit à
l'autodét~rmination et à l'indépendance;

6. Réaffirme qu'il incombe à la Puissance administrante de
promouvoir le développement économique et social de Montserrat et ~emande

à laPuissaIlce administrante de continuer, en coopération avec le
Gouvernement du territoire, à renforcer l'économie du territoire et à
accroître son assistance aux programmes de diversification;

7. Prie instamment. la Puissanceadministrante de pren<:lre. en
coopération avec le Gouvernement duterrlt.oire, des mesures efficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la population de
Montserrat de disposer en toute propriété des ressources naturelles du
terr.ito.ire, y compris les ressources de la mer, et drétablir et de
conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;

8. Demande de nQuveauà la Puissance administrante de continuer,
en coopération avec le Gouyernement du territoire, à. fournir l'aide
voulue pour assurer le recrutement de. fonctiqnnaires autochtoneS,. en
particulier aux échelons supérieurs;

9. Prie instamment la Puissance administrante, agiss,anten
coopération avec le Gouvernement du territoire, de remédier à la pénurie
de ressources humaines en prenant les mesures d'incitation voulues pour
aider les nationaux à trouver sur place de meilleures possibilités
d'emploi et pour attirer les nationaux qualifiés qui résident à
l'étranger; . . -

10. Invite les institutions spécialisées et autres organismes des
Nations. Unies ainsi que d' autres"organisa,tions internationales et
régionales, à intensifier leurs efforts. en vue d'accélérer le'progrès
économique et social du territoire;

. ,

Il. Demande à la Puissance administrante de prendre d'urgence, en
coopération ayec.le-Gouvernement.du territoire, des mesures pour
faciliter la réadmission de Montserrat ~ l 'tJnesco, ,en qualité de membre
associé;

12. Prie le Comi~é spéc~al de poursuiyre :Vexamen de cette question
à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éVEmtueld' une
autre mission de visite, à Montserrat, en temps OPl?();l:tlln et en
consultation avec lél. Puissance administrante , Elt.deprése!lter lm rapport
à ce sujet à l'Assemblée génér,ale, lors de sa qllarante~quat~ième session.
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PROJET DE RESOLUTION VI

Question des Bermudes

L'Assemblée générale,

Ayant eXaminé la question des Bermudes,

~t eXaminé les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
charqé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux il/,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décis~.ons de
l'Organisation des Nations Unies concernant le~ Bermudes, notamm~nt la
résolution 42186 de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1987,

Consciente de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,

Ayant entendu la déclaration faite par le représentant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance
administrante, à propos des" Bermudes 15/,

Prenant note du fait que le Gouvernement du Royaume-Uni, Puissance
admil'istrante, a déclaré qu'il restait disposé à répondre favorablement
aux voeux 'exprès de la population du territoire concernant
l'indépendance ÀQ/,

~ les débats menés activement dans le territoire, au sein du
Gouvernement du territoire et en dehors, à propos du statut futur des
Bermudes li/,

Consciente de la situation géographique et des conditions
économiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessité
d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à titre
prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Notant avec préocdupation la vulnérabilité du territoire au trafic
de la drogue et activités connexes,

H9~avec sat~~~j~~ l'assistance fournie au territoire par le
Programme des Nations Unies pour le développement,

Consciente du f~que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les
petits territoires et estimant qu'il convient de maintenir à l'étude la
possibilité d'envoyer, en temps opportun, une mission de visite aux
Bermudes,

•
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1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Decll!l'::ation
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
aux Bermudes 111;

2. Réaf{irme le droit inaliénable de la population bermùdienne à
l'autodétermination et à l'indépendance conformement àla Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;

3. Reaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, ,la situation géographique, l'impdt"tance de la population et
le caractère limité des ressources naturelles ne devraient'enalicun cas
empêcher la population bermudienne d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et·à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables au.1\':
Bermudes;

4. Réa~.firme qu'il incombe au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante, de créer dans le territoire
les conditions propres à permettre à lapopulatï.on bermudienné d'exercer
librement et sans ingérence son droit inalién.able à l'autodétermination
et à l'indépendance, conformément à la résolutior 1514 (XV) de
l'Assemblée générale et, à cet égard, réaffirme qu'il impo~te de faire
prendre conscience à la population bermudienne des options'qui lui sont
offertes pour exercer ce droit;

5. Réaffirme que c'est à la population des Bermudes elle-même
qu'il appartient, en dernier resso' t, de décider de son statut politique
futur, conformement aux dispositions pertinentes de la Charte des
Nations Unies et dé la Déclaration;

6. Reaffirme sa fermecQnviction que la présence de bases et
installations militaires dans le territoire risque de constituer un
obstacle majeur à l'application de la Declaration et qu'il' incombe 'à la
Puissance administrante de veiller à ce que l'existence de ·cesbases et
installations n'empêche pas la population du territoire d'exèrcer son
droit à l'auto<,iéterminatîon et à l'indépendance, conformément aux buts et
principes de la Charte;

7. 'Prie instamment la Puissance administrante de continuer à
prendre toutes lesmesuresnecessaires pour que les Bermudes l'tÈl soient
impliqué~R dans aucun acte d'agression ou d'ingérence dirigé contre­
d'autres Ztats et de respecter rigoureusement les buts et principes de la
Charte, la Déclaration, ainsi que les résdlutions et décisions de
l'Assemblee générale relatives aux activités et arrangements militaires
des puissances coloniales dans les territoires placés sous leur
administration;

8. Prie instamment la Puissance administrante de prendre, en:
coopération avec le Gouvernement du territoire, des rne'sures efficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inalienable de la populàtion '~es

Bermudes de disposer en toute plropriété des ressources naturelles du
territoire, y compris les ressources de la mp.r, et d'etablir et de
conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;
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PROJET DE RESOLUTION VII

L'Assemblée générale,

Ayant eXdIDiné la question des îles Turques et Caïques,
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Souligne qu .1 est souhaitable d'envoyer une missi~n de Yisite
territoire et prie la Puissance administrante de facilit~r

de cette mission dès que possible;

12.
dans le
l'envoi

Question des îles Turcaues et Caïcaues

9. Prie instamment la Puissance administrante de continuer. en
coopération àvec le Gouvernement du territoire. à apporter l'assistance
nécessaire pour assurer le recrutement parmi les autochtones du personnel
de la fonction publique~ particulièrement aux échelons les plus élevés;

10. Demande à la Puissance administrante de continuer à prendre
toutes les mesures· nécessaires. en coopération avec le Gouvernement du
territoire, pour lutter contre les problèmes liés au trafic de la dr~gue;

Il. Invite les institutions spécialisées et les autres organismes
des Nations Unies à contin'.ler à fournir une assistance pour répondre a'..·•
besoins des Bermudes en matière de développement;

13. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette que~tion

à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
mission de visite aux Bermudes. en temps opportun et en consultation avec
la Puissance administrante, et de présenter un rapport à ce sujet à
l'Assemblée générale lor~ de sa quarante-quatrième session.

CQnscien~ de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le terr.itoire,

àvant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 14/,

~nt entendu la déclaration faite par le représentant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord~ Puissance
administrative, à propos des îles Turques et Caïques 15/,

Rap,pelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant les îles Turques et Caïques,
y compris notamment la résolution 42/83 de l'Assemblée générale, en date
du 4 décembre 1987,

Prenant note du fait que le Gouvernement du Royaume-Uni, Puissance
administrative, a déclaré qu'il restait disposé à répondre favorablement
aux voeux exprès de la population du territoire concernant
l'indépendance !QI,
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Notant les élections au Conseil ~qislatif, tenues en mars 1988 en
vertu de la nouvelle constitution du territoire,

Consciente de la situation géographique et des conditions
économiques particulières des îles Turques et Caïques et tenant compte de
la nécessité d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à
titre prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique et d'élargir
la base économique du territoire,

Notant avec préQccupation la vulnérabilité du territoire à l'égard
du trafic de la drogue et activités connexes,

Prenant note du concours que le Programme des Nations Unies pour le
développement continue d'apporter au développement du territoire,

Rappel~ que deux missions de visite des Nations Unies ont été
envoyées dans le territoire en 1980,

Consciente du fait que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les
petits territoires et estimant qu'il convient de maintenir à l'étude la
possibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission de visite aux
îles Turques et Caïques,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spéci=>.l chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'applica~ion de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
aux îles Turques et Caïques 111;

2. Réaffirme le droit inaliénable du peuple des îles Turques est
Caïques à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, la situation géographique, l'importance de la population et
le caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucun cas
empêcher le peuple du territoire d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables aux îles
Turques et Caïques;

4. Réaffirme qu'il incombe au Royaume-Uni de Grande-Bret~gne et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante, de créer dans le territoire
les conditions qui permettront à la population des îles Turques et
~aïques d'exercer librement et sans ingérence son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la résolution
1514 (XV) et à.toutes les autres résolutions pertînentesde l'Assemblée
générale;
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5. Réaffirme qu'il incombe à la Puissance administrante, en vertu
de la Charte des Nations Unie~, d'assurer le développement économique et
social des territoires relevant d'elle et prie instamment la Puissance
administrante de prendre, en consultation avec le Gouvernement des îles
Turques et Caïques, les mesures nécessaires pour promouvoir le
développement économique et social du .territoire et, en particulier,
accélérer la diversification de l'économie;

6. Prie instamment la Puissance administrante de prendre, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, des mesures Gfficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la population des
îles Turques et Caïques de disposer en toute propriété des ressources
naturelles du territoire, y compris les ressources de la mer, et
d'établir et de conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;

7. Prie instamment la Puissance administrante de continuer, en
consultation avec le Gouvernement du territoire, à apporter l'assistance
nécessaire pour assurer le recrutement parmi les autochtones du personnel
de la fonction publique à tous les niveaux et pour donner à un personnel
local qualifié les compétences indispensables au développement des divers
secteurs économiques et sociaux du territoire;

8. Demande à la Puissance administrante de continuer à prendre
toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le Gouvernement du
territoire, pour lutter contre les problèmes liés au trafic de la drogue;

9. Invite les institutions spécialisées et autres organismes des
Nations Unies, ainsi que les organismes régionaux concernés, de continuer
de porter un intérêt particulier aux besoins des îles Turques et Caïques
en matière de développement;

10. Frie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, y compris d'envisager l'envoi évantuel d'une
autre mission de visite aux îles Turques et Caïques, en temps opportun et
en consultation avec la Puissance administrante, et de présenter un
rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième
session.

PROJET DE RESOLUTION VIII

Question des îles Vierges britanniques

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question des îles Vierges britanniques,

Ayant eXaminé les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application' de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux ~/,
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Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant les îles Vierges
britanniques, y compris notamment la résolution 42/82 de l'Assemblée
générale en date du 4 décembre 1981,

Consciente de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,

Ayant.entendu la déclaration faite par le représentant du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Puissance
administrante, à propos des îles Vierges britanniques ~/,

Prenant note du fait que· le Gouvernement du Royaume-Uni, Puissance
administrante, a déclaré qu'il restait disposé à répondre favorablement
aux voeux exprès de la population du territoire concernant
l'independance lQl,

Conscien~ de la situation géographique et des conditions
économiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessité
d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à titre
prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Réaffirmant qu'il incombe à la Puissance administrante de promouvoir
le développement économique et social du territoire, et notant le déclin
de l'activité économique dans le territoire, à l'exception du tourisme,

Notant avec préoccupation la poursuite des opérations illégales de
navires de pêche étrangers dans les eaux territoriales et notant les
mesures que prend à cet égard le Gouvernement du territoire,

Notant qu'il existe un besoin urgent d'assurer aux cadres nationaux
une formation dans tous les domaines et notant avec satisfaction les
mesures que le Gouvernement du territoire prend à cet égard,

Notant avec préoccupation la vulné.rabilité du territoire à l'égard
du trafic de la drogue et activités connexes,

. Se félicitant du soutien apporté au développement du territoire par
les institutions pécia1isées et autres organismes. des Nations unies, en
particulier le Programme des Nations Unies pour le développement, ainsi
que de celui d'organismes régionaux,

Notant que le territoire continue de participer aux travaux
d'organisations régionales et internationales,

Rappelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyée
dans le territoire en 1916,

Consciente du fait que l'envoi de missions de visite des
Nations Unies constitue un moyen efficace d'évaluer la situation dans les
peti1:s territoires et estimant qu'il convient de maintenir à ];'étude la
possibilité d'envoyer, ep.temps opportun,: .'Une autre mission de visite aux
îles Vierges britanniques,

-----------------------"..
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1. Approuve lè chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatifs
aux îles Vierges britanniques 11/;

2. RéaffirmG le droit inaliénable du peuple des îles Vierges
britanniques à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, la situation géographique, l'importance de la population et
la caractère limité des ressources naturelles ne devraient en aucun cas
empêcher la population du territoire d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables aux îles
Vierges britanniques;

4. Réaffirme qu'il incombe au Royaume-Uni de Grande-Br~~agne et
d'Irlande du Nord, Puissance administrante, de créer dans le territoire
les conditions propres à permettre au peuple des îles Vierges
britanniques d'exercer librement et sans ingérence son droit inaliénable
à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément à la résolution
1514 (XV) et à toutes les autres résolutions pertinentes de l'Assemblée
générale;

5. Réaffirme que c'est en fin de compte à la population des îles
Vierges britanniques elle-même qu'il appartient de déterminer librement
son statut politique futur, conformément aux dispositions pertinentes de
la Charte des Nations Unies et de la Déclaration et, dans ce contexte,
réaffirme qu'il importe de faire prendre conscience à la population du
territoire des options qui lui sont offertes pour exercer son droit à
l'autodétermination;

6. Demande à la Puissance administrante, agissant en consultation
avec le Gouvernement des îles Vierges britanniques, de continuer à
prendre des mesures pour renforcer et diversifier l'économie du
territoire;

7., Prie instamment la Puissance adminstrante de prendre, en
coopération 'avec le Gouvernement du territoire, des mesures efficaces
pour sauvegarder et garantir le drbit inaliénable de la population des
îles Vierges britanniques de disposer en toute propriété des ressources
naturelles du territoire, y compris les ressources de la mer, et
d'établir et de conserver sbn autorité sur leur exploitation ultérieure;

8. Demande à la Puissance administrante de prendre, en coopération
avec le Gouvernement du territoire, de nouvelles mesures pour assurer la
formation de cadres nationaux, de fagon que les autochtones puissent
participer plus largement au processus de prise de décisions dans tous
les secteurs;

9. Demande à la Puissance administrante de continuer de prendre
toutes les mesures nécessaires, en coopération avec le Gouvernement du
territoire, pour lutter contre les problèmes liés au trafic de la drogue;
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10. Demande de nouveau à la Puissance administrante de continuer à
faciliter la participation des îles Vierges britanniques aux travaux de
divers organismes internationaux et régionaux ainsi que d'autres
organismes des Nations Unies;

Il. Demande à la Puissance administrante de prendre toutes les
mesures nécessaires, en coopération avec le Gouvernement du territoire,
afin de faire systématiquement participer plus largement la population
locale à la prise de décisions dans tous les secteurs et de nommer des
autochtones à des postes de gestion et à des postes techniques;

12. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
autre mission de visite aux îles Vierges britanniques, en temps opportun
et en consultation avec la Puissance administrante, et de présenter un
rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième
session.

PROJET DE RESOLUTION IX

Question de GUam

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question de Guam,

Ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 20/,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant Guam, notamment la résolution
42/87 de l'Assemblée générale, en date du 4 décembre 1987,

Consciente de la nécessité d'assurer l'application intéqrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le territoire,

Ayapt entendu la déclaration du représentant des Etats-Unis
d'Amérique, Puissance administrante, concernant Guam 21/,

Prenant note de l'approbation, lors de référendums tenus à Guam
en 1987, d'un avant-projet de loi relatif à l'établissement d'un
commonwealth, qui, s'il était adopté parle Congrès des Etats-Unis,
donnerait à Guam une pleine autonomie interne,

Consci~de la situation géographique et des conditions
économiques particulières du territoire et tenant compte de la nécessité
d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à titre
prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,
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Notant la déclaration du représentant de la Puissance administra~te

selon laquelle l'avant-projet de loi relatif à l'établissement d'un
commonwealth vise à promouvoir le développement économique grâce à la
création d'une zone de libre-échange en':re Guam et les Etats-Unis
d'Amérique,

Prenant note de la déclaration âu représentant de la Puissance
administrante selon laquelle l'avant-pr~jet de loi relatif à
l'établissement d'un commonwealth reconnaîtrait l'identité culturelle des
Chamorros, habitants autochtones de Guam,

Rappelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyée
dans le territoire en 1979,

Consciente du fait que les missions de visite des Nations Unies
constituent un moyen efficace d'évaluer la situation dans les petits
territoires et réaffirmant qu'il convient de maintenir à l'étude la
possibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission de visite à
Guam,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
à Guam Ill;

2. Réaf~irme le droit inaliénable du peuple de Guam à
l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux pe~p~es coloniaux;

3. Réaffirme sa conviction que des facteurs tels que la superficie
du territoire, la situation géographique, l'importance de la population
et le caractère limité des ressources naturelles ne devraient 'en aucun
cas retarder l'application de la Déclaration, dont les dispositions sont
pleinement applicables à Guam;

4. Réaffirme qu'il importe de faire prendre conscience aux
Guamiens des possibilités qui leur sont offertes en ce qui concerne leur
droit à l'autodétermination et demande aux Etats-Unis d'Amérique,
Puissance administrante, agissant en collaboration avec le Gouvernement
du territoire, d'accélérer le processus de décolonisation, en se
conformant rigoureusement aux voeux exprimés par la population du
territoire;

5. Réaffirme sa ferme conviction que la présence de bases et
installations militaires dans le territoire ri.sque de constituer un
obstacle majeur à l'application de la Déclaration et qu'il incombe à la
Puissance administrante de veiller à ce que l'existence de ces bases et
installations n'empêche pas la population du territoire d'exercer son
droit à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément aux buts et

-principes de la Charte des Nations Unies;
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6. Prie instamment la Puissance administrante de continuer à
prendre toutes les mesures néces~aires pour que le territoire ne soit
impliqué dans aucun acte d'agression ou d'ingérence dirigé contre
d'autres Etats et de respecter rigoureusement les buts et principes de la
Charte, la Déclaration, ainsi que les résolutions et décisions de
l'Assemblée générale relatives aux activités et arrangements militaires
des puissances coloniales dans les territoires placés sous leur
administr~tion;

7. Réaffirme qu'il incombe à la Puissance administrante, én vertu
de la Charte, d'encourager le développement économique et social de Guam
et, à cet égard, demande à ce~le-ci de prendre de nouvelles mesures pour
renforcer et diversifier l'économie du territoire, en particulier en
développant l'agriculture et la pêche,

8. Réaffirme que l'un des obstacle à la croissance économique de
Guam vient de ce que les autorités fédérales des Etats-Unis détiennent
des terres d'une grande superficie et invite la Puissanceadministrante à
accélérer, en collaboration avec le Gouvernement du territoire, le
transfert de ces terres à la population du territoire;

9. Prie instamment la Puissance administrante, agissant en
coopération ave.c le Gouvernement· du territoire,· de prendre des mesures
efficaces pour protéger et garantir le droit inaliénable de la population
de Guam de disposer en toute propriété des ressources naturelles du
territoire, y compris des ressources de la mer, et d'établir et de
conserver son autorité sur l'exploitation ultérieure de ces ressources;

10. Réaffirme qu'il importe que le Gouvernement du territoire
poursuive ses efforts, avec l'aide de la Puissance administrante, pour
promouvoir la langue et la culture des Chamorros. et .demandeinstamment à
la Puissance administrante de reconnaître pleinement le statut et les
droits des Chamorros.commeprévu dans l'avant-projet de loi relatif à
l'établissement d'un commonwealth;

Il. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa. prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
autre mission de visite à Guam, en temps opportun et en consultation avec
la Puissance adnÏinistrante.et de présenter unrapportàce sujet à
l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième session.

PROJET DE RESOLUTION X

Question des Samoa américaines

L'Assemblée générale.

Ayant examiné la question des Samoa américaines,

Ayant examiné les chapitres pertïn*,"lts du rapport du Comité spécia.~.

chargé d'étudier la situation en ce qu!con{:erne l'..3pplicationde la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux 121.
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Rappelant sa résol.ution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions de
l'Organisation des Nations Unies concernant les Samoa américaines,
notamment la résolution 42/88 de l'Assemblée générale, en date du
4 décembre 1987,

Consciente de la nécessité d'encourager la progression vers
l'application intégrale de la Déclaration en ce qui concerne les Samoa
américaines,

A~ant entendu la déclaration du représentant des Etats-Unis
d'Amérique, Puissance administrante, concernant les Samoa américaines 21/,

Consciente de la situation géographique et des conditions
économiques particulières des Samoa américaines et tenant compte de la
nécessité d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à
titre prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Rappelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyée
dans le territoire en 1981,

Consciente du fait que les missions de visite des Nations Unies
constituent un moyen efficace d'évaluer la situation dans les petits
territoires et soulignant qu'il est souhaitable d'envoyer, en temps
opportun, une autre mission de visi~e aux Samoa américaines,

1. Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
aux Samoa américaines Ill;

2. Réaffirme le droit inaliénable de la population des Samoa
américaines à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux;

3. Réaffirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire, la situation géographique, l'importance de la population et
le caractère limité des ressources naturelles ne devraier,t aucunement
empêcher la population du territoire d'exercer rapidement son droit
inaliénable à l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables aux Samoa
américaines;

4. Demande au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, Puissance
administrante, de prendre toutes les mesures nécessaires, compte tenu des
droits, des intérêts et des voeux librement exprimés par la population
des Samoa américaines dans tout acte d'autodétermination, pour accélérer
le processus de décolonisation du territoire, conformément aux
dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies et 0 la
Déclaration, et réaffirme qu'il importe de faire prendre conscience à la
population des Samoa américaines des options qui lui sont offertes dans
l'exercice de son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance;
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6. Prie instamment la Puissance administrante de prendre, en
coopération avec le Gouvernement du territoire, des mesures efficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la population des
Samoa américaines de disposer en toute propriété des ressources
naturelles du territoire, y compris des ressources de la mer, et
d'établir et de conserver son autorité sur leur exploitation ultérieure;

7. Prie instamment la Puissak1.ce administrante de continuer à
promouvoir le maintien de relations étroites entre le tarritoire et
d'autres communautés insulaires dans la r~gion et à encourager la
coopération entre le Gouvernement du territoire et les institutions·
régionales, ainsi que les institutions spécialisées et d'autres
organismes des Nations Unies;

8. Prie le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, notamment d'envisager l'envoi éventuel d'une
autre mission de visite aux Samoa américaines, en temps voulu et en
consultation avec la Puissance administrante, en tenant compte,
notamment, des voeux de la population du territoire~ et de présenter un
rapport à ce sujet à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième
session.

PROJET DE RESOLUTION XI

Question des îles Vierges américaines

L'Assemblée générale,

Ayant examiné la question des îles Vierges américaines,

Ayant examiné les chapitres pertinents du rapport du Comité spécial
chargé d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
colilniaux 18/,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) du 14 décembre 1960, contenant la
Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, ainsi que toutes les autres résolutions et décisions <le
l'Organisation des Nations Unies concernant les îles Vierges américaines,
notamment la résolution 42/89 de l'Assemblée générale en date du
4 décembre 1987,

Consciente de la nécessité d'encourager la progression vers
l'application intégrale de la Déclaration en ce qui concerne l~s iles
Vierges américaines~

Ayant entendu la déclaration du représentant des Etats-Unis
d'Amérique, Puissance administrante, concernant les îles Vierges
américaines 21/,
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~ant note de la déclaration du représentant de .la Puissance
administranteselon laquelle la population du terrftofredes îles Vierges
américaines; par l'intermédiaire de sa législature et de son gouvernement
démocratiquement élus, est responsable de l'administration locale et des
décisions concernant son avenir, y compris la possibilité de modifier les
relations qu'elle entretient avec les Etats-Unis, et que le Gouvernement
des Etats-Unis est prêt à accéder aux VOE!UX de la population dl,
territoire dès que celle-ci se prononcera à cet égard 221,

Notant que le Gouvernement des îles Vierges américaines étudie la
possibilité que des pouvoirs plus étendus lui soient conférés, compte
dûment tenu de ce qui se passe à ce propos dans d'autres territoires non
autonomes ll/,

j,
Se félicitant de l'adoption, en mars 1988, de mesures législatives

prévoyant l'organisation d'un référendum, en novembre 1989, sur les
options offertes pour le statut futur du territoire, à savoir : statut
d'Etat de l'Union, indépendance, libre association, statut de territoire
incorporé, statu quo, commonwealth At accord établissant des relations
fédérales,

~scientg de la situation géographique et des conditions
économiques part.iculières du territoire et tenant compte de la néce.ssité
d'en diversifier et d'en renforcer davantage l'économie, à titre
prioritaire, afin d'accroître la stabilité économique,

Notant les mesures que prend le Gouvernement du territoire en vue de
renforcer la viabilité financière du territoire et de promouvoir son
développement économique,

Prgnant note de la position déclarée au Gouvernement des îles
Vierges américaines concernant l'aliénation de Water Island 24/, ainsi
que de la nécessité d'exercer son autorité sur les ressources du
territolre.l5/ ,

Prenant notg des préoccupations q' :imées par un pétitionnaire au
sujet du remblayage et de l'aménagem' _~ des terrains suhmergésde
Long Bay dans le port de Charlotte Amalie, dont la Puissance
administrante devrait tenir compte,

Notant avec préoccupation la vulnérabilité du territoire à l'égard
du trafic de la drogue et activitésconuexes,

N9tant que le Gouvernement des îles Vierges américain~s cherche
activement a participer aux travaux des organisations internationales ~t

régionales dans ce domaine,

RAPpelant qu'une mission de visite des Nations Unies a été envoyée
dans le territoire en 1971,

Consciente du fait que les missions de visite des Nations Unies
constituent un moyen efficace d'évaluer la situation dans les petits
territoires et estimant qu'il convient de maintenir à l'étude la
possibilité d'envoyer, en temps opportun, une autre mission de visite aux
îles Vierges américaines,
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1., Approuve le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concexne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
aux îles Vierges américaines 11/;

2 • ., Réaffirme' le droit inS'liénable de la population des îles
Vierges arnériC:âinesà l 'autodétermination et à l'indépendance
conformément àla"Déclaration sur l'octroi de l'indépendanee àux pays et
aux peuples coloniaux;

3. R~affirme que des facteurs tels que la superficie du
territoire,' la situation géographique, l'importance de la population et

, le caractère limité des ressources naturelles ne devraie:Plc.' en aucun cas
empêcher la population du territoire d'exercer rapidamentson droit
inaliénable à ,l'autodétermination et à l'indépendance conformément à la
Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applîcablesau:lt îles
Vierges américaines;

4. Réaffirme qu'il incombe aux Etats-Unis d'Amérique, Puissance
administrante, de continuer de créer dans les îles Vierges américaines
leS'c.onditionspropres' à perme.ttre' à la populat.ion du territoire
d'exercer librement et sans ingérence son droit inaliénable à
l 'autodétermination et à l'indépendance,conformément" à la'
résolution 1514 (XV);

5. Réaffirme qu'il appartient en dernier ressottà la population
des îles Vierges américainèsde décider de son statut politique futur,
conformément aux dispositions pertînentesde la Charte des Nat':'onf;:Unies,
de la Déclaration et d'autres résolutions de l'Assemblée générale sur la
question, et, à ce propos, prie la Puissance administrantedefaciliter..
en ëoopérationavec le Gouvernement du territoire, l'exécution dans le
terri tcJirede programmes <d' éducat1.on politique visant à faire prendre
con.science à la .,opulation des options ~ui lui sont Ciffert'H3 poutèxercer
son droit à l'autodétermination;

6. Réaffirme. qu'il incombe àla Pu:issanceadministrante, en vertu
de la Charte, de eCintinuerd 'assurer le développeme·nt économique e-t

,,' socialdesîlesVierqes américaines et prie instamment 'la Puissauee
administrante de coatinuGr de prendre des mesures, en ëollâborâtion avec
le Gouvernement du territoire, ~n vue de renforcer ( : de diversifier
l'économie du territoire;

7. Prie instamment la Puissance aàministrante de pr<endre,en
coopération avec le Gouvetnement du territoire,desrriesl;!~e8effieaces
pour sauvégarder etqar'antir le droit inaliénabledê la populat.ion des
îles Vierges américaines de disposer en toute propriété des ressources
naturelles du territoire. y compris des ressources de la mer, et
d'étaJjlir et deeonserver son autorité sur leurexplCiitat.ionultérieure;.' . . - - . . .

8. Demande à la Puissa:,.qce. administrante de continuerrâ pl'éndre
toutes les mesures nécessaires, en eoCipération avec le Gouvernement du
territoi:re; pour lutter contre les prol:llème.s liés au 'trafic dela.-droque;
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9, Prie instmnme<lt la Puissance administrante de faci~iter la

participation des îles ,:,.ier~e<='- '9!1léricaines aux travaux de diverses
organisations int~rnational~~ et régionales;

10. ~ie instamment la Puissance administr~~te de continuer à
prendre toutes les mesures nécessaires pour se conformer pleinement aux
buts et principes de la Charte, à la Déclaration et aux résolutions et
décisions pertinentf , l de l'Assemblée générale relatives aux activités
militaires et aux dispositions de caractère militaire prises par les
puissances coloniales dans les territoires sous l6ur administration;

Il. ~. le Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question
à sa prochaine session, notêm~ent d'envisager l'ènvoi éventuel d'une
autre mission de visite aux îles Vierges américaines, en temps opportun
et en consultation avec la Puissance administrante, et depresEmter un
rapport à CJ sujet à l'Assembée générale lors de sa quarante~quatrième

session.

PROJET DE RESOLUTION XII

Question du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique

L'Assemblée générale,

Ayant examiné le chapitre du rapport du Comité spécial chargé
j'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux relatif
au T,rritoire sous tutelle des Iles du Pacifique 111,

Consciente des principes énoncés dans la Charte ,des Nations Unies et
dans la Déclaration sur l'~ctroi de l'indépendance aux pays et aux

-peuples coloniaux, qui figure dans la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée
génirale, en date du 14 décembre 1960,

Affirmant qu'il importe de faire en sorte que le peuple du
,T~rritoire sous tutelle exerce pleinement et librement sen d~oit

inaliénable et que l'Autorité administrante s'àcquitte aûment des
obligations qui lui incombent en vertu de l'Accord de ',:'xtelltr. !lI at de
la Cl1arte,

~9nsciente de la nécessité d'assurer l'application intégrale et
rapide de la Déclaration en ce qui concerne le Territoire,

Prenant acte de l'AcCOL'd .detutelle conclu entrei'Autorité
administrante et le Conseil de sécurité, en ce qui concerne ,le Terr.itoire 1
sous tutelle ~/, ,

Notant que dans le'budget-programme .de l'exercice biennal
1988-1989 ~I concernant le financement des activités de l'Organisation
des Nations Unies en matière de tutelle," il est dit qu.' "aucune
proposition officielle tendant à. mettre fin à l' Accord .•~' aencorêété
sOumise au Ct):..'l'Se.i1 de séc\lrid conformément à l'A,rticle 83 de la Charte
des Nations Unit·.:;" ," . -.. notant que les communications et rapports
r.:oncernant le 1-:;, '-i t.aire sous tutelle faisaient partie des questions' dont
le Conseil de P" : té était saisi .!il mais n'avaient pas été examinés par
le C"'~seU au C~",-, :e la période couverte par le rapport,
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-Cgtnsidârant qu'en vertu de l'A:;:-ticle 83 de la Charte, le Conseil de

sécurité exerce toutes les fonctio~s dévolues à l'Organisation des
Nationr. Unies en ce qui concerne les zones stratégiques, y compris
l' al:l";'-;.sJation des tel'mes des ~ccords de tutelle ainsi que de la
modification ou de l'amendement éventuels de ceux-ci.

Convaincue que le Conseil de sécurité accordera une attention
particuliè~e à l'application intégrale de toutes les dispositions de
l'Accord de tutelle,

Notant avec regret l'absence de coopération entre le Conseil ~e

tutelle et le Comité spécial en ce qui concerne le Territoire, bien que
ce dernier se soit déclaré disposé à instaurer cette coopération,

Notant les différends entre les autorités locales dès îles Mariannes
septentrionales et l'Autorité administrante au sujet du Pacte visant à
établir un Commonwealth des îles Mariannes septentrionales en union
politique avec les Etats-Unis d'Amérique Il. et notant aussi le rejet, en
avril 1988, par la Cour suprême des Palaos, des résultats du référendum
tenu aux Palaos le 4 août 1987,

~otant avec regrgt que l'Autorité administrante continue de ne pas
participer aux travaux du Comité spécial relatifs au Territoire et
soulignant l'importance d'efforts multilatéraux entrepris dans le cadre
"'", l'Organisation desN,ations Unies pour la solution des problèmes de
~ _~lonisation qui restent à régler,

Rappelant sa résolution 1514 (XV) et toutes les autres résolution~
de l'Organisation des Nations Unies relatives aux lnstallations et bases
militaires implantées dans les territoires ~oloniau~ et les territoires
non autonomes,

Notant que le Territoire sous 'tutelle est: toujours tributaire dans
une large mesure de l'Autorité administrante sur les plenséconofuique et
financier, et rapp!èlant l'obligation qui incombe à cette dernière en ce
qui concerne la développement économique et socialduTerrit~i'tesous
tutelle,

Notant que le problème de l'indemnisation peur dommages de guerre
continue de préoccuper la population du Tet"ritoire sous'tut.elle,

1

Notant avec saHsfaction qUi:! la coopération se poursuit dans le
domaine de la santé entre le Territoire SOUG tutelle et les institutions
spécia1fsée~ et·doautresorganlsrnes des'NatiÔi1s·ûnies,enpart:iculier
l'"Orqanisation môndia1ede la santé,· le ForidSdesNatfonsUnies pour
l'enfance et le Fonds des Nations Unies pour la population,

Notânt làpréoccupatî.on e~J?riméepar la p6ptilëit.ioridu Territoire
~, :- • ': _. ,_ ; ,-- " ,,' , '.:-. -." c" • 1"', fi' ':'.'. ' : ' .:-: Il' ,': "

SOUS tutelle concernant la )!:LeS,9nCe d'armes nuc1eà~res, chJ.m~ques et
biologiques dans des zonesre1evant.desà juridiction.territorhile',

1. Apprquve le chapitre du ra.pport duComité spécialchargê
d'~tudie.r la·situationèn cequîconcerne l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux paysetàux peûp1escolonlaux
concernant le Territoire sous tutelle des Iles du Pacifiques 111;
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2. Affirme le droit inaliénable du peuple du Territoire sous
tutelle des· Iles du Pacifique à l', 'utodétermination et à l'indépendance,
conformément à ,la Charte des Nations Unies et à la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux;

3. Souligne que des facteurs tels que la superficie, la situation
géographique, le nombre d'habitants et le caractère limité des ressources
naturelles ne devraient en aucun cas retarder la prompte application de
la Déclaration, dont les dispositions sont pleinement applicables au
Territoire sous tutelle;

4. Souligne qu'il incombe à l'Autorité administrante de créer dans
le Territoire sous tutelle des conditions qui permettent à sa population
d'exercer librement, en pleine connaissance de toutes ~es options
offertes, et sans pression ni ingérence, son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance;

5. Demande à l'Autorité administrante de prendre toutes les
mesures nécessaires pour faire en sorte que la population de l'ensemble
du Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique puisse exercer
pleinement son droit inaliénable à l'autodétermination et à
l'indépendance. conformément à la Charte, à l'Accord de tutelle et à la
Déclaration;

6. Reconnaît qu'il appartien~ en dernier ressort aux habitants du
Territoire sous tutelle de décider e"x-mêmes de leur avenir politique et
demande à l'Autorité administrante de ne pas fragmenter le Territoire, et
de ne prendre aucune mesure contraire aux voeux des habitants, tels
qu'exprimés dans tout acte d'autodétermination véritable, ou contraire à
leurs d~oits anoncés dans la Déclaration;

7. Rappells;! le~ appels que le Comité sp,~\,:al a adressés à
l'Autorité administrante pour qu'elle donne à la population du Territoire
sous tutelle toute POSSibilité de s'informer des diverses options qui
s'offrent à elle dans l'exercice de son droit inaliénable à
l'autodétermination et à l'indépendance et estime qu'il y a lieu
d'étendre et de renforcer ces programmes;

8. Se félicite que des pouvoirs accrus soient conférés à la
population du Territoire sous tutelle et demande instamment à l'Autorité
administrante de poursuivre ce processus conformément à la Charte et à la
Déclaration;

9. Prend note de l'intention de l'Autorité administrante de
cherchrr à faire lever l'Accord de tutelle et la prie instamment de
veiller à ce que cela se fasse en stricte conformité avec la Charte:

10. ~ qu'à sa cinquante-cinquième session, le Conseil de tutelle
a pris note aveC satisfaction du fait que l'Autorité administrante avait
donné l'assurance qu'elle continuerait de s'acquitter de ses
responsabilités en vertu de la Charte et de l'Acco~d de tutelle, et
demande à l'Autorité administrante à cet égard de s'acquitter de ces
responsabilités en respectant strictement les dispositions de la Charte,
en particulier l'Article 83, et la Déclaration;
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Il. Réaffirme sa ferme conviction que la présence de bases et
installations militaires dans le Territoire sous tutelle peut constituer
un obstacle majeur à l'application de la Déclaration et qu'il appartient
à l'Autorité administrante de veiller à ce que l'existence de ces bases
et installations n'empêche pas la population du Territoire d'exercer son
droit à l'autodétermination et à l'indépendance, conformément aux buts et
principes de la Chart~;

12. Prie instamment l'Autorité administrante de continuer à prendre
toutes les mesures nécessaires pour que le Territoire sous tutelle ne
soit impliqué dans aucun acte d'agression ou d'ingérence dirigé contre
d'autres Etats et de respecter rigoureusement les buts et principes de la
Charte, la Déclaration, ainsi que les résolutions et décisions de
l'Assemblée générale relatives aux activités et arrangements militaires
des puissances coloniales dans les territoires placés sous leur
administration;

13. Exprime l'avis que l'Autorité administrantedevraitprendre
toutes les mesures nécessaires pour réduire la dépendance économique du
Territoire sous tutelle à son égard et faciliter l'accession à
l'indépendance économique;

14. Prie inst~eD~ l'Autorité administrante de prendre, en
coopération avec le Gouvernement du Territoire, des mesures efficaces
pour sauvegarder et garantir le droit inaliénable de la population du
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique de disposer en toute
prop~iété des ressources naturelles du Territoire, y compris des
ressources de la mer" et d'établir et de conserver son autorité sur leur
exploitation ultérieure;

15. SQuligne qu'il est nécessaire de préserver l'identité et
l'héritage culturels du peuple micronésien et demande à l'Autorité
administrante de prendre tou' "'; les mesures nécessaires à cet s.fiet.;

16. Prend note de l'intérêt que la population ~u Territoire sous
tutelle porte à la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans le
Pacifique;

17. Prie instamment l'Autorité administrante d'accélérer le
règlement du problème de l'indemnisation pour dommages de guerre;

18. Se félicite de la mise en place de relations plus étroites
entre les autorités locales du Territoire sous tutelle et les divers
organismes internationaux et régionaux, en particulier les organismes des
Nations Unies, et demande instamment que la priorité continue d'être
accordée à la promotion de contacts plus étroits avec les pays de la
région dans tous les domaines;

19. Demange instamment à l'Autorité administrante de participer de
nouveau aux travaux du Comité spécial relatii:'s au '1'err.itoire sous tutelle;

20 • .f!:H le Comité spécial de pour-auivrel'examen de cette question
à sa prochaine session et de présenter un rapport à ce sujet à
l'Assemblée géné=ale lors de sa quarante-quatrième session.
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103. Le Comité spéci.al recommande aussi à l'Assemblee générale d'adopter les
projets de décision suivants :

PROJET DE DECISION I

Question de Pitcairn

L'Assemblée générale, ayant examiné le chapitre pertinent du rapport
du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui concerne
l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays
et aux peuples coloniaux 111, réaffirme le droit inaliénable de la
population de Pitcairn à l'autodétermination, conformément à la
Déclaration sur l'otroi de l'indépendance aux pays et aux peuples
coloniaux, qui s'applique. entièrement au· territoire. L'Assemblée
réaffirme également qu'il incombe à la Puissance administrante de
favoriser le développement économique et social du territoire.
L'Assemblée prie instamment la Puissance administrante de continuer à
respecter le mode de vie que la population du territoire a choisi et de
préserver, favoriser et protéger ce mode de vie. L'Assemblée prie le
Comité spécial de poursuivre l'examen de cette question lors de sa
prochaine session et de faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale
lors de sa quarante-quatrième session.

PROJET DE DECISION II

Question de Sainte-Hélène

L'Assemblée générale, ayant examiné les chapitres pertinents du
rapport du Comité spécial chargé d'étudier la situation en ce qui
concerne l'application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance
aux pays et aux peuples coloniaux 12/, réaffirme le droit inaliénable de
la population de Sainte-'Hélène à l'autodétermination et à l'indépendance,
conformément à.la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux contenue dans la résolution l5l4.(XV) de
l'Assemblée, en date du 14 décembre 1960. L'Assemblée prie instamment la
Puissance administrante de continuer à prendre, en consultation avec le
Conseil législatif et les autres représentants de la population de
Sainte-Hélène, toutes les mesures nécessaires pour assurer l'application
ralpidede la Déclaration en ce qui concerne le te"rritoire et réaffirme à
ce sujet qu'il importe de!aire prendre conscience à la population de
Sa.inte-Hélène des possibilités qui lui son.t. offertes pour exercer son
droit à l'autodétermination. L'Assemblée est d'avis que la Puissance
administrantedevrait continuer d'exécuter des projets relatifs à
l'infrastructure et au développement communautaire de manière à améliorer
le bien-être générëll, ainsi qu'à en:~ourager les initiatives et les
entreprises locales 0 Eu égard aux graves événements qui sont intervenus
en Afrique du Sud, l'Assemblée note avec préoccupation que le territoire
dépend de l'Afrique du Sud da~s le nomaine du commerce et des
transports. L'Assemblée réaffirme 'que le maintien de l'aide au
développement accordée par la Puissance administrante constitue, avec
l'apport éventuel d'une aide de la communauté internationale, un moyen
important de développer le potentiel économique du terLitOire et de
rendre sa population plus apte à atteindre tous lés·objectifs énoncés
dans les dispositions pertinentes de la Chartè des Nations· Unies.
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L'Assem~lée se félicite, à cet égard, de l'aide fournie par le Programme
des Nations U~ies pour le développement et invite les autres organismes
des Nations Unies à contribuer au développement du territoire.
L'Assemblée note avec une vive inquiétude le maintien d'installations
militaires sur l'île dépendante de l'Ascension et rappelle à cet égard
toutes les résolutions et décisions de l'Organisation des Nations Unies
concernant des bases et installations militaires dans les territoires
coloniaux et non autonomes. L'Assemblée demande instamment à la
Puissance administrante de prendre toutes les mesures nécesoaires pour
que le territoire ne soit impliqué dans aucun acte d'agression ou
d'ingérence contre des Etats voisins commis par le régime raciste
d'Afrique du Sud. L'Assemblée estime qu'il convient de maintenir à
l'étude la possibilité d'envoyer une mission de vi~ite des Nations Unies
à Sainte-Hélène en temps opportun et prie le Comité spécial cle poursuivre
l'examen de la question de Sainte-Hélène lors de sa prochaine session et
de rendre compte à l'Assemblée générale lors de sa quarante-quatrième
session.

Notes

.11 DocU!l\ents officiels dE l'Assemblée générale. quarante et unième
session" Supplément No 23. (A/é'1/23), chap. l, par. 76 et 77.

~I A/AC.I09/799, par. 172 à 193.

~I Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante-deuxième
session. Ouatrième Commission, 20e séance, par. 35 à 43 •

.il Accord de tutelle pour le· Territoire sous tutell.e des Iles du
Pacifique (publication des Nations Unies, numéro de vente : 1957.VI.A~1).

21 Documents officiels de l'Assemblée générale. quarante-deuxième
session. Supplément No 6 (A/4216/Rev.1), partie III, sect. 3, A.I, par. 3.3.

QI Ibid., Supplément No 2 (A/42/2).

II Pour le texte du Pacte voir Documents officielsduCon$eil de tutelle,
quarante-deuxième session, Fascicule de session, annexes, document T/1759.

~I Documents officiels du Conseil de sécurité, quarante-troisième année,
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CHAPITRE X*

ILES FALKLAND (MALVINAS)

A. Examan par le Comité spécial

1. A sa 132ge séance, le 2 février 1988, le Comité spécial, en adoptant les
suggestions du Président relatives à l'organisation de ses travaux
(A/AC.I09/L.1647), a décidé, entre autres, d'examiner la question des îles
Falkland (Malvinas) en tant que point distinct de l'ordre du jour et de
l'étudier en séance plénière.

2. Le Comité spécial a examiné la question du territoire à ses 1330e, 1331e
et 133ge séances, tenues les 1er et Il août 1988,

3. Ce faisant~ le Comité spécial a tenu compte des dispositions des
résolutions pertinentes de l'Assemblée générale, en particulier de la
résolution 42/71 du 4 décembre 1987 relative à l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Au
paragraphe 12 de cette résolution, l'Assemblée priait le Comité spécial "de
continuer à rechercher des moyens propres à assurer l'application immédiate et
intégrale de la résolution 1514 (XV) de l'Assemblée générale dans tous les
territoires qui n'ont pas encore accédé à l'indépendance et,·en
particulier ••• de formuler des propositions précises pour l'élimination des
manifestations persistantes du colonialisme, et de faire rapport à ce sujet à
l'Assemblée générale lors de sa quarante-troisième session". Le Comité a
égaJ~ment tenu compte de la résolution 42/19 du 17 novembre 1987 relative au
tertitoire. Le Comité a en outre tenu compte des dispositions pertinentes de
la résolution 35/118 de l'Assemblée, en date du 11décambre 1980, qui contient
en annexe le Plan d'action pour l'application intégrale de la Déclaration.
ainsi que de la résolution 40/56 de l'Assemblée. en date du 2 décembre 1985.
relative au vingt-cinquième anniversaire de la néclarat:ion sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux. Le Comité a également tenu
compte des documents adoptés par le Mouvement des pays non alignés 21.

4. Eu égard aux faits nouveaux intéressant le Territoire (voir A/AC.109/962.
annexe). le Président par intérim du Comité spécial a publié un communiqué de
presse et a pris la parole devant le Conseil d~ sécurité à sa 2800e séance. le
17 mars 1988 ~/.

5. Pour l'examen de la question. le Comité spécial était saisi d'un dOCument
de travail établi par le Secrétariat. contenant des renseignements sur
l'évolution de la situation en ce qui concerne le territoire (A/AC.I09/962).

6. A sa 1330e séance. le 1er août. le Comité a fait droit aux demandes
d'audition présentées par MM. L. G. Blake et R. M. Lee du Conseil législatif
des îles Falkland (Malvinas), par Mme Jennie Herrera et par M.Alexandêr Jacob
Betts. A la l33ge séance. le 11 août. MM. Blake. Lee et Betts ont fait des
déclarations après une intervention du représentant de Cuba (voir
A/AC.109/PV.1339). Mme Herrera n'est pas apparue devant le Comité mais a
présenté une déclaration écrite dont le texte a étédistribùé aux membres.

~ Précédemment publié en tant gue document A/43/23 (Partie VII).
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7. A la 1331e séance, le 1er août, le Président a appelé l'attention sur un
projet de résolution relatif à la question, présenté par le Chili, Cuba et le
Venezuela (A/AC.109/L.1675).

8. A la 133ge séance, le Il août, le Président a informé le Comité spécial
que la délégation argentine avait manifesté le désir de participer aux travaux
du Comité sur la question. Le Comité a décidé d'accéder à cette demande.

9. A la même séance, le représentant du Venezuela a présenté le projet de
résolution mentionné au paragraphe 7 (A/AC.109/PV.1339).

10. A la même séance, le représentant de l'Argentine a fait une déclaration
(voir A/AC.l09/PV.1339).

Il. A la même séance, le Comité spécial a adopté le projet de résolution
A/AC.109/L.1675 par 20 voix contre zéro, avec 4 abstentions (voir par. 14)
(A/AC.109/PV.1339).

12. Le 12 août, le texte de la résolution (A/AC.109/972) a été transmis aux
Représentants permanents du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord et de l'Argentine auprès de l'Organisation des Nations Unies pou~ qu'ils
la portent à l'attention de leurs gouvernements.

13. La délégation du Royaume-Uni, Puissance administrante intéressée, n'a PgS

participé aux travaux du Comité spécial sur la question ~/.

B. Décision du Comité spécial

14. On trouvera ci-après le texte de la résolution (A/AC.109/972) adoptée par
le Comité spécial à sa 133ge séance, le Il août 1988 J et dont il est question
au paragraphe Il ci-dessus :

Le Comité spécial,

Ayant examiné la question des îles Falkland (Malvinas),

Consçient que le maintien de situations coloniales est incompatible
avec l'idéal de paix universelle de l'Organisation des Nations Unies,

Rappelant les résolutions de l'Assemblée générale 1514 (XV) du
14 décembre 1960, 2065 (XX) du 16 décembre 1965, 3160 (XXVIII) du
14 décembre 1973, 31/49 du 1er décembre 1976, 37/9 du 4 novembre 1982,
38/12 du 16 novembre 1983, 39/6 du 1er novembre 1984, 40/21 du
27 novembre 1985, 41/40 du 25 novembre 1986 et 42/19 du 17 novembre 1987,
ainsi que les résolutions du Comité spécial A/AC.109/756 du
1er septembre 1983, A/AC.I09/793 du 20 août 1984, A/AC.109/842 du
9 août 1985, A/AC.109/885 du 14 août 1986 et A/AC.I09/930 du 14 août 1987
et les rés~lutions du Conseil de sécurité 50l (1982) du 3 avril 1982 et
505 (1982) du 26 mai 1982,

Déplorant que, malgré le temps qui s'est écoulé depuis l'adoption de
la résolution 2065 (XX) de l'Assemblée générale, ce différend prolongé
n'ait pas encore été réglé,
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Conscient qu'il est dans l'intérêt de la communauté internationale
que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord reprennent leurs négociations afin
de trouver à bref délai une solution pacifique, juste et durable au
conflit de souveraineté touchant la question des îles Falkland (Malvinas),

Réaffirmant les principes de la Charte des Nations Unies relatifs au
non-recours à la menace ou à l'emploi de la force dans les relations
internationales et au règlement pacifique des différends internationaux,

Soulignant qu'il importe que le Secrétaire général poursuive ses
efforts afin de mener à bon terme la mission qui lui a été confiée par
l'Assemblée générale dans ses résolutions relatives à la question des
îles Falkland (Malvinas),

Réaffirmant la nécessité pour les parties de tenir dûment compte des
intérêts de la population locale, conformément aux dispositions des
résolutions de l'Assemblée générale relatives à la question des îles
Falkland (Malvinas),

1. Réaffirme que la seule man~ere de mettre fin à la situation
coloniale particulière propre aux îles Falkland (Malvinas) est de
parvenir à un règlement pacifique et négocié du conflit de souveraineté
qui continue d'opposer les Gouvernements de la République argentine et du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

2. Note avec satisfaction que le Gouvernement de la RépubHque
argentine a réaffirmé son intention de se conformer aux résolutions de
l'Assemblée générale relatives à la question des îles Falkland (Malvinas);

3. Regrette qu'en dépit de ce fait et malgré le large appui
international à une négociation globale entre les Gouvernements de la
République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, portant sur tous les aspects de la question relative à l'avenir
des îles Falkland (Malvinas), les résolutions de l'Assemblée générale sur
cette question n'aient pas encore commencé à être appliquées;

4. Prie instamment les Gouvernements de la République argentine et
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord de repr.~ndre les
négociations afin de trouver, dans les meilleurs délais, une solution
pacifique au conflit de souveraineté touchant la question des îles
Falkland (Malvinas), conformément aux dispositions des résolutions
2065 (XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40 et 42/19
de l'Assemblée générale;

5. Réaffirme son appui sans réserve au Secrétaire général, qui a
entrepris une nouvelle mission de bons offices afin d'aider les parties à
répondre à la demande formulée par l'Assemblée générale dans ses
résolutio'ns relatives à la question des îles Falkland (Malvinas);

6. Décide de poursuivre l'examen de la question des îles Falkland
(Malvinas), sous réserve des directives que l'Assemblée générale pourrait
formuler à cet égard lors de sa quarante-troisième session.
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Notes

~I A/41/341-S/18065 et Corr.l, annexe 1; A/41/697-S/18392, annexe,
sect. 1; et A/43/226-S/19699, annexe 1.

1..1 Documents officiels du Conseil de sécurité, g;uarante-tro,isième ann~,
2800e séance.

11 Voir aussi Documents officiels de l'Assemblée générale, quarante et
unième session, Sypplément No 23 (A/41123), chapt 1, par. 76 et '77.
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